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DES  INTËRÊT8  DE  LINDEMNITË 

t 

U  arrive  quelquefois,  dans  la  pratique,  surtout  quand  il  s*agit  de 
sinistres  importants,  dont  les  règlements  durent  longtemps,  que  les 
assurés  prétendent,  une  fois  Tindemnité  fixée,  s'en  faire  payer  les 
intérêts  par  l'assureur,  à  partir  du  jour  de  Tincendie. 

Nous  croyons  utile  de  démontrer  le  peu  de  fondement  d'une  sem- 
blable prétention,  qui  s'appuierait,  nous  écrivait-on  dernièrement,  sur 
un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bordeaux,  du  24  juillet  1883,  rendu 
dans  l'affaire  Eschenauer  (V.  J,  des  Ass,  1884,  p.  154). 

Pour  cette  démonstration,  fort  simple  d'ailleurs,  nous  nous  place- 
rons successivement  :  au  point  de  vue  des  principes  généraux  du 
droit;  au  point  de  vue  de  la  convention  elle-même,  c'est-à-dire  du 
contrat  d'assurance  contre  l'incendie;  enfin,  au  point  de  vue  de  la 
jurisprudence  qui  n'a  jamais,  quoi  qu'on  en  dise,  consacré  une  aussi 
grosse  hérésie  juridique  I 

U  ne  peut  être  question  d'intérêts  que  dans  les  deux  hypothèses 
suivantes  :  en  matière  de  prêts,  s'il  y  a  eu,  à  cet  égard,  une  stipur- 
laiton  spéciale  (art.  1905  et  s.  du  C.  civ.);  en  matière  d'obligations 
se  bornant  au  paiement  de  sommes  d'argent,  en  cas  d'inexécution  ou 
de  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  (art.  1153  du  même  Code)*. 

1.  Les  intérêts  moratoires,  ou  convenixonnds,  dont  parle  Tarlicle  1154  du  G.  civ., 
rentrent  évidemment  dans  Tune  ou  Tantrc  de  ces  deux  hypothèses. 
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Nous  laissoQs  complètemeDt  de  côté  la  première  hypothèse,  étran- 
gère aux  rapports  existant  entre  assureur  et  assuré. 

Quant  à  la  seconde,  nous  devons,  au  contraire,  l'examiner,  car, 
si  rassuré  pouvait  réclamer  les  intérêts  de  Tindemnitè  fixée  par 
l'expertise,  ce  serait  précisément,  en  se  fondant,  sinon  sur  l'inexécu- 
tion, du  moins  sur  le  retard  dans  l'exécution  de  l'obligation  contractée 
par  l'assureur  à  son  égard. 

Les  intérêts,  dans  cet  ordre  d'idées,  ne  seraient  alors  autre  chose 
que  des  «  dommages-intérêts  » . 

Pour  s'en  convaincre,  il  suffit  de  se  reporter  au  texte  même  de 
l'article  1153  précité  du  Code  civil  :  «  Dans  les  obligations  qui  se 
bornent  au  paiement  d'une  certaine  somme,  les  dommages-intérêts 
résultant  du  retard  dans  l'exécution  ne  consistent  jamais  que  dans 
la  condamnation  aux  intérêts  fixés  par  la  loi...  i>. 

Ainsi,  il  ne  pourrait  donc  s'agir  ici  que  d'intérêts  réclamés  à  l'assu- 
reur, à  titre  de  dommages-intérêts,  eu  raison  du  retard  apporté  par 
lui  dans  l'exécution  de  son  obligation. 

Eh  bien!  comment  l'assuré  pourrait-il  parler  sérieusement  de  retard, 
à  propos  d'une  expertise  qui,  de  l'aveu  de  toutes  les  parties,  de  son 
propre  aveu,  par  conséquent,  était  indispensable  pour  établir  le  chiffre 
de  la  dette  de  l'assureur! 

Comment,  puisqu'il  ne  considérait  pas  cette  dette  comme  liquide 
au  jour  du  sinistre,  pourrait-il,  l'expertise  terminée,  soutenir  qu'elle 
était  cependant  exigible  dès  ce  moment  et  réclamer  des  dommages- 
intérêts  en  raison  du  retard  apporté  à  son  paiement  I 

Du  raste,  si  cette  question  des  intérêts  de  l'indemnité  à  partir  du 
jour  du  sinistre  doit  être  résolue  en  faveur  de  l'assureur  d'après  les 
seuls  principes  généraux  du  droit,  il  faut  ajouter,  qu'en  présence  des 
termes  si  formels  de  la  convention,  elle  ne  peut  même  pas  se  poser 
sérieusement. 

N'est-il  pas  stipulé  expressément  et,  pour  ainsi  dire,  surabondam- 
ment, dans  les  conditions  générales  de  la  police  c  que  la  Compagnie 
ne  doit  que  les  dégâts  matériels  et  jamais  aucune  indemnité  pour 
retards  dans  le  paiement  des  dommages.  » 

N'est-il  pas  ajouté  un  peu  plus  loin  «  que  l'estimation  préalable 
des  dommages  par  des  experts  amiables  est  de  rigueur  et  que,  jusqu'à 
ce  qu'elle  ait  eu  lieu,  l'assuré  est  non  recevable  à  intenter  aucune 
action  en  justice  contre  la  Compagnie  ». 

Dans  certaines  polices,  il  est  même  dit  :  «  aucune  action  tendant 
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soit  à  la  constatation  des  p<Ttes,  soit  è  l'allocation  d'une  indemnité 
ou  d'intérêts  ». 

La  validité  de  ces  clauses  est  consacrée  par  une  jurisprudence 
constante.  L'assuré  ne  peut  donc,  tant  que  l'expertise  amiable  n'a 
pajs  eu  lieu,  former  aucune  demande  en  justice  contre  l'assureur. 
(Trib.  civ.  de  Bourges,  4  mai  i860  ;  Rennes,  81  décembre  1877  ; 
Nancy,  8  décembre  1883;  Trib.  civ.  de  Sancerre,  29  janvier  1884; 
Trib.  civ.  de  Foix,  17  janvier  188o  ;  /.  des  Ass.  1860,  p.  296  ;  1878, 
p.  129;  1884,  p.  103  et  263;  1883,  p.  255.) 

Nous  nous  demandons  comment,  en  présence  de  semblables  stipu- 
lations, on  pourrait  jamais,  une  fois  le  chiffre  des  dommages  fixé  par 
l'expertise,  songer  à  majorer  arbitrairement  Tindomnité,  en  y  ajou- 
tant une  somme  quelconque  pour  intérêts  courus  du  jour  du  sinistre! 

On  invoque  cependant,  dans  ce  sens,  un  précédent  judiciaire: 
l'arrêt  de  Bordeaux  dont  nous  parlions  en  commençant. 

Malheureusement  —  ou,  plutôt,  heureusement  —  cet  arrêt  est  une 
pure  décision  d'espèce,  absolument  isolée  d'ailleurs,  et  n'ayant,  comme 
nous  allons  le  voir,  aucune  autorité  doctrinale  au  point  de  vue  de  la 
question  qui  nous  occupe. 

Dans  cette  affaire  Eschenauer,  les  experts  avaient,  dans  leur  procès- 
v(îrbal,  fixé  le  chiffre  de  l'indemnité  à  une  somme  de...  en  ajoutant 
«   valeur  du  21  juillet  1881,  jour  du  sinistre.  » 

Les  assurés,  profitant  de  cette  étrange  rédaction,  prétendirent  que 
lesdits  experts  avaient  entendu  leur  allouer  les  intérêts  de  l'indemnité, 
à  partir  du  jour  de  Tincendie.  Le  Tribunal  de  première  instance 
repoussa  cette  prétention  el  ne  vit  là  qu'une  indication  du  montant 
des  dommages  «  au  jour  du  sinistre  ».  La  Cour  de  Bordeaux,  au 
contraire,  s'appuyant  sur  les  termes  mêmes  employés  par  les  experts 
«  valeur  du  »  et  non  «  valeur  au  »,  accueillit  favorablement  la  demande 
des  assurés. 

Mais  il  suffit  de  lire  les  considérants  de  cet  arrêt,  pour  se  convaincre 
qu'il  ne  tranche  qu'une  question  de  fait  :  celle  de  savoir  si,  dans 
l'espèce,  les  experts,  dont  le  travail  était  «  accepté  par  toutes  les 
parties  »,  dont  «  la  décision  »  obligeait,  par  conséquent,  la  G)m- 
pagnie,  avaient,  ou  non,  fixé  l'indemnité  à  telle  ou  telle  somme. 

Voici,  du  reste,  le  texte  même  de  la  décision  dont  il  s'agit  : 

«  Attendu  qu'à  la  suite  de  l'incendie  dont  Eschnaueret  C'*^  ont  été 
victimes,  le  21  juillet  1881,  des  experts  ont  été  nommés,  à  l'amiable, 
par  les  assureurs  et  les  assurés,  à  TefiFet  de  déterminer  la  valeur  des 
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objets  inœndiés,  et  de  faire  entre  les  divers  assureurs  la  répartition  des 
dommages; 

D  Que  Testimation  totale  du  sinistre  a  été  arrêtée  par  les  experts  à 
la  somme  de  224,956  fr.  7i>.,  valeur  du  21  juillet  1881,  jour  du  si- 
nistre et  la  part  contributive  de  l'Abeille  à  97,807  fr.  30  c.; 

»  Attendu  qu'il  ne  peut  y  avoir  doute  sur  la  portée  de  la  décision 
des  experts;  —  qu'ils  ont  implicitement  déclaré  que  la  somme  neUe  à 
laquelle  s'élevait  leur  estimation  produirait  intérêts  à  partir  du  jour  du 
sinistre  ; 

»  Que  la  foramle  qu'ils  ont  employée  «  valeur  du  21  juillet  1881  » 
ne  saurait,  en  effet,  avoir  une  autre  signification;  —  que  c'est  ainsi 
qu  elle  est  toujours  entendue  dans  le  langage  commercial  ; 

»  Que  les  premiers  juges,  il  est  vrai,  l'ont  interprétée  autrement, 
mais  qu'ils  l'ont  transcrite  d'une  manière  inexacte,  et  que  c'est  là, 
peut-être,  ce  qui  a  amené  leur  erreur; 

)>  Que  ce  n  est  pas  valeur  au  21  juillet  1881  qu'il  faut  lire  mais 
bien  valeur  du  21  juillet,  ce  qui  est  tout  différent  ; 

»  Attendu  que  la  décision  des  experts  n'a  été  l'objet  d'aucune 
critique  et  quelle  est  acceptée  par  toutes  les  parties; 

I»  Que  la  Compagnie  V Abeille  est  obligée  aujourd'hui  de  l'exécuter 
dans  toutes  ses  dispositions  ; 

»  Attendu  qu'il  devient  inutile  de  rechercher  comment  doit  être  in- 
terprété l'article  24  des  polices  de  V Abeille,  et  s'il  en  résulte  que  les 
intérêts  de  l'indemnité  due  à  l'assuré  courent  du  jour  du  sinistre.  Par 
ces  motifs,  etc.  » 

Ainsi,  comme  il  est  facile  de  le  voir,  toute  la  question,  en  réalité, 
dans  ce  procès,  était  de  savoir,  non  pas  si  les  intérêts  étaient  dus,  à  ce 

titre,  par  l'assureur,  mais  si  la  somme  de représentait,  dans  l'esprit 

des  experts,  le  chiffre  total  de  l'indemnité,  ou,  au  contraire,  s'ils 
n'avaient  pas  entendu,  pour  arriver  à  ce  chiffre,  augmenter  ladite 
somme  des  intérêts  calculés  depuis  le  jour  du  sinistre. 

L'arrêt  de  Bordeaux  ne  constitue  donc  nullement  un  précédent 
favorable  à  la  thèse  que  nous  combattons. 

Cette  thèse  se  trouve,  par  contre,  tout  à  fait  inconciliable  avec  la 
jurisprudence  relative  aux  inth^éts  ou  dommages-intérêts  qui  peuvent 
être  dus  par  l'assureur  à  l'assuré,  lorsque  le  premier  perd  son  procès, 
après  avoir  opposé  une  déchéance  ou  une  fin  de  non-recevoir  quel- 
conque au  second. 

Il  s'agit  bien  ici  d'un  véritable  retord  dans  le  paiement  de  l'indemnité. 


PRODUCTION  EN  1890  5 

soit  que  Tassureur  ait  refusé  de  s'exécuter  après  une  expertise  amiable 
ou  judiciaire,  soit,  même,  qu'il  ait  tout  d'abord  refusé  de  concourir  à 
une  expertise. 

Or,  dans  cette  hypothèse,  il  est  jugé  :  que  les  dommages-intéréts  dus 
par  rassureur  à  l'assuré  ne  peuvent  consister  que  dans  les  intérêts 
fixés  par  l'article  HS3  du  Code  civil,  c'est-à-dire  dans  les  intérêts 
calculés  à  partir  du  jour  de  la  demande  en  justice  et  non  à  partir  du 
jour  du  sinistre.  (Cass.  28  janvier  1880;  Limoges  11  novembre  1881  ; 
Cass.  2a mai  1887:/.  (/es 4w.  1880,  p.  169;  1882,  p.  15;  1837,  p.  463'.) 

Eh  bien  !  si  l'assureur,  en  cas  de  procès,  alors  qu'il  y  a  réellement 
relard  dans  le  paiement  de  l'indemnité,  ne  doit,  en  principe,  comme 
tout  autre  débiteur  de  somme  d'argent,  que  les  intérêts  à  partir  du 
jour  de  la  demande  en  justice,  comment  pourrait-il  les  devoir,  en 
l'absence  de  procès  ou  même  de  demande  quelconque,  à  partir  du  jour 
du  sinisti'el 

La  jurisprudence,  loin  d'encourager  la  singulière  prétention  dont  il 
s'agit,  en  renferme  donc,  au  contraire  implicitement,  la  condamnation 
ja  plus  certaine. 

G.  OUDIETTE. 
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PRODUCTION  DES  COMPAGNIES  D* ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

EN  1890 

Nous  publions  ci-après  les  résultats  approximatifs  de  la  production 
des  Compagnies  françaises  d'assurances  sur  la  vie,  d'après  les  rensei- 
gnements qui  nous  ont  été  communiqués  par  les  Compagnies,  et  nous 
comparons  ces  résultats  à  ceux  de  l'année  précédente,  en  nous  servant 
des  chiffres  puisés  aux  comptes  rendus  de  l'année  1889. 

De  même  que  Tannée  dernière,  dix-sept  Compagnies  sont  comprises 
dans  nos  tableaux. 

l>e  montant  approximatif  de  la  production  des  dix-sept  Compagnies 
en  1890  est  de Fr.     42S.042.429 

Le  chiffre  des  capitau^c  assurés  en  1889  s'élevait  à.     392.841.387 

Il  y  a  donc,  pour  1890,  une  augmentation  de.  Fr.       33.201.072 

1 .  Des  dommages-intérêts,  en  sas  des  intérêts  légaux,  ne  peuvent  être  réclamés  par 
rassuré  que  si  le  retard  provient  d^ne  résistance  abusive  de  Tassureur  qui,  de  mau- 
vaise foi,  a  soulevé  des  difficultés  ayant  uniquement  pour  but  de  retarder  la  décision 
de  la  justice.  (Cass.  13  janvier  1873;  D«21  avril  1880;  !)•  21  février  1887;  D«  27  décem- 
bre 1887;  /.  de*  Ass,  1873,  p.  213;  1881,  p.  430;  1887,  p.  97,  et  1888,  p.  241.) 
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Douze  Compagnies  sont  en  augmentation  de   .  Fr. 
et  cinq  Compagnies  sont  en  diminution  de 

Somme  égale.  .  .  .  Fr. 


36.0-8.331 
3.877.239 

32.201.072 


Tablkau  ( 

COMPARATIF   DE   LA   PRODUCTION   EN 

1889  ET  EN  1890 

COMPAGNIES 

CAPITAUX 

ASSURKS 

i  Ml               '                                           lu*                    1  '  \ 

•-     ■'    1 1  fc. — ^ 

^^^ — -     ^ — - 

ACCiniTATIO!! 

iimiiTioi 

(Glaueei  par  ordre  d  aQCMOOfte) 

en  1889 

en  1890 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

C'«  d'Assurances  générales. 

56.782.198 

62.000.000 

5.217.802 

i> 

L'Union 

21.158.312 

25.ÛOO.O00 

3.8H.688 

» 

La  Nationale 

50.080.338 

58.500.000 

8.419.662 

» 

Le  Phénix 

52.167.047 

57.180.000 

5.012.953 

» 

La  Caisse  Paternelle  .   .   . 

14.488.207 

13.200.000 

» 

1.288.207 

Caisse  gén.  des  Familles.  . 

13.625.  46:î 

14.100.000 

474.537 

» 

Le  Monde 

9.228.619 

9.800.001) 

571 .381 

» 

L'Urbaine  .   . 

48.079.023 

50.022.000» 

1.942.977 

» 

Le  Soleil.  .   . 

14.578.084 

16.796.641 

2.218.557 

» 

L'Aigle   .... 

14.450.470 

14.083.286 

232.816 

* 

La  Confiance.  . 

12.019.116 

14.095.336 

2.076.220 

» 

Le  Patrimoine  . 

9.945.909 

8.500.000 

* 

1.445.909 

L'Abeille.  .   .   . 

12.376.040 

11.500.000 

s 

876.040 

La  France .   . 

13.057.318 

18.105.166 

5.047.848 

» 

La  Foncière  . 

25.763.646 

25.500.000 

» 

263.646 

Le  Nord.   .   .   . 

6.003.457 

6.000,000 

9 

3.457 

La  Providence 

19.038.110 

20.060.000 

1.021.890 

A 

Totaux 

392.841.357 

425.0i2.429 

36.078.331 

3.877.259 

1.  Y  compris  300,000  frai) 

es  de  transforms 

Liions. 

Prise  dans  son  ensemble,  la  production  de  1890  peut  être  regardée 
comme  satisfaisante.  Les  Compagnies  ont,  en  effet,  plus  que  rattrapé 
la  diminution  que  nous  avions  eu  à  constater  Tannée  dernière  ;  mais 
quelque  intéressantes  que  soient  ces  indications,  il  est  difficile,  à  cette 
époque  de  Tannée,  d'en  tirer  des  conclusions  quant  aux  progrès  de 
Tindustrio,  les  éléments  d'appréciation  manquant  absolument.  Nous 
nous  bornerons  à  espérer  que  le  prix  de  revient  est  normal  et  que  le 
nomi)re  (h^s  résiliations  n'est  pas  en  augmentation.  Nous  nous  applau- 
dirons alors  de  la  reprise  qui  semble  s'annoncer. 

Nous  avons  le  regret  de  constater  qu'il  y  a  augmentation  de  sinistres 
dans  presque  toutes  les  Compagnies.  Cette  augmentation  est  due,  en 
partie  tout  au  moins,  à  l'épidémie  d'influenza  qui  a  sévi  sur  toute 
la  France. 
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TaBLKAU  comparatif  DKS  SINISTRBS  survenus  KN   1889  KT  EN  1890 


COMPAGNIES 

SINISTRES 

(Gbuées  par  ordre  d'aocieoDeté) 

en  1889 

en  1890 

AOfilRITATIOll 

DlIliriITIOlI 

fr. 

fr. 

fr. 

fr. 

G**  d'Assurances  générales. 

11.077.165 

12.900.000 

1.822.835 

p 

L*Union 

3.569.677 

4.000,000 

430.323 

» 

La  Nationale 

9.589.760 

10.596.000 

1.006.240 

» 

Le  Phénix 

6.263.223 

6.939.000 

675.777 

» 

La  Caisse  Paternelle  .  .   . 

1.355.029 

1.469.000 

113.971 

9 

Caisse  gén.  des  Familles.  . 

1.094.871 

1.094.871 

» 

S 

Le  Monde 

1.015.341 

830.000 

» 

185.341 

L^Urbaine  .  . 

2.976.508 

3.400.000 

423.492 

9 

Le  Soleil.  .  . 

1.020.146 

994.015 

9 

26.131 

L'Aîffle   .   .   . 

768.930 

903.900 

134  970 

9 

La  Confiance. 

630.235 

750.000 

119.765 

9 

Le  Patrimoine 
L'Abeille.  .  . 

388.099 
843.207 
832.039 
723.319 
191.019 

41€r.0O0 
1.044.213 
890.830 
760.000 
260.000 

27.901 
201.006 
58.791 
36.681 
68.981 

9 
9 
9 

m 

9 

La  France  .   .    . 

La  Foncière  .   . 

Le  Nord.  .  •  . 

La  Providence  . 

558.539 

750.000 

191.461 

9 

IX. 

TOTAl 

42.897.107 

47.997.829 

5.312.194 

211.472 

Le  chiffre  des  rentes  viagères  constituées  en  1890  est  de  six 
millions  061,62o  francs  en  augmentation  de  plus  de  deux  millions  sur 
celui  de  Tannée  dernière.  Rien  ne  dit  plus  éloqucmment  la  confiance 
tous  les  jours  plus  grande  que  le  public  accorde  à  nos  Compagnies. 


C**  cF Assurances  Générales  . 

VUnion 

La  Naiionale 

Le  Phénix.  • 

La  Caisse  Paternelle  .... 
La  Caisse  génér,des  Familles. 

Le  Monde 

L'Urbaine 

LeSoleU 


3.100.000 

230.000 

1.500.000 

693.000 

87.500 

38.300 

47.000 

116.000 

41.598 


VAigle  .  .  . 
La  Confiance, 
Le  Patrimoine 
VAbeiUe.  .  . 
La  France.  . 
La  Foncière  . 
Le  Nord.  ,  . 
La  Providence 


L.  VTARNIER. 


17.107 
17.676 
18.644 
25.390 
68.910 
17.000 
6.500 
37.500 


L'AUTORISATION    DU    GOUVERNEMENT    APPLIQUÉE 

AUX    SOCIÉTÉS    ÉTRANGÈRES 

Projet  de  loi    de   M.    Saint-Germain, 

M.  Saint-Germain,  député  d'Oran,  a  saisi  la  Chambre  des  députés 
d'un  projet  de  loi  tendant  à  soumettre  les  Sociétés  étrangères  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  l'autorisation  du  gouvernement. 
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L'exposé  des  motifs  de  projet  de  loi  invoque  notamment  Finégalité 
des  traitements  auxquels  sont  soumises,  en  France,  les  Sociétés 
nationales  et  les  Sociétés  étrangères  :  celles-ci  libres  d'exercer  sans 
la  moindre  entrave,  celles-là  obligées  de  solliciter  et  d'obtenir  Tautori- 
sation  des  pouvoirs  publics. 

Cette  inégalité  paraît  choquante  à  Tauteur  du  projet  de  loi  ;  il  veut 
la  faire  cesser;  et  puisque  c'est  d'un  membre  de  la  Chambre  des  députés 
que  la  proposition  émane,  on  doit  croire  que,  dans  sa  pensée,  l'inégalité 
qu'il  constate  est  préjudiciable  aux  Sociétés  françaises,  avantageuse 
aux  Sociétés  étrangères  et  que  c'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  y 
mettre  un  terme. 

S'il  en  est  ainsi,  nous  ne  craignons  pas  de  dire  que  M.  le  député 
d'Oran  est  mal  renseigné. 

La  question  que  soulève  le  projet  de  loi  n'est  pas  nouvelle.  Déjà 
en  1882  une  commission  administrative  instituée  par  le  ministre  de  la 
justice,  proposait  de  soumettre  les  Sociétés  étrangères  à  rautorisation 
et  à  la  surveillance  du  gouvernement. 

Dans  une  note  lumineuse  publiée  dans  la  Revue  critique  de  législation 
et  de  jurisprudence,  M.  de  Courcy  démontra  que  l'autorisation  du 
gouvernement  n'était,  ne  pouvait  être,  pour  les  Sociétés  étrangères, 
qu'une  vaine  formalité;  qu'impuissant  à  contrôler  les  garanties  pré- 
sentées par  une  Société  étrangère,  l'État  ne  serait  pas  moins  impuissant 
à  refuser  son  autorisation,  et  qu'il  serait  fatalement  amené  à  donner 
aux  Sociétés  les  plus  douteuses  une  estampille  dont  elles  se  serviraient 
aussitôt  pour  combattre  les  Compagnies  françaises  et  drainer,  au  profit 
de  l'étranger,  les  capitaux  français. 

Cette  note  serait  à  citer  en  entier;  elle  constitue  à  elle  seule  la 
meilleure  et  la  plus  péremptoire  des  réfutations  contre  tous  les 
arguments  que  l'on  peut  faire  valoir  à  l'appui  de  la  proposition  de 
M.  Saint-Germain,  ou  de  toute  autre  semblable.  Nous  y  renvoyons 
nos  lecteurs. 

Mais  nous  n'entendons  pas  prendre  aujourd'hui  le  problème  de  si 
haut  et  nous  nous  proposons  d'examiner  seulement  la  question 
d'opportunité. 

Estrce  au  moment  où  le  principe  même  de  l'autorisation  du  gouver- 
nement est  mis  en  question?  Est-ce  au  moment  où  la  Chambre  est 
saisie  d'un  projet  de  loi  qui  tend  à  l'aboUr,  même  pour  les  Compagnies 
françaises,  qu'il  convient  de  proposer  de  l'étendre  aux  Sociétés  étran- 
gères? 
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Il  semble  qu'il  faudrait  d'abord  s'entendre  sur  le  principe. 

Si  l'autorisation  doit  être  supprimée,  si  elle  doit  être  remplacée  par 
un  ensemble  de  dispositions  légales  qui  traceront  les  règles  auxquelles 
l'exercice  de  la  profession  d'assureur  sur  la  vie  sera  désormais  sou- 
mise en  France,  on  pourra  dire  que  ces  dispositions  sont  applicables 
aux  Sociétés  étrangères  comme  aux  Sociétés  françaises.  Mais  il  serait 
surprenant  que  les  Sociétés  étrangères  fussent  soumises  à  l'autorisation 
du  gouvernement  au  moment  même  où  les  Sociétés  françaises  en  se- 
raient affranchies. 

La  proposition  de  M.  Saint-Germain  ne  peut  donc  venir  en  discus- 
sion, ni  subir  utilement  lexamen,  qu'après  que  l'on  aura  décidé  si 
l'état  actuel  de  la  législation  doit  être  maintenu  ou  s'il  doit  être  mo- 
difié, et  dans  quel  sens  il  doit  rétrc. 

Cette  proposition  ne  peut  donc  aboutir  isolément  à  aucun  résultat 
pratique.  Elle  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  sorte  d'amende- 
ment à  celles  dont  la  Chambre  est  d'ores  et  déjà  saisie  et  qu'elle  a 
renvoyées,  croyons-nous,  à  la  Commission  des  Sociétés,  d'où  nul  ne 
peut  dire  quand  elles  reviendront,  ni  même  si  elles  reviendront  ja- 
mais. 

Voici  le  texte  de  la  proposition  de  loi  déposée  par  M.  Saint-Ger- 
main : 

Article  premier.  —  Les  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  vie, 
mutuelles  ou  à  primes,  sont  soumises  à  l'autorisation  du  gouverne- 
ment. 

L'autorisation  est  donnée  pour  chaque  Société,  après  examen  de  sa 
situation  et  de  ses  statuts,  par  décret  rendu  dans  la  forme  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  2.  —  Chacune  de  ces  Sociétés  est  tenue  d'employer  en  rentes 
sur  l'État  la  moitié  des  sommes  perçues  pour  les  assurances  contractées 
en  France  et  les  intérêts  produits  par  ces  titres. 

Ces  titres  doivent  être  déposes  à  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations, 
à  Paris,  et  sont  affectés,  par  privilège,  au  profit  des  assurés,  à  la  ga- 
rantie des  opérations  faites  en  France. 

Art.  3.  —  Toute  Société  étrangère  d'assurances  sur  la  vie  doit,  pour 
les  affaires  qu'elle  fait  en  France,  dresser  un  inventaire  à  part  et  pu- 
blier chaque  année  un  compte  rendu  particulier. 

Art.  4.  —  Quiconque  fera  souscrire  en  France  des  polices  d'as- 
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suraDces  avec  une  Société  étrangère  qui  n'aura  pas  satisfait  aux  dis- 
positions de  la  présente  loi  sera  passible  d'une  amende  de  500  à 
10,000  francs. 

Art.  5.  —  Un  délai  d'un  an,  à  partir  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  est  accordé  aux  Sociétés  étrangères  d'assurances  sur  la  \\e 
pour  se  conformer  aux  dispositions  ci-dessus. 
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1.  —  Il  faut  de  la  prudence  en  toutes  choses,  il  en  faut  surtout  dans 
les  calculs  de  probabilités  :  le  traité  que  Maas  a  consacré  aux  annuités 
viagères  en  donne  une  preuve.  Cette  œuvre  possède  une  autorité  bien 
légitimée  par  sa  méthode  concise  et  claire  ;  et,  en  attirant  rattention 
de  ses  lecteurs  sur  un  de  ses  passages,  je  n'ai  point  pour  but  de  la 
mettre  tout  entière  en  suspicion.  «  L'erreur  est  humaine  >,  disaient  les 
scolastiques  ;  on  le  savait  avant  eux,  et  nous  n'avons  pas,  depuis, 
changé  notre  faiblesse.  Mais  une  imperfection  en  entraine  d'autres,  et 
la  rectiBcation  que  je  vais  faire  n'est  pas  inutile  à  d'autres  points  de 
vue  :  elle  fait  entrevoir  des  propriétés  que  possèdent  certains  contrats 
et  que  je  crois  encore  inaperçues.  Je  ne  veux  pourtant  pas  aujourd'hui 
m'étendre  sur  ces  dernières,  et  je  me  contenterai  d'exposer  la  faute 
commise  par  Maas  et  comment  il  a  pu  la  commettre. 

2.  —  Maas  résoud  d'abord  *  le  problème  suivant  (71,  2*^)  : 

c  Problème  I.  —  Rente  payable  au  décès  de  C  sur  les  deux  têtes  A 
et  6,  tant  qu'elles  existeront  ensemble  ou  Vune  d^ elles  seulement. 

•  La  probabilité  de  cet  événement  dans  un  intervalle  de  n  années  est 
représentée  par  : 

la  valeur  de  la  rente  sera  par  suite  : 

Ca  +  C(,  —  Cab  —  Coc  —  Cbc  +  Cabc-   »  [Ç] 

De  cette  dernière  formule,  qui  est  exacte,  Maas  déduit  la  solution 
d'un  problème  plus  étendu  (71,  5®). 

1.  Les  numéros  eatre  parenthèses  renvoient  anx  paragraphes  correspondants  de  la 
seconde  édition  du  traité  de  Maas  :  Théotie  élémentaire  des  annuités  viagères  et  des 
assurances  sur  ta  vte,  1869.  ya  désigne  le  nombre  des  vivants  à  Tége  a  pour  un  nom- 
bre donné  de  naissances  ;  Ca  est  le  prix  d'une  annuité  viagère  de  1  franc,  payable  jus 
qu'au  terme  de  Fexistence  d'un  individu  A  ;  Cad  est  le  prix  d*une  annuité  viagère  de 
1  frsnc,  payable  pendant  Texistenoe  simultanée  de  A  et  B,  etc. 
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«  Problèms  II.  —  Rente  payable  av,  décès  de  l'une  quelconque  des 
trais  têtes  au  profit  des  deux  survivants,  tant  qu'ils  existeront  ensemble 
ou  séparément, 

»  En  reproduisant  la  formule  [9]  pour  chaque  tête  et  en  réunissant,  on 
trouvera  : 

2  (C«  +  Cb  +  a)  ~  3  (Ca5+  Co,  +  C^)  +  3a,,.  »        [r] 

Cette  formule  est  fausse. 

Il  est  aisé  de  s'en  convaincre  en  traitant  plus  directement  la  question. 
Quelle  est  la  rente  demandée  ?  C'est  une  rente  sur  trois  têtes,  exigible 
tant  qu'il  en  restera  au  moins  une,  et  dont  le  prix  (70)  est  Yaiw,  mais 
arec  restitution  de  cette  rente  tant  que  les  trois  têtes  vivront  ensemble. 
Sa  valeur  est  donc  : 

^  abc  ^-«aftf» 

ou  : 

i^  "7"  Lift  ~T"  y^c  '-kib  "~"  v^ac  "~"  ^bc  •  [^J 

3.  —  Montrons  maintenant  le  point  faible  du  raisonnement  de  Maas. 
Remarquons,  dans  le  problème  I,  l'expression  de  la  probabilité  [p]  dont 
il  part  :  elle  indique  que  le  n*  arrérage  de  la  rente  sera  dû,  si  C  est 
mort  à  cette  époque,  et  si  A  et  B  sont  encore  vivants  ou  Vun  des  deux 
seulement.  En  d'autres  termes,  ce  paiement  aura  lieu,  que  C  meure  le 
premier  ou  le  second  du  groupe  A,  B,  C. 

Si  on  reproduit  la  formule  [q\  pour  chaque  tôle  et  si  on  réunit, 
comme  le  fait  Maas,  quels  sont  les  divers  cas  qui  sont  ainsi  impli- 
citement enveloppés  ?  Lorsque  la  première  des  trois  tètes  en  jeu  dis- 
paraîtra, son  décès  rendra  1  franc  de  rente  exigible  ;  mais  le  second 
décès,  quel  qu'il  soit,  va  aussi  rendre  1  franc  de  rente  exigible.  De 
la  sorte,  le  dernier  survivant  jouira  jusqu'à  son  propre  décès,  non 
pas  de  1  franc  de  rente  comme  le  demandait  l'énoncé,  mais  de  2  francs 
de  rente. 

4.  —  La  formule  [r]  donnée  par  Maas  est  donc  la  solution  du  pro- 
blême  suivant  : 

Problème  III.  —  Rente  de  1  franc  payable  au  premier  décès  de  Vune 
quelconque  des  trois  tètes  au  profit  des  deux  survivants,  et  s  élevant  à 
2  francs  après  le  second  décès  au  profit  du  dernier  survivant, 

B  n'est  pas  inutile  de  l'établir  par  une  autre  voie,  pour  ne  laisser 
aucun  doute.  Cherchons  le  prix  de  cette  rente  ;  elle  peut  se  décomposer 
en  deux  autres  : 

1^  Rente  de  1  franc  payable  au  premier  décès  au  profit  des  deux 
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survivants  jusqu'à  leur  dernier  décès.  La  valeur  de  cette  rente  est 
donnée  par  [s]  : 

Ca  -j-  Cfe  -f-  Cr  Cab  *"  ^ae  """  vlbr. 

2^  Rente  de  1  franc  payable  au  second  décès  au  profit  du  dernier 
vivant.  Le  prix  est  donné  par  Maas  (71,6'*)  : 

Ca  H-  Cû  -f"  ^c 2  (^ab  "h  Cac  "f"  ^)  "f"  ^  ^f>C' 

Faisons  la  somme,  il  vient  : 

2  (Ca  +  C5  +  Ce)  -  3  (a^  +  Coc  +  C,.)  +  CaU. 

C'est  bien  la  formule  [r], 

5.  —  Les  démonstrations  de  Maas  s'appuient  en  général  sur  la 
théorie  des  probabilités;  pour  se  conformer  à  la  méthode  qu'il  avait 
choisie,  il  aurait  dû  résoudre  le  problème  H  de  la  façon  suivante. 

La  probabilité  de  payer  1  franc  dans  n  années  dépend  de  l'un  des 
événements  ci-dessous  : 

1®  B,  C  sont  morts  et  A  seul  est  vivant  ; 
2°  A,  C  sont  morts  et  B  seul  est  vivant  ; 
3**  A,  B  sont  morts  et  C  seul  est  vivant. 

Les  probabilités  de  ces  trois  premiers  événements  dans  un  intervalle 
de  n  années  sont  respectivement  : 


({  _  ^  'A  (i y^'  +  A  ?/«-»» 

V  Vu  /\  Vc  )    Va' 

(i  _  y°+A  (i  _  .y^-"\  yfe-»-'» 

\  Va    /\  Uc    /       Vb    ' 

(M    yq-m\  /j   ?/b  -t-  n\  yrtn 
Ua    /\  Vb    )      Ve    ' 


4^  A  est  mort  et  B,  C  sont  vivants  ; 
5**  B  est  mort  et  A,  C  sont  vivants  ; 
6®  C  est  mort  et  A,  B  sont  vivants. 

Les  probabilités  de  ces  trois  derniers  événements  dans  un  intervalle 
de  n  années  sont  respectivement  ; 


(i  _  y«^A  yf^^nVc^n 

\  Va    I       Vb      Vc      ' 

(\  _  y''  '  A  y"  ^  "  y^  ^-  >* 

\  Vb    /       Va       Vc      ' 

\  Vc    )        Va       Vb     ' 
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En  faisant  la  somme  de  ces  six  expressions  et  simplifiant,  on  obtient 
pour  la  probabilité  cherchée  : 

ya  "^   yt  "^    yc         ya    yu         y»    yc  yt    yc 

ce  qui  conduit  à  la  formule  [s], 

6.  —  Nous  avons  obtenu  la  probabilité  totale  [t]  en  additionnant  les 
probabilités  correspondant  aux  six  événements  que  nous  avons  énu- 
mérés  précédemment  ;  celte  opération  était  légitime,  car  ces  événements 
s'excluent  mutuellement.  Maas  avait  négligé  de  le  vérifier  ^  et  son 
résultat  en  a  été  faussé. 

La  théorie  des  probabilités  est  un  inslrunient  délicat,  et  Maas,  il  faut 
le  constater  avec  quelque  r^ret,  en  a  énoncé  fort  sommairement  les 
principes.  Cette  lacune  est  voulue  pour  laisser  au  traité  son  apparence 
élémentaire.  Si  ce  n  est  pas  une  excuse,  il  en  a  une  meilleure  :  ce  sont 
les  services  qu'il  a  rendus  et  qu'il  rend  encore. 

Avant  de  terminer,  faisons  une  remarque  d'un  caractère  plus  général  : 
elle  contredit  encore  une  assertion  que  Maas  répète  à  plusieurs  reprises 
et  qui  semble  naturelle.  Aussi  étonnerons-nous  peut-être  quelques-uns 
en  mettant  en  évidence  la  conséquence  suivante  de  la  démonstration 
que  nous  venons  de  rétablir  :  le  prix  d'un  contrat  sur  un  groupe  de 
plusieurs  têtes  n'est  pas  toujours  égal  à  la  somme  des  prix  gue  devraient 
payer  séparément  les  individus  qui  en  font  partie.  Il  y  a  là  l'indication 
d'une  source  un  peu  cachée  de  bénéfices  pour  les  assureurs,  dont 
pourra  un  jour  tirer  parti  quelque  théoricien  avisé. 

A.  âUIQUET. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


LES    ASSURANCES     CONTRE     LES    ACCIDENTS 
ET    LES    INNOVATIONS   LÉGISLATIVES 

Plus  nous  voyons  naître  de  projets  de  lois  appelées  à  réglementer  la 
responsabilité  des  patrons,  plus  nous  voyons  éclore  d'amendements 
appelés  à  les  modifier  dans  l'une  ou  l'autre  de  leurs  parties,  et  plus 
nous  constatons  la  persistante  et  complète  indifférence  de  leurs  auteurs 
à  lendroit  des  principes  essentiels  de  l'assurance. 

1.  M.  Dormoy  a  commis  la  même  erreur. 
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Tantôt  Ton  s'obstine  à  réclamer  ce  qu'on  qualifie  d'assurance  obli- 
gatoire el  Ton  estampille  la  loi  de  cette  étiquette  mensongère  ;  tantôt 
on  n'hésite  pas  à  comprendre  sous  l'effet  de  la  loi  des  événements  mal- 
heureux, qui  n'ont  absolument  rien  d'aléatoire  ou  d'accidentel  au  sens 
propre  de  ce  mot.  A  entendre  l'énuméiation  des  promesses  qu'elle 
doit  réaliser,  il  semble  vraiment  que  l'assurance  posséderait  les  vertus 
de  ces  spécifiques  forains  capables  de  guérir  toutes  les  maladies  pos- 
sibles et  même  plusieurs  autres. 

Nous  croyons  que  l'intérêt  de  la  vérité  oblige  à  protester  énergi- 
quement  et  contre  la  qualification  d'assurance  obligatoire  el  contre 
l'application  de  l'assurance  à  l'événement  simplement  malheureux,  sans 
aucun  caractère  aléatoire. 

Assurance  et  obligation  sont  des  mots  dont  l'accouplement  est  im- 
possible; —  leur  union  est  absolument  mal  assortie  et  ne  peut  amener 
que  de  fâcheux  désordres  dans  le  ménage  commun  auquel  on  veut 
les  condamner. 

M.  Chaufton  (Les  Assurances^  leur  passé,  leur  présent  et  leur  avenir j 
tome  II,  n*'  426-427)  démontre  combien  l'assurance  obligatoire  est 
inconciliable  avec  l'appréciation  de  classement  qu'opère  l'assureur 
pour  chaque  espèce  de  risque;  combien  elle  méconnaît  le  caractère 
individuel  de  l'assurance,  conséquence  nécessaire  de  la  classifica- 
tion, de  la  sélection  des  risques;  comment,  enfin,  elle  constitue  une 
opération  d'assistance  publique  et  non  plus  une  opération  d'assurance. 

Cette  opinion  n'est  pas  celle  du  premier  venu;  elle  émane  d'un 
homme  qui  a  consciencieusement  étudié  la  matière  des  assurances 
dans  un  ouvrage  des  plus  remarquables,  couronné  par  l'Institut  de 
France . 

D'autre  part,  M.  de  Courcy  a  également  condamné  ce  qu'on  prétend 
qualifier  d'assurance  obligatoire. 

Enfin,  les  considérations  émises  dans  un  rapport  antérieur  de  la 
Commission  à  la  Chambre  des  députés  de  France  avaient  parfaite- 
ment et  fort  justement  condamné  cette  prétendue  assurant. 

Néanmoins,  la  Commission  parlementaire  du  travail  n'a  tenu  aucun 
compte  de  ces  opinions;  elle  a  fait  litière  de  l'incompatibilité  existant 
entre  l'assurance  et  l'obligation  de  s'assurer. 

Elle  n'a  point  voulu  voir  qu'elle  aboutira  en  réalité  à  un  système 
^'assistance  obligatoire  plutôt  qu'à  un  système  d'assurance. 

Mais  on  ne  force  pas  impunément  la  nature  des  choses  ;  dans  l'ordre 
tnoral  comme  dans  l'ordre  physique,  il  existe  certaines  lois  qu'on  ne 
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peut  enfreindre  sans  danger  et  qui  reprennent  infailliblement  leur 
empire. 

On  ne  tardera  pas  à  s'en  apercevoir. 

Une  autre  prétention  a  été  défendue  récemment,  c'est  celle  de 
comprendre  la  faute  lourde  du  patron  dans  la  garantie  à  fournir  par 
Tassurance,  et  cela  par  le  motif  que  dans  Thypothèse  contraire,  la 
loi,  loin  d'avoir  un  effet  pacificateur,  ne  ferait  que  favoriser  les 
procès  4. 

Nous  pensons  que  pareille  mesure  constituerait  un  autre  élément 
absolument  contraire  à  la  nature  de  Tassurance;  nous  pensons  qu'elle 
fîiusserait  complètement  cette  nature  et  qu  elle  comporterait  de  graves 
dangers. 

En  effet,  on  allègue  que  Tassurance. couvrant  le  risque  professionnel, 
n'allouant  qu'une  indemnité  fixe,  si  le  patron  demeure  placé  sous  le 
régime  du  droit  commun  pour  la  responsabilité  de  la  faute  lourde, 
Fagent  d'affaires  interviendra  pour  pousser  au  procès,  en  plaidant  la 
faute  lourde,  et  de  là  on  conclut  :  l'exclusion  de  la  faute  lourde  du 
régime  réparateur  des  accidents  professionnels  multipliera  les  procès. 

Nous  avons  démontré  ailleurs  (Moniteur  des  Assurances,  1883, 
p.  54  et  suivantes)  les  dangers  pour  l'ordre  public  de  la  garantie  de 
la  faute  lourde  du  patron  par  l'assurance,  attendu  que  cette  garantie  est 
destructive  de  tout  sentiment  de  i^espensabilité  personnelle,  sentiment 
qui  constituera  toujours  le  gage  le  plus  sérieux  des  mesures  préventives. 

Nous  croyons  encore  qu'à  moins  de  mépriser  ce  danger  et  d  aller 
plus  loin  encore,  en  faisant  couvrir  par  l'assurance  les  conséquences 
du  fait  volontaire,  ce  qui  achèverait  de  la  dénaturer  complètement, 
on  n'échap[)era  pas  «\  la  funeste  intervention  des  entrepreneurs  de  pro- 
cès, attendu  qu'ils  pourront  aussi  bien  pousser  au  procès  sur  la  ques- 
tion du  ûiit  volontaire  que  sur  celle  de  la  faute  lourde. 

Il  est,  on  effet,  le  plus  souvent,  fort  difficile  de  saisir  la  nuance  dis* 
tinguant  ce  fait  de  cette  faute.  Elle  n'est  guère  plus  facile  à  établir  que 
la  nuance  entre  la  faute  légère  et  la  faute  lourde;  les  deux  nuances 
résulteront  d'appréciations  de  fait,  toujours  plus  ou  moins  arbitraires. 

L'agent  d'affaires  spéculera  sur  les  chances  de  cette  difficulté. 

Couvrir  la  faute  lourde  du  patron  ne  serait  donc  qu'un  remède 
plus  dangereux  que  le  mal  auquel  on  veut  parer. 

Hieux    Vaudrait   donner   plus   de  garantie  dans  l'appréciation  de 

1.  Voir  BtiUeHn  du  Comité  permanent  du  Congrès  international  des  accidents  du 
TraifaU,  p.  221,  l**  annéei 
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cette  faute  en  décidant  que  sa  reconnaissance  impliquerait  la  néces- 
sité d'une  condamnation  à  certain  minimum  de  peine  à  déterminer 
dans  Téchelle  des  pénalités  édictées  par  les  articles  319-320  du  Code 
pénal  français,  après  avoir  apprécié  s'il  y  a  lieu  de  déterminer  préala- 
blement les  caractères  de  la  faute  spi^ciale  qu'engendrerait  le  défaut  de 
surveillance  spéciale  à  exercer  dans  un  établissement  industriel. 

Quant  à  la  garantie  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier,  Tarticle  429  du 
nouveau  Code  de  commerce  italien  impliquait  le  maintien  de  ses  consé- 
quences à  charge  de  son  auteur. 

L'assurance  obligatoire  conduit  fatalement  à  l'assurance  par  l'État. 
M.  Ricard  en  à  éloquemment  exposé  les  motifs  au  Congrès  de  1889  ; 
il  en  a  victorieusement  signalé  tous  les  défauts. 

La  garantie  de  faits  absolument  malheureux  alors  qu'ils  n*ont  rien 
d'aléatoire  ne  doit  rien  avoir  de  commun  avec  l'assurance.  Us  relèvent 
exclusivement  de  l'assistance. 

L'assurance  de  la  faute  lourde  du  patron  serait  une  monstruosité, 
celle  de  la  faute  lourde  de  l'ouvrier  serait  un  danger  ;  toutes  deux 
présenteraient  le  grave  inconvénient  d'une  prime  à  l'incurie. 

H    F.  a.  ADAN. 


CHRONIQUE 


La  «  Semaine  »  découvre  en  Australie  une  méthode  de  réduc- 
tion. —  Dans  le  numéix)  de  la  Semaine  du  4  janvier,  après  avoir  pu- 
blié un  remarquable  article  où  est  raconté  Thorrible  forfait  commis  par 
le  Temps  {rien  de  la  Compagnie  d'assurances)  qui  s'est  rendu  coupable 
d'assassinat  sur  la  personne  de  l'année  1890  (un  risque  éteint)  pour  faire 
de  la  place  à  un  nouveau-né,  1891,  notre  confrère,  à  la  piste  d'idées 
nouvelles,  propose  à  l'étude  de  nos  assureurs  la  méthode  de  réduction 
des  contrats  adoptée  par  une  Compagnie  mutuelle  australienne  dont  il 
ne  dit  pas  le  nom,  mais  dont  il  trouve  l'annonce  dans  la  France  Aus- 
trale. 

Cette  idée  nouvelle  se  trouve  tout  entière  dans  l'article  suivant  des 
conditions  générales  de  la  police  de  cette  Compagnie  : 

Les  polices  ne  sont  pas  annulées  par  la  Société  tant  que  la  valeur 
remboursable  suffit  pour  payer  une  seule  prime. 

«  C'est  donc  l'emprunt  de  droit  »,  dit  notre  confrère. 
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Pardon,  c'est  plus  que  cela  :  c'est  Temprunt  forcé,  ce  qui  n'est  pas 
précisément  la  même  chose. 

<r  Sans  formalité,  la  prime  non  acquittée  en  temps  voulu  par  l'as- 
suré est  payée  d'office  sur  la  valeur  de  rachat  de  son  contrat.  » 

Et  vous  voyez  là  une  facililé  pour  l'assuré  ? 

Nous  y  voyons,  nous,  une  manœuvre  immorale  ayant  pour  consé- 
quence la  confiscation  progressive  de  la  réserve  du  contrat. 

Les  Compagnies  françaises  font  toutes  les  diligences  pour  rappeler 
à  l'assuré  l'échéance  de  sa  prime,  et  la  poli«e  n'est  réduite  qu'après  l'en- 
voi, par  lettre  recommandée,  d'une  mise  en  demeure  lui  accordant  un 
délai  de  huitaine  pour  le  paiement  de  cette  prime.  Dans  le  cours  de  ce 
délai,  l'assuré  désireux  de  chercher  le  moyen  de  maintenir  sa  police 
n'a  qu'à  se  présenter  au  siège  de  la  Compagnie  à  Paris  ou,  en  pro- 
vince, chez  un  agent,  et  il  apprendra  qu'il  peut  emprunter  pour  payer 
sa  prime,  si  sa  police  est  rachetable.  Il  pourra  môme  renouveler  l'opé- 
ration jusqu'à  extinction  de  la  valeur  de  rachat.  Mais  il  y  a  là  une  vo- 
lonté librement  exprimée  par  l'assuré,  et  l'opération  n'a  rien  que  de 
parfaitement  régulier. 

D  arrive,  ainsi  que  le  dit  notre  confrère,  qu'un  assuré  cesse  le  paie- 
ment de  ses  primes  parce  qu'il  estime  que  son  décès  causerait  moins  de 
préjudice  aux  siens  qu'à  l'époque  où  il  a  signé  sa  police.  On  ne  nous 
fera  jamais  croire  que  cet  homme  puisse  préférer  à  la  réduction  de  sa 
police  ude  assurance  temporaire  décroissante  dont  il  lui  est  facile  de 
prévoir  le  terme.  S'il  considère  qu'il  a  intérêt  seulement  à  rester  as- 
suré à  capital  décroissant  pendant  le  temps  que  la  Compagnie  austra- 
lienne mettrait  à  ronger  sa  police,  il  n'a  qu'à  encaisser  le  prix  de  rachat 
de  sa  police  et  à  payer  la  prime  unique  d'une  assurance  temporaire 
lui  assurant,    pour  le  même   temps,    le  même  capital    décroissant. 

L'assuré  dont  la  police  est  réduite,  dans  une  Compagnie  française,  a 
la  certitude  que  le  capital  réduit  sera  intégralement  payé  le  jour  de  son 
décès. 

Notre  confrère  ne  l'ignore  pas.  Il  dit  en  effet  : 

«  Nos  Compagnies,  en  cas  d'interruption  du  versement  de  la  prime, 
donnent  un  contrat  réduit.  Mais,  à  partir  du  jour  de  la  réduction,  que 
l'assuré  meure  un  an  ou  vingt  ans  après,  le  capital  payé  aux  inté- 
ressés sera  identique,  tandis  que  par  la  méthode  qui  nous  vient 
d'Australie  il  n'en  est  pas  de  môme.  Le  capital  se  réduit  d'année  en  année. 

Si  rassuré  meurt  un  an  après  avoir  cessé  ses  versements,  le  capital 
est  à  peine  réduit  ;  si,  au  contraire,  il  se  passe  un  long  temps  entre 
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l'arrêt  des  paiements  et  le  décès,  le  capital  est  entièrement  ou  presque 
entièrement  absorbé  :  les  bénéficiaires  n'ont  plus  rien  à  recevoir.  » 

Il  sufSt  de  prendre  un  exemple  et  de  faire  le  calcul  pour  se  rendre 
compte  qu'il  ne  se  passera  pas  un  long  temps  avant  que  la  valeur  de 
rachat  soit  complètement  absorbée. 

On  voit  alors  l'immoralité  de  cette  méthode,  dont  l'inventeur,  d'après 
la  citation  ci-dessus,  serait  un  Australien.  Nous  voulons  laver  l'Austra- 
lie de  cette  accusation.  La  colonie  anglaise  n'a  fait  qu'appliquer  à  une 
clientèle  moins  expérimentée  en  matière  d'assurances  un  expédient 
auquel  la  clientèle  de  la  vieille  Angleterre  ne  se  laisse  plus  prendre.  Les 
Anglais,  lorsqu'ils  quittent  l'Angleterre,  ont,  en  général,  en  toutes  ma> 
tières,  une  façon  exempte  de  préjugés  de  profiter  de  l'expérience  de  la 
mère  patrie.  C'est  là  leur  affaire  et  non  la  nôtre.  N'envions  pas  leur 
manière  de  faire. 

Nous  considérons  qu'il  n'est  pas  bon  pour  le  progrès  des  saines  no- 
tions de  l'assurance  que  des  idées  semblables  soient  lancées  dans  le 
public  français.  Quant  à  nos  assureurs,  nous  n'avons  à  ce  sujet  aucune 
inquiétude  :  les  Directeurs  et  les  Actuaires  des  Compagnies  françaises 
ne  perdront  probablement  pas  leur  temps  à  discuter  les  mérites  de  la 
méthode  de  réduction  par  le  prêt  forcé,  cette  méthode  vint-elle  d'Aus- 
tralie. 


BIBLIOGRAPHIE 


Essai  d'une  théorie  rationnelle  des  Sooiétés  de  seoours  mutuels. 
—  2*  édition,  eotièremeat  refondue,  par  M.  Prosper  de  Lafitte.  —  Ganthier-ViUars, 
éditeur.  —  Prix:  5  francs. 

Les  Sociétés  de  secours  mutuels  ont  pour  but  essentiel  de  procurer 
les  soins  du  médecin  à  leurs  membres  participants  malades;  de  leur 
pd^er  une  indemnité  journalière  pendant  la  durée  de  leurs  maladies  ; 
de  leur  faire  obtenir  une  pension  viagère  quand  ils  ont  un  âge  con- 
venu; de  leur  assurer  une  sépulture  convenable.  En  échange  des 
secours  promis,  chaque  participant  paye  une  cotisation  annuelle,  le 
plus  souvent  fractionnée  en  douze  payements  mensuels.  Le  chiffre  de 
la  cotisation  et  la  quotité  des  secours  sont  déterminés  par  les  statuts. 

Pour  tout  ce  qui  concerne  la  gestion  et  l'emploi  des  capitaux  pro- 
venant des  cotisations,  les  Sociétés  de  secours  mutuels  sont  des  So- 
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ciétés  d'assurance  mutuelle  et  doivent  être  administrées  comme  des 
Compagnies  d'assurances,  en  tenant  compte  des  conditions  particulières 
qu'introduit  dans  leur  fonctionnement  le  principe  même  de  la  mutua- 
lité. Leurs  statuts  doivent  assurer  la  péréquation  (c'est  le  terme  usité) 
de  leurs  recettes  et  de  leurs  dépenses,  et  leur  comptabilité  doit  être 
établie  de  manière  à  «  y  faire  apparaître  la  valeur  de  leurs  engage- 
ments et  des  ressources  correspondantes  ».  (Circulaire  ministérielle  du 
26  octobre  1889.) 

L'auteur  s'est'  efforcé  d'expliquer  aux  Sociétés  mutuelles  des  mé- 
thodes simples  et  faciles  pour  réaliser  les  conditions  précédentes,  sans 
exiger  du  lecteur  d'autres  connaissances  préalables  que  celle  de  l'arith- 
métique élémentaire,  telle  qu'on  l'enseigne  dans  les  écoles  primaires 
aux  enfants  —  garçons  et  filles  —  de  10  à  13  ans. 

Par  sa  forme  tout  élémentaire  comme  par  le  but  que  s'est  pro- 
posé M.  Prosper  de  Lafitte,  cette  étude  est  un  essai  dans  une  voie 
qui  est  à  bien  des  égards  nouvelle.  Nous  la  croyons  appelée  à 
r^idre  les  plus  grands  services  aux  mutualistes,  surtout  à  un  moment 
où  tant  de  Sociétés  mutuelles  déploient  une  activité  si  remarquable 
pour  s'organiser  scientifiquement. 


Paris-Assureur.  ~~  Annuaire  pour  1891.  <—  Prix:  1  franc. 

Le  Directeur  de  V Avenir  économique  vient  de  faire  paraître  sous  ce 
titre  une  brochure  de  quarante  pages  présentant  le  plus  grand  intérêt 
pour  tous  les  assureurs.  Toutes  les  Compagnies  d'assurances  ayant  à 
Paris  leur  siège,  une  succursale  ou  une  agence,  figurent  dans  cet 
annuaire,  avec  les  noms  des  administrateurs,  directeurs  et  sous-direc- 
teurs, chefs  et  sous-chefs  de  service. 

A  la  suite  vient  une  liste  alphabétique  de  tous  les  assureurs  qu 
sont  cités.  C'est  une  heureuse  innovation  dont  nous  félicitons  notre 
confrère. 


INFORMATIONS 


Syndicat  général.  —  Le  Syndicat  général  des  Compagnies  à  primes 
fixes  contre  l'incendie  a  procédé  au  renouvellement  de  son  bureau 
pour  1891,  qui  se  trouve  ainsi  composé  : 
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MM.  Cloquemin,  directeur  de  la  Paternelle^  président; 
Vrignault,  directeur  de  l'Aigle^  vice-président; 
Lakglois,  directeur  de  U Abeille,  vice-président  ; 
Tkncey,  directeur  de  la  Foncière,  secrétaire-trésorier. 


Courtiers  maritimes.  —  La  compagnie  des  courtiers  d'assurances 
près  la  Bourse  de  Paris  a  élu,  comme  membres  de  la  Chambre  syndicale 
pour  Tannée  1891  :  M.  Mautin,  syndic  et  MM.  Huûziker  et  Bisson, 
adjoints  au  syndic.  M.  Chanu  est  élu  trésorier. 


Caisse  de  retraites  des  travailleurs  et  des  invalides  du 
travail.  —  Plusieurs  députés  viennent  de  déposer,  sur  le  bureau  de 
la  Chambre,  une  proposition  de  loi  sur  l'organisation  d'une  Caisse  de 
retraites  des  «  travailleurs  et  des  invalides  du  travail.  » 


La  Prospérité.  —  Par  jugement  du  tribunal  de  commerce  de  la 
Seine,  en  date  du  27  novembre  1890,  M.  Violet,  liquidateur  de  sociétés 
et  administrateur  près  le  tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  coliqui- 
dateur,  avec  M.  Rechignât,  de  la  compagnie  d'assurances  et  de 
réassurances  la  Prospérité,  dont  le  siège  était  à  Paris,  rue  Cadet,  6, 
déclarée  nulle  par  jugement  du  24  juin  1887,  a  été  nommé  seul 
liquidateur  de  cette  société. 


Cours  d'assurances.  —  M.  Guieysse,  député,  président  de  la  société 
des  Actuaires  français,  commencera  des  conférences  sur  ce  sujet  le 
jeudi,  IS  janvier,  à  9  heures  précises  et  les  continuera  les  jeudis  sui- 
vants à  la  même  heure.  —  Les  cours  auront  lieu  à  l'École  libre  des 
sciences  politiques,  27,  rue  Saint-Guillaume. 

Il  sera  fait,  en  1891,  au  Conservatoire  des  Arts  et  Métiers,  un  cours 
gratuit  sous  le  titre  général  de  Conservation  de  la  richesse.  Les  ques- 
tions d'épargne  et  d'assurances  y  serojjt  traitées  par  M.  E.  Levasseur. 


La  Confiance-Grêle.  —  Les  titulaires  d'une  et  de  deux  actions  de 
la  Confiance-Grde  viennent  de  recevoir  la  circulaire  suivante  : 

M 

Ed  votre  qualité  d'actionnaire  de  la  compagnie  la  Confiance-Gréle^  noos  avons 
rhonneur  de    porter  à   votre  connaissance  le   projet  précédemment   soumis   aux 
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assemblées  générales  des  2  mars  1889  et  15  mars  1890,  concernant  la  réduction  du 
capital  social  de  la  soeiété. 

Vous  tronverez  ci-joint  Fexposé  de  cette  combinaison  qui  a  été  très  goûtée  et  pour 
ainsi  dire  approuvée  d'avance  par  tous  les  actionnaires  présents  ou  représentés  aux 
assemblées  précitées. 

Toutefois,  comme  ces  deux  assemblées  ne  se  trouvaient  composées  que  d'action- 
naires porteurs  de  trois  actions  au  moins  (art.  34  des  statuts),  il  nous  paraît  conve- 
nable de  communiquer  le  projet  en  question  à  tous  les  actionnaires,  même  à  ceux 
qui  ne  sont  porteurs  que  d'une  action,  non  seulement  parce  que  notre  intention  est 
de  les  convoquer  à  l'assemblée  générale  extraordinaire  qui  devra  approuver  la 
diminution  du  capitfd  social,  mais  encore  parce  que,  plus  que  tous  autres,  ils  ont 
intérêt  à  suivre  et  à  connaître  la  mesure  projetée  pour  y  concourir  s'ils  le  jugent  à 
propos. 

En  effet,  tout  porteur  d'une  ou  deux  actions  (la  réduction  du  capital  social  étant 
décidée  par  l'assemblée  générale  extraordinaire  des  actionnaires)  se  trouvera  dans  la 
nécessité  de  vendre  ses  actions  ou  d'en  acheter  de  nouvelles  pour  obtenir  trois 
actions  au  moins,  ou  un  chiffre  multiple  de  trois,  puisque  la  réduction  du  capital 
se  fera  dans  la  proportion  des  deux  tiers,  c'est-à-dire  que  de  6,000,000  le  capital 
sera  réduit  a  2,000,000  et  représenté  seulement  par  4,000  actions  au  lieu  de  12,000. 

Dans  ces  circonstances,  nous  vous  prions  de  nous  faire  savoir,  par  le  plus  prochain 
courrier,  si  votre  intention  est  de  vous  intéresser  à  la  combinaison  projetée  de  la 
diminution  du  capital  social,  soit  en  vendant  vos  titres,  soit  en  acquérant  une  ou 
deux  unités  pour  être  porteur  de  trois  actions  ou  d'un  chiffre  multiple  de  trois. 

VeaiUez  en  même  temps  nous  faire  connaître  le  prix  auquel  vous  seriez  vendeur 
ou  acquéreur,  et  nous  nous  tenons  à  votre  disposition  pour  tous  les  renseignements 
que  TOUS  auriez  à  nous  demander. 

Agréez,  M  ,  l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 

Pour  la  compagnie  : 
Le  président  du  Conseil  d'tidfninistrationy 

*AZÉIEA. 

Le  dvredeur  général^ 

L.   DOULADOURE. 


Bulletin  de  l'Institut  des  Actuaires  français.  —  Sommaire  du 
numéro  3.  —  Janvier  1891. 

I.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  20  novembre  1890. 
n.  —  Compte  rendu  de  la  séance  mensuelle  du  18  décembre  1890. 
ni.  —  Arrêté  d  autorisation  de  l'Institut  des  Actuaires  français. 
rv.  —  Note  sur  la  théorie  mathématique  de  l'assurance  contre   les 
maladies,  par  M.  E.  Béziat  d'Audibert. 

V.  —  Note  sur  la  construction  des  tables  de  mortalité,   par  M.  Marc 

Achard. 

VI.  —  Liste  des  ouvrages  nouvellement  reçus  par  la  bibliothèque  de 

rinstitut  des  Actuaires  ftunçais. 


Nécrologie.  —  M.  Le  Roy  des  Barres,  directeur  de  la  Compagnie 
(T Assurances  générales  contre  Vincendie,  vient  d'avoir  la  douleur  de 
perdre  sa  mère,  décédée  le  19  décembre  dernier,  à  l'âge  de  83  ans. 

Une   nombreuse  assistance,  comprenant  toutes  les  notabilités  du 
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monde  des  assurances,  assistait  aux  obsèques,  qui  ont  eu  lieu  le  lundi 

23  décembre,  en  Tèglise  Sainte-Marie  des  Batignolles. 

La  veuve  de  notre  regretté  doyen,  M.  Louis  Bergeron,  le  publiciste 
d*assurances  bien  connu,  vient  de  mourir.  M"^  veuve  Bei^eron  a  été 
enterrée  à  Croissy  le  26  décembre  dernier. 

M.  Armand  Langlois,  directeur  de  V AbetUe-ïncendie  ^t  Gréfe,  vient 
d'être  cruellement  éprouvé  par  la  perte  de  sa  mère,  décédée  le  2  jan- 
vier, à  l'âge  de  64  ans. 

M.  Brasme-Quennelle,  le  sympathique  agent  général  de  la  France^ 
k  Armentières,  est  mort  subitement  le  3  janvier. 

M.  Brasme  représentait  depuis  plus  de  vingt  ans  la  Compagnie  la 
France, 

M.  Henri  Masnou,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  sur  la 
vie  le  Nord,  est  décédé  le  11  janvier  1891,  à  l'âge  de  69  ans. 

Le  service  a  été  célébré  le  mercredi  14  courant,  en  l'église  Notre- 
Dame-de-Lorette. 

On  annonce  également  la  mort  de  M.  Arthur  Mallet,  banquier,  mem- 
bre du  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  la  France. 


REVUE    FINANCIERE 


Voici  les  acomptes  mis  en  paiement  sur  les  dividendes  de  1889  : 

Aigle-Incendie SO  francs  à  partir  du  5  janvier. 

Générak'Incendie 300  —  du  12  — 

liationate-Incendie 300  —  du  8  — 

Phénix  Espagnol 17  —  du  i  — 

Soleil-Incendie 50  —  du  8  — 

UnUm-Incendie 78  —  du  2  — 

Urbaine-Vie 20  —  du  â  — 

Les  Compagnies  d'Assurances  contre  l'incendie  ont  bien  terminé 
l'année,  et  à  part  deux  exceptions  les  bénéfices  réalisés  égalent  ceux 
de  l'exercice  précèdent. 
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Pour  les  Compagnies  d'Assurances  sur  la  vie,  le  développemânt  des 
affaires  a  été  très  sensible  et  fait  bien  augurer  de  l'avenir. 

La  branche-accidents  a  été  aussi  favorisée  et  les  bénéfices  se  sonl 
très  sensiblement  accrus;  mais  les  Compagnies  maritimes  sont  restées 
stationnaires  et  leurs  bénéfices  en  général,  à  une  exception  près, 
seront  légèrement  inférieurs  à  ceux  résdisés  en  1889. 

« 

Assurances  maritimes.  —  La  Générale  a  fléchi  à  9,200  francs  et 
la  Prévoyance  à  4,300  francs;  par  contre  les  demandes  ont  persisté 
sur  le  Lloyd  à  2S0  francs,  sur  la  Sphère  à  1,200  francs,  et  sur  la 
Réunion  à  575  francs. 

La  Foncière  est  également  remontée  à  235  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Malgré  la  publication  des  résultats  de 
l'exercice  écoulé^  les  demsmdes  ont  été  peu  nombreuses.  La  Générale 
reste  offerte  à  48,000  francs,  l'Union  à  4,600  francs,  le  Phénix  à 
26,500  francs  et  la  Caisse  Paternelle  à  100  francs. 

La  Nationale  est  par  contre  recherchée  à  23,600  francs  ainsi  que 
le  Monde  à  225  francs.  Le  Soleil,  r Aigle,  la  Confiance  et  le  Patrimoine 
ont  été  délaissés. 

L'Abeille  a  fléchi  à  380  francs,  mais  la  FrancCy  à  la  suite  de  nom- 
breuses demandes,  a  été  cotée  à  245  et  le  Nord  à  190  francs. 

La  Providencôy  un  instant  à  115  francs  est  revenue  à  125  francs. 

Assnrances  contre  les  Accidents.  —  Le  Soleil  est  toujours  offert 
à  230  francs;  mais  r Urbaine  bénéficie  de  nombreuses  demandes  à 
220  francs. 

Le  Secours  réactionne  à  40  francs;  par  contre  la  Providence  se 
tient  à  140  francs  et  F  Abeille  à  115  francs.  La  Thémis  se  rapproche 
du  cours  de  250  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  Générale  se  tient  à  33,500, 
la  Nationale  à  25,000  francs,  et  le  Phénix  à  6,900  francs. 

L'Union  a  donné  liea  à  quelques  demandes  à  13,200  francs  ainsi 
que  r  Urbaine  à  4,050  francs. 

Le  Soleil,  qui  avait  fléchi  à  3,350  francs  est  remonté  à  3,500,  et 
r  Aigle  à  4,300  francs. 

La  Paternelle  s'est  négociée  à  3,350  francs,  la  Confiance  à  235,  le 
Midi  à  65  et  FAbeUle  à  1,170  francs. 
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Assurances  contre  la  Grôle.  —  L Abeille  tend  à  remonter,  car 
elle  a  de  nombreuses  demandes  k  220  francs.  La  Confiance  est  tout 
aussi  ferme  à  20  francs. 

Compagnies  étrangères.  —  La  Fondiarta-Incendie  reste  à  70  francs 
et  la  Fondiaria-Vie  à  98  francs.  Le  Phénix  Autrichien  Incendie  a 
donné  lieu  à  quelques  achats  à  i  15  et  120  francs. 

La  Franco-Hongroise  y  dernière  émission,  a  été  offerte  vainement  à 
170  francs.  Le  Phénix  Espagnol  a  fléchi  à  64S  francs,  la  Bâloise-vie 
à  500  francs,  et  V Helretia-lransports  à  3,750  francs. 

Les  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  foncières  et 
communales  ont  un  marché  très  suivi. 

On  prévoit  que  le  mouvement  de  hausse  s'accentuera  après  Tem- 
prunt;  les  nombreux  capitaux  qui  n'auront  pas  trouvé  à  s'employer 
dans  l'emprunt  reflueront  sur  les  grandes  valeurs  de  placement  et  les 
obligations  du  Crédit  foncier  ne  seront  pas  les  dernières  à  profiter  de 
ce  mouvement;  elles  sont  encore  à  des  cours  qui  laissent  place  aux 
plus-values.  Le  porteur  de  ces  valeurs  jouit  de  la  sécurité  la  plus  com- 
plète. 

En  ce  qui  concerne  les  obligations  à  lots  des  emprunts  1879,  1880, 
et  1885  dont  les  cours  varient  de  460  à  466  francs,  il  est  facile  de  se 
rendre  compte,  au  moyen  de  simples  comparaisons,  des  chances  de 
hausse  qu'elles  offrent  encore.  A  500  francs,  en  effet,  elles  seront  en- 
core au-dessous  des  obligations  à  lots  3Vo  de  la  Ville  de  Paris,  celles-ci 
dépassant  les  cours  de  400  francs,  et  ne  représentant  que  les  quatre- 
cinquièmes  des  obligations  à  lots  du  Crédit  foncier  dont  le  pair  est  de 
500  francs  avec  un  revenu  de  15  francs  au  lieu  du  revenu  de  12  francs 
que  procurent  les  obligations  de  la  Ville. 

Aux  cours  actuels,  les  obligations  à  lots  du  Crédit  foncier  produisent 
autant  que  la  Rente  3Yo  amortissable;  les  chances  de  lots,  auxquelles 
on  participe  six  fois  par  an,  avec  ces  valeurs,  sont  donc  gratuites. 
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Tableaux  oomparatlfs  des  cours  en  1887,  1888,  1889  et  1890 


DÉSIGNATION 


DBS  COMPAORIKS 


Maritimes  : 

C'«  d'Assurances  Générales .   .  . 

0«  Sécurité .  .   .  . 

L'Océan 

La  Mélusine 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Foncière-Transports   .   .   .   . 

Le  Pilote 

La  France  Maritime 

L'Orient-Assurances 

0*  Centrale 

L'Avenir 

Vie: 

C'«  d'Assurances  Générales.   .   . 

L'Union 

La  Nationale 

Le  Phénix 

La  Caisse  Paternelle 

La  Caisse  des  Familles 

Le  Monde 

L'U  ha"      5  actions  libérées.  .   . 
(  actions  non  libérées. 

Le  Solea 

L'Aigle 

La  Confiance  

Le  Patrimoine. 

L'Abeille 

La  France 

La  Pondère 

Le  Nord 

La  Providence 

La  Métropole  (ex-répartition).  . 


COURS  AU  31  DÉCEMBRE 


1887 


12.000 
800 

s 

2.900 

» 

1.550 

1.000 

1.250 

1.600 

160 

200 

200 

100 

» 

9 


41.000 

4.700 

15.500 

19.000 

90 

50 

110 

1.620 

805 
250 

190 

130 

45 
200 
140 
110 

90 
190 

10 


1888 


12.500 

825 

1.300 

3.300 

550 

1.825 

800 

1.250 

2.200 

195 

200 

225 

150 

225 

i.aoo 


43.500 

4.300 

18.000 

22.500 

95 

20 

105 

1.740 

880 

240 

195 

20O 

85 

300 

130 

110 

120 

900 

40 


1889 


7.500 

800 

1.200 

3.500 

500 

2.100 

1.000 

1.250 

2.700 

185 

200 

260 

150 

220 

1.300 


41.500 

4.150 

21.000 

25.000 

95 

20 

100 

1.760 

850 

210 

190 

250 

70 

aïo 

120 
140 
130 
185 
50 


1890 


9.250 

900 

1.250 

4.750 

600 

2.500 

1.200 

1.500 

4.500 

220 

150 

245 

150 

250 

1.400 


47.500 

4.600 

23.500 

26.750 

100 

15 

225 

1.825 

890 

250 

235 

270 

55 

390 

220 

165 

185 

115 

15 
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DÉSIGNATION 


DKS    COMPAGNIES 


Accidents  : 

La  Préservatrice 

Le  Soleil  (Sécurité  générale)  .  . 
La  Confiance  (en  liquidation) .  . 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles  .  . 

LAbeiUe 

La  Providence 

La  Thémis 

Compagnie  Générale 

La  Caisse  Paternelle  [en  liquid.). 

Incendie: 

C'*  d'Assurances  Générales.   .  . 

Le  Phénix 

La  Nationale 

LXJnion 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle 

La  Confiance 

Le  Midi 

L'Abeille 

Le  Monde 

La  Foncière 

La  Métropole 

La  Rouennaise 

La  Commerciale 

La  Clémentine 

Oréle: 
L'AbeUle 


COURS  AU  SI  DÉCEMBRE 


1887 


500 

165 
70 
90 

110 
40 

150 
15 
45 
45 

160 

5 

85 


85.500 

5.600 

18.250 

11.500 

2.240 

5.100 

>  2.500 

6.400 

1.100 

2.450 

2.160 

60 

60 

500 

180 

115 

10 

10 

115 

15 


95 


1888 


550 
175 

40(') 

90 
125 

55 
150 

20 

75 

65 

160 

5 

25 


86.500 

5.900 

19.000 

12.700 

2.750 

6.400 

3.100 

6.550 

1.150 

3.050 

2.650 

190 

55 

640 

860 

125 

80 

15 

100 

15- 


100 


1889 


600 

180 

15(«) 
80 
150 

175 

20 

75 

85 

190 

5 


90.500 

6.350 

21.500 

15.500 

3.500 

7.500 

4.000 

6.900 

1.400 

3.960 

3.050 

150 

45 

820 

380 

180 

90 

2^ 

80 

15 


105 


1890 


850 


15  0) 

45 
220 

60 
250 

35 
115 
150 
240 

15 


38.500 
6.900 


13.500 

3.475 

9.500 

i.Ofê 

8.000 

1.625 

4.900 

3.325 

225 

60 

1.170 

340 

175 

60 

40 

60 

80 


•f.  Répartition  déduite. 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


27 


i  '  ilii 


s  §  §  S  I 


§§  is^a  *§3  '§â§s 


•       • 


M    ^    ^       *« 


h 

a 


I 


s  s  • 


s  s  s  s 

•   ^   ^* 


S;   «   • 


« 


I 


m    00 


II 


s 


A  A       A       A 


•  S  s 


;S*    ••S'Saa 


lis 

H.  .«  «^ 


AAAAA  AAAA 

O      A 


a  •  s  *  **  • 

A 


kl 


s'^g  sgsg  §  •:sfi  aji*^ 


M       A 


Û 


8 
z 

< 

a 

P 

« 

H 

M 

Û 

0 
0 

te 

Q 

a 

as 

0 

h 

n 

p 

« 
s 

D 
0 
U 


a 
S 

a* 
X 

S 


Q 

S 
O 


I 


s 

a 

3 


■6 
§ 

11! 

S  i 

.5    J!    * 

O  U  >J 


'  a 

2       8 

d    o    H 


QB 
H 

*     «     QB 


mil 


2  «gcSa  a.>.£&4    gHUKl 

JS  Ja:3:3  ^3:3:35  âj36J: 


■açfqanciT  XDi0oaviS|MY 


S 


r 1 


co 


8 


Ml 


ta  9*  ta     eoiA*#ti»     iaw 


lA    lO    v<    lO    lO    ^4 


a 

o 


I 


§§§ 


S 


3§§§ 


9«  ^ 


91 


M 


H 

Ou 

U 


"3 

1 


iA^^*«<l<l      s»«OM 


■  > 


<H    ^    *0    *^ 


« 


<iH    ^  ^    «0    9i    «4    ^ 


no||«90  •!  «p 
UTa 


si§ë§  ggis  §Ëës  iiiiiiii 


TmO%   19^8 


MM  MM  MM  M  M  I  1  M 


I 


e 

i 

0 


S 


a 
Ô 

I 
S 


28 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COUPS  DES  ACTIONS 


ai 
o 


O 

n 


^        ■     fl      •      • 

u  •*  a  s 


»• 


00 


(4 


O 
CD 

•H 

a 
I 


C« 


I 

U 

K 
P 

OD 

m 

O 

n 

M 

z 
a 

s 

o 
u 

«B 
H 

Q 

a 

o 

M 

H 
< 

m 

e 

OB 

g 

O 


M  g 

Q  & 

M  Ç 

£  5 

t  ê 


ce 


«H      t^      o 


M        lOMAt^         HUA 


s 


s 


ISS 


s  3  s  9 


1^ 

s.  • 


m 


i6g 


s  s  s  3  s  *  S 


2 

o 
u 

£3 


o 
2: 


c 

B 


■2 

o 


00 


•« 

2 


I 


I 

9 


«9 
M 

U 

as 


h 
0 


il  :« 

«     • 
M      g         =5  — 


(9)  noissMtod  n»i  ap 
!ei9P  19  aiinaa39a      . 


^  éi 


M 


i  3 


2 


«O    00 


-< 
eu 

fi    . 


•^  s 


<    M      ? 


53 


§  i 

o  •< 


«0 

0. 


s  S 


8| 


U 

H  H  fi^  iS 

^  ^  ^  »i3 


o 
o 

es 

s 

*3 
er 
:=] 

Q 

®  M 

M      -    g 

«a 
fi 

H    fi    ^ 

^  S  9 

NOS 

U  ^  On 

»i3  iJ  ^ 


C 

ê 

fi. 
*£ 

M  , 

S 

O  ' 


o 


S 


1«19,I  jnf 
S91IMJ  op  9ainios 


09 


« 

a       C 
•      "S 

a 


^     1    "^    ^ 


H 

S 
O 


I 

o 


iion>9J3  VI  op 

axva 


ëëSS       ëS  6  SëëSSSSS 

ioeo-r>eoo  oo      tA  omiOiû  eoiooio     co^oeofeO 

C*>«'                               •              •  «•••  ••••            •••■• 

•       ^^       *        •       _■        »  _*      _•         _•  •■■«  •••■          •••■■ 

eÔOiO>«0  «DO        M  M9««DiA  »*0»OQ       «>cê(NOm 

oowooooSo  S63o      95  &oaoaoQO  oofloSoSo     oo  oB  SB  5>  w 


lYDOS  lO^S 


MM     M      I      MM     MM     M    M    I 


TABLEAU  FINANCIER  ET  OOORS  DES  ACTIONS 


29 


ggââ"    '^iS*g    âsss**S| 


tS      .  SX  II 

g^AAAAAOO-AÇ  «AA« 


5 

a 


î 
I 


•M 
•M 

o 


H 

S  g 

te  S 

H  «M 

S  ;j 
•g  S 

Pu  (A 


go 
••s -2 

••si 

2  g  a 


2d 


H 

a 

o 


i8 


s3  a      s 


a^^ 


Q 
K 

8 


^^3 


M 

K 

a 


>J  M 

^  S 

«  s 

<  s 


i  I 


8 

•S 

•< 


ta  G     s.      ©es 

S^    o  lO      lO    lO    lO 


lO  eo  kO  o 


£2. 


^    Q    «0    <M    QO      lO 


S  •  53 


S  èSS 


•*  fiO    QO 


^OeOQD*<#<NO»liO        M  eOx^tOiA 


i  I  I  I  I    I  I  I  I    I      I  I  I  I    I 


I 


30 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


u 

« 


Cl 


o 


e 


H 


llli 


1»     m 


h,     moDiAcoeo     o»*«ao^>^     eo 


ili 


à     •  ^ 


S^SS    Sr-SSS    ^ 


s 


s  9  s 


ils  ' 

2  a  s 


s§ëi§  §siss  § 


- 1 

2  S" 


g 


•   |0    n     -     •       -     • 


g  g   fi  •  *  «  -    -2 


0 

Q 
I 

S 

OB 

P 
OB 

S 
o 
o 

OB 

H 

Q 

«B 
O 


S  I 

^  ■§ 

O  8 

^  1 


8 

a 


5 

8 
8 

O 

g 


•M 

O 


9     ^ 


P 
n 


I 


sa 
■as 

Qui  Si; 
h4  nJ 


a 
o 
*^ 

es 

C3 

d 
a 


•€ 


â 


î2.  S 
^    S  g  8 

§  S  S  §  ë  s  «s 

s  o    S  S  «  o  ^ 

n4  m3     n3  nJ  »^  i^  nJ 


o 

< 


Il  •  :-i 

fi    ^       !    !9    H 
H    N    M    H    s 

E  S  A  â  S 

-^  <  va  ^  < 
U  1^  n9  1-9  hJ 


2 


« 


8 


g  S  »*    s 

n9  u  iJ       JS 


(v)  noiMONOd  jmei  «p 

*    miO!P«.p  uqmoM 
w^iqmsflBT  me  MUBitnvy- 


^N  ^     51     ^N 


s  @  s  s 


eo 
u 


a 


i 


■•••••  5* 

h         «4     ^N     V4     «^  «^  ^ 


•I 


s  1 


•a    j    -s 
1    *    î 


g«        •        •        « 
^N     «4     kO      lO 


lO    tiM    M    ^  ^ 


QB 
H 

Q 

OB 

D 

O 

u 


Ed 

a 

o 


0 

I 


M>«mmM    MieMm*«     *SSSoS     SS 


» 


H 

eu 


-a 

1 


m 


kO    Ud    M    m      «D 


M    M 


«e      ^ 


iion*9A  «I  op 
axYQ 


§!§!§  iiiil  3|ili  ii§  i 


ivnos  aoçis 


I  i    I    I     I    I    I    1    I    I     I    1    I   I    I     III     I 


TABLEAD  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


BS-3  S8S-  •    l-l    ■    S« 
1 

1 

a 

i- 

i } 

Il  II 

Illi! 
mil 

s:::::::-;::  :i 

s 

■ 

a  • 

a  ■ 

■,:::  :::::i:::  :i 

!::::::::■;:::! 

'■ 

s  ' 

i::::::::-::::i 

■ 

a  ■ 

s«oé      ■■■ 

ilïil|TÎ!l  il! 

i 

s 

l 

1 

: 

3  2 

si 

BSSS    .S    . 

sa-s     a       •  -- •  - 

s 

s 
-»  s 

•  •  s  •    -2     •     • 

rs 

la 

ii 

ki 

ilM  ii  i  MM  i  M 

S3a-aass--s"     « 

II 

ii 

-s 

io. 000. 000 

M.OOO.OOO 
11.000.000 
i.OOO.ODO 
0.000.000 
11.000.000 
6.000.000 
5.1SO.D0O 
1.000.000 
1.000.000 
s.000.000 
I.OOO.ODO 
100.000 
1.000.000 

n 

y 

illlll  1  Illllll 

II 

il 

Mil     M      1     1     l|||jl| 

1' 

" 

32 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


^i 


m        .es 


T 


09 


^0) 

o 

a 

0 


0) 

'3 

o 

0> 


O 

•a 

o 
co 

09 


o 

CQ 

Q> 

a 

cd 

CO 
S 

"3 

C0 

a 

o 


0 
o 


a 


a 
o 
u 

Q 
on 

n 

o 
as 


su 
co 


8 


Cd    i 


3|M 


H 

0S 

a 

o 


1 


5    I 


UYQ 


u 

o 

co 
H 

C9 

«9 


1 


^s^s  '§§§£§§! 


g  §g   § 


M   r« 


M  •« 


AntA       Rft«       ««n^A        a        «a«       mm         m 


A      «      « 


A       A 


S 


s  sss  I 


2"  S  5 


■ —  «  s  ■ 

a»  «  fl  o    _ 

S  ce  se  II 

^  <  o  M    H 


o  o 


II 


co     • 

ta 

I  s 
"I 

*   À   H 

o  s  g 

H  s  5 

o  -<  o 
ce   QQ  n 

o    s    V 

n  »  S 
r  »=  2 

u  EK4  te 

s    <  < 

^  ^  ^ 


si 

g  « 
§1 


tf  «< 


»4 
O 
K 

0} 


a 

0k 


o 


P 


^2 
«>  o  s 

H    tQ    M 
S    S    S 

A        M4         •■4 

o  o  o 

:j  :«  I 

PQ  0Q  (3Q 

d:3j 


s 

"« 


Bd  as 


3 

M 
99 

O 


H 

■ 


•    S»  S    tf^    § 


s 


m 


g§  §  §§  §si  §i  § 


M 


M    M 


lA    lO    «4      lO    lO 


888«a"Sa 


•«    lO 


8 


M    M    lO      MM 


8 


â3     â     ^*^     t««o>«     oeo     M     ooio 


eô     M 


g  g  il  ëii  is  i  iii  ig  s 


s 

s     I 

e 


ISifiliiiâil^i 


tUD 

h 
0 

cO 


Tome  X 


xin 


-'  u 


15  Février  1891 


N*  269 


MONITEUR 


DES 


ASSURANCES 


REVUE    MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  é 

■IHIIRB  PS  L'iNSTlTOT  DU  AGTUAIIUH  OB  L0NDRB8 
CONTINUÉS,    DB    1873   A    1887,    PAR    M.    ALPRBO    THOMBHBAU 


RÉDACTION  ET  ADMINISTRATION,  48,  RUE  LAFFITTE 


^^^^.'SSiC^T)^'- 


PARIS 

L.    WARNIER,   Administrateur-Gérant 

48,    RUE  LAFFITTE,   48 


V' 


U: 


VvK 


\ 


\ 


x\ 


as 


TABLEAU  FINANCIER  ET  COURS  DES  ACTIONS 


o 

u 
cd 

a 
.s 


.S 
'o 

o 

0) 


a 
o 

o 

co 

CQ 
0» 


.O 
no 

CQ 

a 

OQ 

"3 

CO 

a 

o 


1 


M   r- 


M 


••1 
II 


ts 


«       A       « 

A 


'*'**!58^"'^'â^^2^2i    ^ 


m 

H 

O 


lli 


«i^vNjM  S^MM^S^^         ^ 


os 


I 


â  *  â 


A     lO       M 


•  -    â 


I  M* 


«9    lO       «4 


A    A      *   â    *     a 

«  s  s  '^  s  â 


eu 

s 
o 


a 
o 


a 


.s   ^ 

'^  a  § 


t3 


g  S     2 


a:  tf 

O  A 

K  K 

O  O 


o 


-«<    ^ 
I        I 

H    H 
H    S 

Q^  eu 


^  8S 

•S  9 
43  S 
«  g 

<    o   M 

•Sas 

M     £    s 

os  H  SB 
V  s  A 
o    s    w 

n  "  s 

r  *=  2 
.5    o   oa 

U  &^  ^ 

C^    H?    ^ 


.  S     o 

V    &       M 

S  S    S 
s  s    M 

il  J 


^   ^ 


«  *0 


«    U  « 

•£3  S 

W    M  M 

S     09  V> 

S  S  q 

n4    »j  2 

n  0Q  0Q 


:s    O 

•S  S- 


Si 

I 

I 


s 

"« 


en 

O 


H 
M 

g 

S 


«9 

as      8 


g 


08 


Si  e  I 


s 


s 


<N 


i|i  i 

>■  a     • 


«3 


Si  g 


ai  §i  § 


M 


M    M 


lO    lO    ^      lO    lO 


s 


g 


§  1 


888«a«88 


•>•  le 


8 


M    M    lO      MM 


8 


H 


I 


SLLVa 


i6 


âS     tA     ^-^     r-«p-«     SS3     32     ooio     oo 


OD   oc  QD   oo  oo  QO   OO  GO   OD   OO  QO  OD   OD  00    00 


(J 

o 

M 

M 

s 

(A 


o 


l|ifii|iilii^i 


0 
g 


XXIII 


/  •   -^ 


''  t 


15  Février  1801 


N*  269 


MONITEUR 


DBS 


ASSURANCES 


REVUE   MENSUELLE 

FONDÉE  EN  1868  PAR  M.  EUGÈNE  REBOUL  é 

MMBBB  M  L'iHfTlTirr  OH  ACTUAlUIB  DB  LONOBBa 
CONTINUÉS,    DB    1873   A    1887,    PAR    M.    ALPRBO    THOMBRBAU 


RiDAGTIOll  ET  ABMIIIISTRATION,  48,  RUE  LAFFITTE 


PARIS 

L.    WARNIËR,   Administrateur-Gérant 

48,    RUE  LAFFITTE,   48 


\- 


Sommalro  du  numéro  269.  —  16  Férvier  1891 


Page». 

33.  ASSURANCES  SUR  LA  VIE.  —  Le  droit  de  nehat  dans  les  polices 

d'assDrances  en  cas  de  faillite  de  Passnré D'  Lvz. 

3S.  Le  Crédit  viager  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  .  .    Paul  Sidrac. 

41 .  Assurances  contre  l^incenoie.  —  De  la  combustion  spontanée.    G.  Ondiette. 

47.  Assurances  contre  les  accidents.  —  Encore  un  projet  de 

loi Henrj  Ihihamel. 

51 .  La  Cour  de  cassation  belge  et  la  Zurich.  Un  scandale. 

53.  Assurances  sur  la  vie.  —  Histoire  de  Tassuranoe-Yie  dans 
le  Royaume-Uni,  par  Cornélius  Waiford.  Traduction  de 
l'anglais,  continuée  par  Paul  Sidrac  {suite  et  fin). 

^9.  Informations.  —  Umon-vie.  —  Acquisitions  dlmmeubles. 
—  Grande  Compagnie  d'assurances.  —  Foncière-vie.  — 
Urbaine-incendie.  —  Mutual-Life.  —  Confiance-Gréle.  — 
Nécrologie. 

63.  Revue  PiNANCiini  n  cours  des  actions  des  Compagnies  d'assurances. 

Annonces  et  communications  diverses. 

Tableau  des  principaux  experts. 


Pour  la  reproductioa  des  articles  du    Moniteur  des  AssvLranoe», 
s'uéresser  à  l'Admiaistrateur-Gèrant,  M.  L.  WAnNiiH. 


MONITEUR 

DES  ASSURANCES 


N*  269.  —  15  Février  1891.  -  24*  année. 


ASSUIUNCKS  SUR  LA  VIE 


L£  DftOIT  Dfi  RACHAT  DANS  LES  POLICES  D*A88URANGEâ 

EN  CAS  DE  FAILLITE  DE  L'ASSURÉ 

La  Cour  (Fappel  de  Paris  a  rendu  tout  récemment  un  arrêt  qui, 
$*il  devait  faire  jurisprudence,  serait  de  nature  à  porter  le  trouble  et 
rinquiéiude  chess  un  grand  nombre  d*assuré$  et  h  entraver  le  déve- 
loppement, déjà  trop  lent,  de  l'assurance  sur  la  vie  en  France. 

Mais  cette  décision  est  si  manifestement  en  opposition  avec  les  prin-^ 
cipes  posés  par  la  Cour  de  cassation,  qu*il  n'est  guère  douteux  que 
la  Cour  suprême,  à  laquelle  elle  va  être  déférée,  n'en  prononce  l'an- 
nulation. 

Il  s'agissait  dans  l'espèce  de  polices  d'assurances  souscrites  au  béné- 
lice  de  la  femme  et  des  enfants  de  Tassuré.  Si  ce  dernier  eût  été 
décédé,  le  montant  des  assurances  eût  appartenu  sans  contesle  et 
conformément  5  la  jurisprudence  constante  de  la  Cour  de  cassation,  à 
la  veuve  et  aux  enfants  du  souscripteur,  sans  que  ses  créanciers  pussent 
y  prétendra. 

Mais  l'assuré  était  vivant.  D'abord  instituteur,  il  avait  abandonné 
sa  classe  pour  se  livrer  au  commerce.  II  n'y  avait  pas  prospéré  et 
bientôt  avait  dû  déposer  son  bilan  « 

Le  syndic  de  la  faillite  trouvant  dans  les  contrats  d'assurances  uti 
article  par  lequel  la  Compagnie  s'oblige  à  racheter,  à  toute  époque, 
sur  la  demande  des  intéressés,  les  polices  sur  lesquelles  trois  primes 
annuelles  ont  été  versées,  émit  la  prétention  d'user,  au  bénéfice  des 
créanciers,  de  cette  faculté;  mais  le  failli ^  c'e^t-^à^irc  l'assuré,  n'y 
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voulut  point  consentir.  De  là  procès  :  jQgenaefiit  de  première  instance 
qui  donne  tort  au  syndic  ;  appel  par  ce  dernier  et,  enfin,  arrêt  de  la 
Cour  d  appel  de  Paris  décidant  que  le  syndic  est  en  droit  de  requérir 
le  rachat  des  polices  d'assurances  et  d'en  recevoir  le  prix,  au  nom 
et  pour  le  profit  des  créanciers. 

On  se  demandera  sans  doute,  tout  d'abord,  comment  il  se  peut 
qu'un  contrat  sur  lequel  les  créanciers  n'auraient  aucun  droit  s'il  était 
arrivé  à  son  échéance,  par  le  décès  de  Tassuré,  devienne  leur  gage  ou 
leur  propriété  à  ce  point  qu'ils  aient  le  droit  d'en  provoquer  la  rési- 
liation à  leur  profit. 

Pour  obtenir  ce  résultat,  la  Cour  a  imaginé  une  théorie  du  rachat 
qui  peut  justifier  sa  décision,  mais  qui  a  le  torl  grave  d'être  en  com- 
plet désaccord  avec  les  termes  mêmes  des  polices  qui  faisaient  l'objet 
du  litige. 

L'assuré  étant  en  état  de  faillite,  point  n'e.'it  besoin  de  dire  qu'il 
avait  dû  cesser  le  paiement  de  ses  primes:  les  assurances  avaient  donc 
été  réduites. 

La  Cour  pose  en  principe  que  l'assuré  qui,  après  avoir  payé  un 
certain  nombre  de  primes,  cesse  ses  paiements,  a  droit  au  bénéfice  du 
rachat  de  l'assurance,  c'est-à-dire  au  paiement  immédiat  d'une  certaine 
somme,  à  titre  d'indemnité  ou  de  remboursement  partiel,  s'il  ne  pré- 
fère laisser  entre  les  mains  de  la  Compagnie,  à  titre  de  prime  unique, 
la  somme  dont  celle-ci  se  reconnaît  détentrice  pour  son  compte,  en 
modifiant  l'assurance  dont  l'émolument  final  se  trouve  proportionnel- 
lement réduit. 

En  d'autres  termes,  d'après  la  Cour,  le  défaut  de  paiement  dos 
primes  a  pour  conséquence  directe  et  immédiate  le  rachat  de  la  police. 
Pour  qu'à  ce  rachat  soit  substituée  la  simple  réduction  du  capital 
assuré,  il  faut  que  l'assuré  le  demande  ;  il  faut  que  par  un  acte  de  sa 
volonté  il  dispose  de  la  somme  au  comptant  que  la  Compagnie  offrait 
de  lui  payer. 

D'où  la  conséquence  que  s'il  est  en  faillite  il  ne  peut  pas  valable-^ 
ment  faire  cet  acte  de  disposition  et  que  les  fonds,  c'est-à^ire  le  prix 
de  rachat,  tombent,  bon  gré,  mal  gré,  dans  sa  caisse,  c'est-à^Kiire  dans 
la  caisse  du  syndic. 

L'explication  est  des  plus  ingénieuses  :  il  est  évident  que  les  choses 
pourraient  fort  bien  se  passer  ainsi  et  qu'un  contrat  ainsi  fait  n'aurait 
rien  d'absurde  en  soi. 

Mais  les  tribunaux,  ni  même  les  Cours  d  appel,  n'ont  pas,  que  nous 
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sachions,  pour  mission  de  refaire  les  conventions  échangées  entre  les 
parties  :  il  doit  leur  suflirc  de  les  interpréter. 

Or,  dans  Tespèce,  les  contrats  sont  fort  clairs  et  ne  disent  rien  de 
semblable. 

A  défaut  de  paiement  d'une  prime,  l'assurance  est  résiliée  si  l'assuré 
n'a  pas  encore  acquitté  trois  primes  annuelles  entières.  Mais,  s'il  a  acquitté 
trois  primes  annuelles,  l'assurance  est  seulement  réduite.  Voilà  les 
seules  conséquences  du  défaut  de  paiement;  elles  sont  l'une  et  l'autre 
de  plein  droit,  c'est-à-dire  qu'elles  se  produisent  d'elles-mêmes,  par 
le  seul  effet  de  la  convention  originaire  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'un 
nouvel  accord  des  parties  ni  de  la  manifestation  d'une  volonté  quel- 
conque de  leur  part. 

Pour  le  rachat,  au  contraire,  une  demande  formelle  do  l'assuré  est 
nécessaire:  la  Compagnie,  il  est  vrai,  s'est  obligée  à  y  consentir  à 
toute  réquisition;  mais  une  réquisition  est  indispensable.  Le  prix  du 
rachat  n'est  pas,  comme  le  dit  la  Cour,  mis  de  plein  droit,  et  par  le 
seul  fait  de  la  cessation  de  paiement  des  primes,  à  la  disposition^  Je 
l'assuré  ;  il  ne  devient  exigible  que  du  jour  où  le  rachat  est  demandé 
par  l'assuré. 

D  y  a  donc,  dans  l'interprétation  de  la  Cour,  une  erreur  évidente, 
et  l'autorité  de  l'arrêt  s'en  trouve  singulièrement  diminuée. 

L'erreur,  en  effet,  est  ici  essentielle. 

Si,  malgré  le  défaut  de  paiement  des  primes,  l'assurance  subsiste 
avec  un  effet  restreint,  si  elle  n'est  pds  annulée  de  plein  droit,  s'il  tirnt 
une  manifestation  de  volonté  pour  la  rësilicr,  il  n'est  pas  douteux 
que,  s'agissant  d'une  assurance  au  profit  de  la  femme  du  failli,  le 
droit  de  demander  cette  annulation  ne  soit  un  droit  exclusivement 
attaché  à  la  personne  du  failli  :  le  syndic  ne  peut  pas  l'exercer  pour  lui. 

C'est  la  thèse  que,  dans  des  conclusions  fort  remarquables,  M.  l'avocat 
général  a  soutenue  devant  la  Cour. 

La  Cour  n'a  pas  cru  devoir  s'y  rallier  :  nous  avons  tout  lieu  de 
penser  qu'elle  trouvera  un  meilleur  accueil  devant  la  Cour  de  cas- 
sation. 

Les  clients  ni  les  agents  des  Compagnies  d'assurances  n'ont  donc 
pas  à  s'émouvoir  outre  mesure  de  la  décision  rendue  par  la  Cour 
d'appel  de  Parisi 
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LE  CRÉDIT  VIAGER  AU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE 

PE  LA  SEINE 

,Le  jugement  rendu  le  22  décembre  1890,  par  le  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine,  vient  de  déterminer  les  responsabilités  de  ceux  qui, 
à  divers  titres,  ont  concouru  à  la  catastrophe  du  Crédit  Viager,  il 
nous  paraît  donc  opportun  d'esquisser  à  grands  traits  les  phases  prin- 
cipales de  Texistence  mouvementée  de  cette  malheureuse  Compagnie, 
et  de  résumer  un  document  établissant  les  causes  immédiates  de  sa 
ruine. 

Le  15  octobre  1832,  Dubroca,  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances 
contre  Tinccndie  le  Palladium^  conjointement  avec  le  sénateur,  baron 
de  Heeckcren,  déposait  chez  M®  Rocquebcrt,  notaire,  les  statuts  du 
Palladium^  caisse  générale  d'assurances  sur  la  vie.  Par  un  autre  acte, 
passé  le  18  février  18Di  devant  le  môme  notaire,  Dubroca  se  désistait, 
en  faveur  du  baron  Heeckeren,  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  donnés 
pour  poursuivre,  auprès  du  Gouvernement,  l'approbation  définitive 
des  statuts.  M.  de  Heeckeren  donna  à  la  nouvelle  Compagnie  le  nom 
de  l'Impériale^  et  le  décret  d'autorisation  fut  rendu  le  29  mars  18ai. 
Le  Pa/Zadium-incendie  élait  mis  en  faillite  au  mois  de  juillet  suivant. 
Fondée  au  capital  de  5  millions,  dont  le  cinquième  versé,   l'Im- 
périale eut  des  débuts  difficiles.  Pour  arriver  au  versement  prévu,  elle 
eut  recours  à  des  procédés  qui  eurent  pour  résultat  d'obérer  sa  situa- 
•  tion  dès  le  principe.  On  fit  un  nouvel  appel  de  fonds  de  150  francs, 
libérant  de  moitié  les  actions  de  500  francs.  Il  fut  délivré  aux  action- 
naires des  contrats  d'assurance  pour  la  vie  entière,  pour  la  moitié  des 
versements  faits.  Cinq  mille  actions  furent  cédées  à  une  Compagnie 
anglaise,  avec  laquelle  fut  passé  un  traité  de  réassurance  pour  trente 
années. 

La  Compagnie  commença  ses  opérations  par  l'achat,  au  prix  de 
960,000  francs,  de  deux  Sociétés  tontinières  où  étaient  intéressés 
Dubroca  et  l'un  des  premiers  administrateurs. 

Le  premier  Conseil  d'administration,  présidé  par  M.  de  Heeckeren, 
se  retira  en  1857  et  fut  remplacé  par  un  nouveau  Conseil,  présidé 
par  le  duc  d'Albuféra,  qui  exista  jusqu'en  1870.  M.  Donon  était 
membre  de  ce  Conseil. 

En  1859,  le  traité  de  réassurance  dont  il  est  parlé  plus  haut  dut  être 
tésilié,  et  la  Compagnie  anglaise  put  exiger  la  reprise  des  5,000  actions 


LE  CRÉPIT  VIAGER  AU  TRIBUNAL  DE  COMMERCE        37 

à  eile  cédées.  Ces  actions  furent  annulées,  et  les  actionnaires  accep- 
tèrent le  dédoublement  des  5,000  actions  restantes,  les  actions  nou- 
velles se  trouvant  lii)érées  de  liS  francs. 

En  1870,  le  nom  de  rimpériale  fut  changé  pour  celui  de  Crédit 
Viager.  Le  nouveau  Conseil,présidé  par  M.  de  Jouvenei,  ayant  relevé 
différentes  fautes  de  gestion  de  ses  prédécesseurs,  M.  Foacier,  qui  avait 
été  directeur  de  la  Compagnie  de  1861  à  1870,  se  fit,  en  1871,  le  né- 
gociateur d'une  transaction  qui  paraît  n'avoir  pas  été  définitive.  En 
1877,  les  anciens  membres  du  Conseil  d'Albufora  s'engagèrent  à  servir, 
en  vue  de  la  création  d*un  fonds  de  garantie  des  réserves,  une  rente 
annuelle  de  235,000  francs.  Le  G)useil  de  Jouvenei  se  retira  alors 
pour  faire  place  à  un  Conseil  présidé  de  nouveau  par  le  duc  d'Al- 
buféra,  qui  fonctionna  de  1877  à  1880.  La  situation  du  Crédit  Viager 
était  compromise,  on  fit  différentes  tentatives  pour  le  sauver.  Il  y  eut 
des  projets  de  fusion,  d'augmentation  de  capital,  qui  n'eurent  aucune 
suite  ;  le  Gouvernement  refusait  son  autorisation. 

Ce  fut  alors  que  le  Conseil  d'administration  eut  la  faiblesse  de  croire 
avoir  trouvé  le  salut  dans  les  combinaisons  tortueuses  d'un  aventu* 
rier  financier.  Le  deuxième  Conseil  d'Albuféra  donna  sa  démission  au 
mois  d'avril  1880,  après  avoir  traité  avec  Blanchard;  et,  le  29  juiU 
let  1880,  les  actionnaires,  réunis  en  Assemblée  générale,  approuvèrent 
les  comptes  et  donnèrent  quitus  et  décharge  aux  anciens  adminis* 
trateurs. 

Le  loup  était  dans  la  bergerie.  Le  Crédit  Viager  était  peixlu. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  accueilli  la  fin  de  non-recevoir  opposée 
aux  griefs  du  syndic  parles  administrateui*s  en  fonctions  avant  1880. 
Nous  nous  en  tiendrons  donc,  pour  ce  qui  est  antérieur  à  cette  date, 
aux  indications  ci-dessus.  Quant  à  la  période  qui  a  commencé  avec 
l'administration  Blanchard,  les  considérants  du  jugement  fournissent 
ample  matière  :  il  nous  suffit  d'en  retenir  les  faits  les  plus  saillants. 

Blanchard,  en  entrant  au  Crédit  Viager,  dont  il  allait  présider  le 
Conseil  d'administration,  avait  en  vue  une  vaste  oi>ération  financière 
sur  les  actions  de  cette  Société.  Il  s  était  engagé,  en  effet,  à  racheter 
toutes  les  actions,  moyennant  un  versement  de  9  millions,  à  condition 
de  pouvoir  se  servir  de  toutes  les  agences  du  Crédit  Viager  pour  la 
Banque  Nationale,  la  Société  Nouvelle  et  la  Grande  Compagnie  qu'il 
allait  fonder.  D'autre  part,  les  anciens  administrateurs  s'étaient  engagés 
à  verser  3,700,000  francs,  capital  de  la  rente  qu'ils  avaient  à  servir. 

l^  Crédit  Viager  devait  donc  recevoir  en  espèces  12,700,000  francs, 
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somme  jugée  nécessaire  pour  compléter  les  réserves.  Telles  étaient, 
du  reste,  les  seules  conventions  approuvées  par  les  actionnaires  le 
29  juillet  1880,  les  seules  connues  d'eux.  Mais  Blanchard  préparait 
encore  une  aulre  opération  financière,  et  c'est  ici  qu'entre  en  scène  la 
Caisse  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants. 

Blanchard,  créateur  de  la  Banque  Nationale  et  de  la  Société  Nouvelle 
de  Banque  et  de  Crédit^  préparait,  avec  le  concours  de  ses  deux  Sociétés, 
la  création  de  la  Grande  Compagnie  d'Assurances,  Pour  l'émission  des 
actions  de  la  Grande  Compagnie^  Blanchard  sollicitait  l'appui  et  le 
concours  financier  de  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants,  et 
il  conclut  avec  cette  Société  un  traité  qu'il  se  garda  bien  de  faire 
connaître  au  Crédit  Viager,  11  obtint,  en  effet,  le  concours  de  la  Sodété 
de  Dépôts  et  de  Comptes  courants,  qui  devait  lui  avancer  10  millions 
de  francs,  somme  destinée  au  versement  du  premier  quart  sur  lc«i 
actions  de  la  Grande  Compagnie^  à  des  conditions  que  nous  allons 
faire  connaître. 

La  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants  était  créancière  de  la 
Société  de  l'Hôtel  Continental,  d'une  somme  de  5,10U,000  francs,  et 
sa  créance  était  primée  par  des  inscriptions  hypothécaires  prises  par 
d'autres  créanciers.  Elle  avait  comme  garantie  6,000  actions  de  la 
Société,  et  était  menacée  d'un  appel  de  fonds.  Or,  dans  le  traité  (le 
fameux  traité  secret),  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants  sti- 
pula pour  condition  de  son  concours  à  Blanchard,  l'acquisition,  par 
le  Crédit  Viager,  soit  de  toutes  les  actions  de  l'hôtel  Continental,  soit 
de  l'hôtel  Continental,  au  prix  de  18,400,000  francs,  payables 
7,400,000  francs  comptant  et  11,000,000,  montant  des  inscriptions 
hypothécaires  prises  ou  à  prendre.  L'avance  de  10  millions  h  Blan- 
chard  pour  le  versement  du  premier  quart  sur  les  actions  de  la  Grande 
Compagnie  était  encore  subordonnée  aux  conditions  suivantes  : 

»  1^  Une  commission  de  1,000,000  de  francs  si  la  souscription 
était  couverte,  laquelle  commission  était  réduite  à  un  minimum  de 
S00,000  francs  en  cas  d'insuccès  ;  2^  le  dépôt  en  garantie  de  K,000  ac- 
tions du  Crédit  Viager;  3*  l'indisponibilité  entre  ses  mains  d'une 
somme  de  9,000,000  de  francs  appartenant  au  Crédit  Viager  et  ce, 
jusqu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  des  avances  qu'elle  allait 
faire  à  Blanchard,  lesquelles  avances  étaient  en  outre  représentées 
par  des  billets  souscrits  par  Blanchard  à  la  Société  des  dépôts  et  de 
comptes  courants  et  payables  le  31  mai  1881. 

Le  29  juillet  1880,  la  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants  don- 
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nait  avis  au  Crédit  Viager  qu'elle  avait  reçu  et  porté  au  crédit  de  son 
compte  la  somme  de  12,700,000  francs  à  elle  versée,  tant  par  les 
anciens  administrateurs  que  par  la  Société  nouvelle  de  Banque  et  de 
Crédit  et  par  la  Banque  Nationale. 

C'était  donc  le  Crédit  Viager  qui  courait,  à  son  insu,  tous  les  risques 
d'une  combinaison  financière.  Les  12,700,000  francs  auraient  suiB  à 
combler  le  déficit  du  CrédU  Viager,  mais  à  la  condition  d'être  immé- 
diatement disponibles  en  espèces,  et  ce  n'était  pas  le  cas. 

La  gestion  Blanchard  fut  une  suite  ininterrompue  de  dilapidations. 

L'émission  des  actions  de  la  Grand':  Compagnie  ayant  échoué,  Blan- 
chard ne  songea  plus  qu'à  dépouiller  le  Crédit  Viager  pour  faire  face 
à  ses  engagements  personnels.  Les  membres  du  Conseil  d'administra- 
tion qu'il  présidait,  malgré  les  avertissements,  malgré  la  résistance 
d  un  de  leurs  collées,  M.  de  Montry  fils,  qui  donna  sa  démission 
dans  des  termes  qui  ne  laissaient  aucun  doute  sur  les  dangers  qu'ils 
faisaient  courir  au  Crédit  Viager,  consentirent  à  déposer  les  fonds  de 
la  Compagnie  à  la  Société  Nouvelle  de  Blanchard,  et  se  lancèrent 
dans  les  opérations  les  plus  hasardeuses.  Lorsque  la  Société  Nouvelle 
de  Banque  et  de  Crédit  fut  mise  en  faillite,  elle  devait  au  Crédit 
Viager  plus  de  7  millions.  L'hôtel  Continental,  qui  avait  coûté 
19,718,7S0  francs,  fut  revendu  avec  une  perte  de  6  millions.  L'im- 
meuble du  coin  de  la  rue  Drouot  et  du  faubourg  Montmartre,  acquis 
au  prix  de  3,600,000  francs,  fut  revendu  (avec  un  bénéfice  apparent 
de  800,000  francs),  mais  revendu  à  Blanchard.  L'affaire  des  Terrains 
de  Saint'Claud  et  de  Suresnes  entraînait  une  perte  de  473,000  francs. 
Enfin,  différentes  opérations  sur  immeubles  situés  à  Levallois-Perret, 
rue  Saint-Philippe-du-Roule,  avenue  de  l'Opéra,  et  une  ferme  à  Cham- 
pigny  aboutissaient  à  des  pertes  évaluées  par  le  tribunal  à  1  million 
388,109  francs. 

Enfin,  au  mois  de  Juillet  1884,  après  la  fuite  de  Blanchard,  lorsque 
le  Conseil  donna  sa  démission,  le  Crédit  Viager  était  à  bout  de  res- 
sources. 

Le  10  juillet  1884  fut  nommé  le  dernier  Conseil  d'administration 
du  Crédit  Viager,  présidé  par  M.  Goudchaux.  Ces  administrateurs 
eurent  le  triste  courage  de  rester  à  leur  poste  pendant  une  année  en- 
tière ;  ils  avaient  envoyé,  au  mois  d'octobre,  une  circulaire  aux  agents 
de  la  Compagnie  affirmant  la  situation  florissante  de  la  Compagnie, 
la  sécurité  qu'elle  comportait,  et  déclarant  le  chiflïe  des  garanties 
supérieur  à  40  millions. 
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liC  23  juillet  i88d»  l'assemblée  générale  des  actionnaires  désigna 
BL  Moreau,  administrateur  judiciaire,  pour  pourvoir  à  la  gestion  pro< 
visoire.  M.  Moreau  fit,  auprès  des  Compagnies  d'assurances,  des  tenta- 
tives qui  ne  pouvaient  aboutir. 

La  faillite  du  Crédit  Viager  fut  déclarée  le  16  septembre  188o. 

M.  Chevillot,  syndic,  évalua  le  passif  à  plus  de  S6  millions,  et  l'actif 
à  3  millions  à  peine. 

Depuis  la  déclaration  do  faillite,  les  héritiers  du  marquis  de  Talhouet 
et  du  duc  de  Padoue,'  qui  faisaient  partie  du  deuxième  Conseil,  ont 
versé  700,000  francs  pour  leur  part.  Une  transaction  est  intervenue, 
d*un  autre  côté,  avec  les  représentants  d'autres  membres  du  même 
Conseil,  les  héritiers  de  Gatliera,  Gérard  et  de  Lariboisière  pour 
200,000  francs. 

Il  a  été  distribué  aux  créanciers  du  Crédit  Viager  15  Vo  de  divi^ 
dende. 

M.  Chevillot  a  assigné  en  responsabilité  du  passif  social  et  en  paiement 
solidaire  de  10,000,000  de  francs  h  titre  de  provision  ceux  des  membres 
des  divers  Conseils  d'administration  ou  leurs  héritiers,  avec  lesquels  il 
n'était  pas  arrivé  à  une  transaction.  Il  a  assigné,  en  outre,  la  Société  de 
dépôts  et  de  comptes  courants  et  M.  Blondel,  architecte,  qu'il  prétendait 
n'être  qu'un  prête-nom  de  M.  Donon,  ancien  administrateur  du  Crédit 
Viager  et  président  du  Conseil  de  la  Société  de  Dépôts  et  de  Comptes 
courants  ;  il  demandait  conlre  eux  la  même  condamnation  solidaire. 

Le  Tribunal  de  commerce  a  condamné  : 

La  Société  de  dépôts  et  de  comptes  courants,  Blanchard,  Clément 
Simon  et  de  Lapisse,  solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à  payer 
à  Chevillot  ùs-qualité  7,192,000  francs  ; 

Blanchard,  Fontaine  et  de  Lapisse,  solidairement  et  par  les  voies  de 
droit,  à  payer  à  Chevillot  es  qualité  la  somme  de  800,000  francs, 
mais  à  titre  de  provision  seulement; 

Goudehaux,  Collin  de  la  Perrière,  Du  Port,  Fontainas,  Michelet, 
Tenré,  Tézénas  et  Vercken,  solidairement  et  par  les  voies  de  droit,  à 
payer  à  Chevillot  es  qualité  la  somme  de  200,000  fi-ancs,  mais  à  titre 
de  provision  seulement. 

Les  dépens  seront  supportés,  savoir  : 

Un  vingtième  par  Chevillot,  es  qualité,  qu'il  est  autorisé  à  employer 
en  frais  de  syndicat, 

Et  dix  neuf  vingtièmes  par  la  Société  de  dépôts  et  comptes  courants, 
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Blanchard  et  autres^  daas  la  proportioa  des  condamnations  ci-dessus 
prononcées  et  sous  la  même  solidarité. 

La  Société  de  dépôts  et  comptes  courants  a  interjeté  appel  de  ce 
jugement. 

PAUL   8IDRAG. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


>«»i«>i>«*W. 


DE  LA  COMBUSTION  SPONTANËC 

Sous  ce  titre,  nous  entendons  aujourd'hui,  non  pas  faire  une  étude 
complète  de  la  matière,  mais  simplement  examiner  les  deux  questions 
suivantes  :  ^ 

1^  Dans  quelles  limites  la  responsabilité  de  l'assureur  contre  l'in-* 
cendie  se  trouve -t-clle  engagée,  lorsque  des  objets,  placés  sous  sa 
garantie,  sont  détruits  ou  endommagés  par  suite  d'une  combustion 
spontanée? 

2^  La  combustion  spontanée  doit-elle  être  considérée  comme  un 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  exonérant  le  locataire,  lorsque  le  feu 
se  trouve  avoir  été  ainsi  communiqué  au  bltiment  du  propriétaire? 

i^  La  combustion  spontanée,  comme  l'indique  ce  mot,  est  celle  qui 
se  produit,  non  seulement  sans  cause  connue,  mais  encore  sans  cause 
po^ibk,  autre  que  le  vice  propre  de  la  chose  elle-même.  C'est  la 
combustion  qu'on  ne  peut  attribuer  à  aucune  cause  étrangère  à  la 
chose  incendiée  et  qui  doit  nécessairement  être  imputée  h  la  nature 
particulière  de  cette  chose. 

Ce  phénomène  se  produit  assez  souvent  dans  les  fourrages,  les 
charbons  de  terre,  les  laines  grasses,  les  chiffons,  les  soies,  etc. 

Il  est  généralement  occasionné'  par  un  dégagement  de  chaleur  consi- 
dérable, dû  à  la  fermentation  de  ces  différentes  matières. 

L'assurance  maritime,  qui  s'applique  h  tous  les  accidents  provenant 
de  la  fortune  de  mer,  mais  à  ceux-là  seulement,  ne  comprend  pas, 
naturellement,  c  les  déchets,  diminutions  ou  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose  assurée  »  (art.  352,  Code  de  commerce).  Et, 
lorsqu'il  y  a  incertitude  sur  la  cause  des  détériorations  éprouvées  par  des 
marchandises  susceptibles,  par  leur  seule  nature,  de  se  détériorer,  c'est 
ii  l'assuré  à  prouver  que  la  perte  provient  de  fortune  de  mer  et  non 
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de  la  nature  même  de  la  chose  assurée  (Rouen,  9  février  1847,  S.  48, 
2.  428). 

L'assurance  contre  Tincendie  qui,  elle,  s'applique  uniquement  à  ce 
risque  d'incendie,  comprend,  par  contre,  à  moins  de  stipulations  con- 
traires, les  dommages  occasionnés  même,  par  le  vice  propre  de  la 
chose,  du  moment  où  il  s*agit  bien  de  dommages  d'incendie  (Paris, 
22  juin  1875,  J.des  Ass.,  1875,  p.  346,  et  S.  75,  2.  214).  Du  reste, 
les  polices  stipulent  généralement  que  la  Compagnie  «  ne  répond  pas 
des  détériorations  quelconques  provenant  de  la  fermentation  ou  du 
vice  propre  de  la  chose  assurée  »,  mais  qu'elle  «  garantit  seulement 
les  dommages  d'incendie  qui  en  sont  la  suite  ». 

La  première  question  à  résoudre,  quand  on  se  trouve  en  présence 
d'un  sinistre  attribué  à  la  combustion  spontanée,  est  donc  celle  de 
savoir  s'il  y  a  bien  eu,  d'abord,  combustion  et  non  pas  simple  décom- 
position chimique  produite  par  la  fermentation. 

En  effet,  quelle  qu'ait  été  la  chaleur  dégagée  par  celte  fermentation, 
la  responsabilité  de  l'assureur  n'est  cependant  pas  engagée  s'il  n'y  a 
pas  eu  réellement  combustion,  c'est-à-dire  inflammation  ou  tout  au 
moins  incinération  par  ignilion  (Seine,  13  janvier  1888,  Gaz.  des  Trib. 
du  23  mars  1888). 

Cette  question,  purement  technique,  est  souvent  fort  délicate  à 
trancher  :  l'incinération  résultant  de  la  simple  décomposition  chimique, 
pouvant  très  facilement  se  confondre  avec  l'incinération  produite  par 
une  véritable  combustion. 

Maintenant,  une  fois  cette  première  question  résolue  contre  l'assu- 
reur, c'est-à-dire  dans  le  sens  de  la  combustion,  il  en  existe  encore  une 
autre  qu'on  soulève  assez  rarement  dans  la  pratique,  et  qui,  cependant, 
a  une  véritable  importance  :  c'est  celle  de  savoir  quelle  valeur  avait 
conservée  la  chose  assurée  au  moment  où  la  fermenlatiou  a  dégénéré 
en  incendie. 

Il  tombe  sous  le  sens,  en  effet,  que,  dans  la  plupart  des  cas,  cette 
valeur  est  nulle  ou,  du  moins,  insignifiante. 

Or,  comme  on  ne  tient  généralement  aucun  compte  de  cette  dépré- 
ciation considérable  antérieure  au  sinistre  proprement  dit,  on  arrive  à 
mettre  à  la  charge  de  la  Compagnie,  non  pas  seulement  les  dommages 
dUncendie  qui  ont  été  la  suite  de  la  fermentation^  mais  ces  dommages 
de  fermentation  eux-mêmes  I 

Aussi,  croyons-nous  devoir  appeler  sur  ce  point  l'attention  des 
experts. 
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U  arrive  quelquefois,  —  cela  vient  même  d'arriver  récemment  à  Tou- 
louse, —  qu'une  maison,  par  suite  de  vétusté,  de  vice  de  construction, 
ou  de  toute  autre  cause,  vient  à  s'écrouler,  et,  qu'après  cet  écroule- 
ment, le  feu  s'y  déclare. 

Il  est  certain,  dans  ce  cas,  que  les  experts  doivent,  pour  évaluer 
les  dommages  dincendie,  tenir  compte  de  la  dépréciation  déjà  subie 
par  les  objets  garantis  au  moment  où  ils  ont  été  atteints  par  le  feu. 

Ainsi,  ils  ne  s'aviseront  jamais  d'estimer  la  maison  effondrée,  puis 
incendiée,  valeur  de  consiruction  :  ils  ne  lui  attribueront  que  la  va- 
leur des  matériaux.  De  même  pour  le  mobilier,  déjà  plus  ou  moins 
brisé  par  suite  de  reffondrement  de  l'immeuble,  ils  évalueront  ^le  dom- 
mage d'incendie  en  conséquence. 

Eh  bien  I  en  matière  de  combustion  spontanée,  quoique  la  distinc- 
tion entre  les  deux  sortes  de  dommages  soit  souvent  assez  difficile  à 
faire,  ils  doivent  opérer  de  même. 

Si  on  ne  fait  pas  cette  distinction,  au  moins  quand  elle  est  possible, 
par  exemple  quand  les  secours  ont  empêché  le  feu  de  se  communiquer 
au  bâtiment  et  que  des  fourrages,  des  laines,  etc.,  ont  seulement  été 
ainsi  atteints,  on  arrive  k  mettre  à  la  chaîne  de  l'assureur  c  toutes  les 
détériorations  résultant  du  vice  propre  de  la  chose  »  et  non  pas  seule- 
ment «  les  dommages  d'incendie  qui  en  ont  été  la  suite  t.  C'est-à- 
dire  qu*on  arrive  à  donner  une  extension  absolument  abusive  au  con- 
trat d'assurance  contre  rincendie. 

i^  La  combustion  spontanée  constitue-t-elle  un  cas  fortuit  ou  de 
force  majeure  susceptible  de  dégager  la  responsabilité  du  locataire  ? 

On  serait  tenté,  tout  d'abord,  de  répondre  affirmativement  à  cette 
question,  et  de  dire  que  la  combustion  spontanée,  par  cela  même 
qu'elle  est  due  au  vice  propre  de  la  chose,  n'est  pas  imputable  au 
locataire. 

Cependant,  si  Ton  réfléchit  que  ce  dernier,  pour  dégager  sa  res- 
ponsabilité, doit  prouver,  d'une  façon  catégorique  et  complète,  que  l'in- 
cendie ne  peut  être  attribué  à  sa  faute,  on  s'aperçoit  bien  vite  que  la 
preuve  en  question  ne  résulte  pas  absolument  de  cette  seule  circons- 
taoce  que  le  sinistre  a  été  occasionné  par  la  combustion  spontanée  de 
tels  ou  tels  objets. 

Très  souvent,  en  effet,  la  combustion  spontanée  a  pour  cause  ini- 
tiale une  faute  —  imprudence  ou  négligence  —  commise  par  celui  à 
qui  appartiennent  les  objets  qui  viennent  à  s'enflammer. 

Par  exemple,  quand  il  s'agit  de  fourrages,  la  faute  consiste  à  les  avoir 
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rentrés  trop  verts,  à  les  avoir  entassés  dans  de  mauvaises  conditions,  etc . 

Un  locataire  serait  donc  mal  venu,  croyons-nous,  à  prétendre  déga- 
ger sa  responsabilité  en  établissant  seulement  le  fait  de  la  combustion 
spontanée. 

Il  faudrait,  à  notre  avis,  qu'il  prouvât,  en  outre,  n'avoir  commis 
aucune  faute  ayant  précédé  cet  accident  et  l'ayant  rendu  possible. 

C'est  alors,  mais  alors  seulement,  que  la  combustion  spontanée  doit 
i^éellement  être  considérée  comme  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Nous  no  connaissons  sur  celte  question  qu'un  précédent  judiciaire  : 
c'est  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  en  date  du  29  juillet  1889  (J.  des 
Aès.y  1889,  p.  521). 

Dans  cette  affaire,  un  locataire,  pour  échapper  au  recours  de  la 
Compagnie  le  Phénix^  assureur  de  son  propriétaire,  avait  demandé  à 
prouver  que  le  sinistre  était  dû  à  la  combustion  spontanée  de  ses 
fourrages  et  par  conséquent,  d'après  lui,  à  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure. 

Le  Tribunal  civil  de  Charollcs  l'avait  autorisé,  en  effet,  purement  et 
simplement  à  rapporter  cette  preuve  de  la  combustion  spontanée. 

Sur  l'appel  de  la  Compagnie  le  Phénix^  la  Cour  de  Dijon  nomma 
des  experts  chargés  de  rechercher  a  si  la  combustion  qui  s'opère  dans 
une  masse  de  foin,  sans  cause  apparente  connue,  ne  suppose  pas  que 
le  foin  a  été  rentré  dans  des  conditions  défectueuses,  ou  qu'il  a  été 
mis  en  contact  avec  un  objet  ou  ustensile  en  fer,  et  s*il  n'est  pas  pos* 
sible,  en  prenant  certaines  précautions,  d'éviter  cet  accident  >'• 

Le  22  mars  1890,  ces  experts  déposèrent  au  greffe  de  la  Cour  de 
Dijon  le  rapport  suivant,  qui  nous  a  paru  assez  intéressant  pour  être 
mis  sous  les  yeux  de  nos  lecteurs.  Nous  en  rctranchons  seulement  la 
partie  purement  scientifique: 

«  L'échauffement  du  foin  mis  en  meule  ou  en  tas,  voire  même  lors* 
qu'il  est  répandu  dans  la  prairie,  est  un  phénomène  connu  de  temps 
immémorial.  Pour  savoir  à  combien  de  degrés  il  faut  élever  la  tem- 
pératurc  du  tas  ou  de  la  meule,  il  est  important  de  l'analyser  avec 
autant  de  précision  que  le  comporte  l'état  actuel  de  la  science  agricole. 
Si  le  foin  a  été  fauché,  puis  fané  inunédiatement,  par  un  temps  sec 
et  chaud,  il  reste  doux  et  s'échauffe  peu  dans  la  meule  ou  dans  le 
tas.  Quelque  soin  que  l'on  ait  pris,  le  foin  s'échauffe  toujours  dans  la 
meule,  mais  cette  élévation  de  température  est  plutôt  utile  que  pré- 
judiciable, car  elle  développe  des  principes  aromatiques  particuliers 
qui  rendent  le  foin  plus  appétissant  et  plus  nutritif,  Mais  si  le  temps 
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devient  pluvieux  pendant  la  fenaison,  Thcrbe  à  demi  sèche  se  mouille 
et  il  faut  la  remuer  et  la  retourner  fréquemment  avant  de  la  trans- 
porter à  la  grange  ou  de  la  mettre  en  meules .  Ces  opérations  dessè- 
chent la  plante  et  déchirent  Tenveloppe  de  ses  cellules  et  de  ses  vais- 
seaux   La  fermentation  commencée  dans  la  prairie  se  continue 

avec  une  grande  énergie  lorsque  le  foin  est  mis  en  tas,  surtout  si 
rherbe  est  entassée  sans  être  parfaitement  sèche  :  le  foin  devient  alors 
cassant,  fortement  coloré  en  brun,  il  exhale  un  arôme  particulier  et 
prend  un  goût  franchement  acide .  •  •   < 

»  Les  phénomènes  de  fermentation  qui  viennent  d'être  décrits  sont 
toujours  accompagnés  d'une  élévation  de  température  de  la  masse  du 
tas  de  foin.  Est-^Ue  suffisante  pour  en  déterminer  l'inflammation? 
Les  expériences  qui  soient  les  plus  exactes,  à  notre  connaissance» 
ont  démontré  que  c'est  dans  les  parties  où  l'air  peut  pénétrer  que  la 
température  atteint  son  maximum  et  qu'elle  ne  s'élève  pas  en  ces  en 
droits  à  plus  de  80  degrés  centigrades;  au  centre  du  tas  elle  est  beali^ 
coup  moins  considérable. 

9  Parmi  les  produits  gazeux  que  nous  avons  cités  ci-dessus,  l'al^ 
délyde  et  l'hydrogène  protocarboné  sont  les  seuls  qui  puissent  brûler 
au  contact  de  l'air.  Or,  la  température  de  80  degrés  est  insuffisante  pour 
déterminer  leur  inflammation  spontanée.  Cette  température  est  aussi 
beaucoup  trop  basse  pour  que  la  matière  même  du  foin  puisse  prendre 
feu  spontanément.  Nous  sommes  donc  conduits  à  admettre  qu'une 
meule  de  foin  ne  peut  s'enflammer  que  par  l'intervention  d'une  subs- 
tance étrangère  à  celles  qui  prennent  naissance  pendant  la  fermentation 
et  capable  de  prendre  feu  à  une  température  de  80  degrés. 

»  On  a  souvent  répété  qu'un  ouUl  en  fer  abandonné  dans  un  tas 
de  foin  en  voie  de  fermentation  était  une  cause  suffisante  pour  en 
déterminer  l'inflammation.  Les  agriculteurs  expérimentés  refusent 
d'admettre  cette  hypothèse  et  la  considèrent  comme  une  pure  légende; 
les  chimistes  sont  du  môme  avis,  car  l'oxydation  du  fer,  dans  ces 
conditions,  ne  produit  pas  d'élévation  sensible  de  température,  et 
l'attaque  de  ce  métal  par  les  substances  qui  l'environnent  ne  sau^ 
rait  donner  naissance  h  un  produit  spontanément  inflammable.  Mais, 
il  n'en  est  pas  de  même  d^nne  allumette  qu'on  aurait  laissé  tomber 
par  mégarde  dans  le  foin.  Cet  accident  doit  se  produire  encore  assez 
souvent,  si  l'on  considère  que  les  ouvriers  ont  presque  toujours  des 
allumettes  dans  leurs  poches  et  qu^ls  déposent,  sans  précautions,  leurs 
habits  sur  le  foin  au  moment  de  le  charger  sur  les  voitures,  de  le 
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mettre  en  meules  ou  de  Tcntasser  à  la  grange.  Qu'une  allumette  phos- 
phoréc  se  trouve  ainsi  ameuée  dans  la  partie  d'un  las  où  Tair  peut 
avoir  accès,  la  température  d'environ  80  degrés  qui  se  développe  en 
ces  endroits  est  plus  que  suffisante  pour  enflammer  le  phosphore.  La 
combustion  se  propagera  alors  facilement  à  cause  des  gaz  combustibles 
qui  se  dégagent  de  la  masse  du  foin. 

»  En  résumé,  nous  concluons  :  1^  que  si  le  foin  a  été  fané  rapi- 
dement, il  ne  fermente  et  ne  s'échauffe  que  fort  peu  ;  2^  que  la  fer- 
mentation active  et  réchauffement  qui  en  résulte  proviennent  de  ce 
que  le  foin  a  été  travaillé  par  un  temps  pluvieux  et  mis  en  meules  ou 
en  tas  dans  un  état  de  dessiccation  incomplète,  ce  qui  n*esl  pas  tou- 
jours la  faute  du  cultivateur  ;  3*^  que  les  produits  gazeux  et  autres, 
qui  prennent  naissance  pendant  la  fermentation,  ne  sont  pas  portés, 
sans  l'intervention  d'un  corps  étranger,  à  une  température  suffisante 
pour  déterminer  leur  inflammation,  ce  qui  revient  à  dire  qu'une  meule 
ou  un  tas  de  foin  ne  s'enflamme  pas  spontanément;  4^  que  l'inter- 
vention d'un  outil  en  fer,  pour  déterminer  l'inflammation,  n'est  pas 
admissible;  S®  mais  qu*une  allumette  phosphorée,  tombée  par  mé- 
garde  dans  les  parties  périphériques  d'un  tas  de  foin,  peut  fort  bien 
être  enflammée  par  suite  de  la  chaleur  qui  se  développe  autour  d'elle, 
et,  par  suite,  mettre  le  feu  à  la  masse.  » 

Ainsi,  d'après  ces  experts,  d'une  haute  compétence*,  non  seule- 
ment la  combustion  dite  spontanée,  du  moins  quand  il  s'agit  de  four- 
rages, peut  fort  bien  ne  pas  constituer  un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  mais  elle  ne  doit  même  jamais  être  considérée  comme  telle, 
par  cette  bonne  raison  qu'elle  n'est,  en  réalité,  jamais  absolument 
spontanée. 

Nous  nous  garderions  bien  de  présenter  cette  opinion  scientiSqnc 
comme  indiscutable,  quelle  que  soit  l'autorité  de  ceux  qui  l'ont  émise  : 
nous  nous  contentons  d'en  conclure  —  et  cela  nous  sutBt  —  que  la 
combustion  spontanée,  si  tant  est  qu'elle  existe  réellement,  n'est  point 
nécessairement  un  cas  fortuit,  attendu  qu'elle  peut  fort  bien  avoir  été 
elle-même  précédée  et  occasionnée  par  une  faute  imputable  à  celui  qui 
l'inVoque  comme  moyen  de  défense. 

Ci  OXJt>XBr*tBt 


ii  MM«  Margottet,  professeur  de  cbimie  à  la  Facalté  des  Sciences  dé  Dijod;  Ma- 
gnien,  professear  départemental  d'agricalture  à  Dijon  ;  Martin^  agricultenr  à  Saint- 
Apollinaire; 
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L*idée  de  l'assurance  obligatoire  seraitrelle  décidément  dans  Tair  ?  Il 
y  a  cinq  mois  (voir  le  Moniieur  des  Assurances  du  13  septembre  1890), 
nous  avons  fait  connaître  un  projet  de  loi  de  M.  Jules  Roche,  ministre 
du  commerce,  de  Tindustrie  et  des  colonies,  relatif  au  droit  à  indemnité 
des  ouvriers  victimes  d'un  accident  dans  leur  travail.  Un  chapitre  de  ce 
projet  traitait  de  l'assurance  mutuelle  obligatoire  des  patrons. 

Voici  maintenant  que  MM.  Ricard  et  Paul  Guieysse,  députés,  vierment 
de  déposer,  le  28  janvier  dernier,  sur  le  bureau  de  la  Chambre,  une 
proposition  de  loi  «  sur  l'assurance  mutuelle  obligatoire,  son  organisa- 
tion et  son  fonctionnement  ».  Nous  allons  commencer  par  faire  con- 
naître dans  ses  grandes  lignes  ce  projet,  qui  a  été  renvoyé  à  la  Com- 
mission du  travail  dans  les  usines. 

Aux  termes  de  la  proposition  de  MM.  Ricard  et  Guieysse,  tous  les 
chefs  d'entreprise  soumis  au  risque  professionnel  sont  groupés  en  cir^ 
conscriptions  départementales,  divisées  elles-mêmes  en  arrondissements 
ou  sections. 

Au  chef-lieu  de  chaque  arrondissement  est  instituée  une  Commission 
chargée  :  1®  de  donner  son  avis  sur  le  classement  des  industries  par 
catégories,  sur  la  détermination  du  coefficient  de  risques  de  chaque  éta- 
blissement, et  sur  les  réductions  de  cotisations  qui  peuvent,  dans  cer- 
taines conditions,  être  accordées  à  des  chefs  d'entreprise  ;  2®  de  déter- 
miner, en  premier  ressort,  les  conséquences  des  accidents  et  le  montant 
des  indemnités  à  allouer  aux  victimes,  pour  les  incapacités  de  travail 
déplus  de  trente  jours.  Chaque  CiOmmission  est  composée  du  prési- 
dent du  Tribunal  civil,  d'un  ingénieur  des  mines  ou  des  ponts  et  chaus- 
sées, de  deux  conseillers  d'arrondissement,  d'un  médecin,  d'un  inspecteur 
ou  d'un  contrôleur  des  contributions  directes,  d'un  juge  de  paix,  de 
deux  patrons  et  de  deux  ouvriers.  Ces  membres  sont  nommés  par  le 
préfet,  à  l'exception  des  conseillers  d'arrondissement,  qui  sotit  désignés 
par  leurs  collègues»  et  des  patrons  et  ouvriers,  qui  sont  élus  comme  les 
prud'hommes. 

Au  chef-lieu  de  département  est  établie  une  Commission  présidée  pslt 
le  préfet,  et  (jpmposée  de  deux  magistrats  de  là  Cour  d'appel  du  res^ 
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sort  ou  du  Tribunal  civil  du  chef-lieu,  de  trois  patrons,  de  trois 
ouvriers,  etc.  Elle  a-  pour  mission  :  1*  de  statuer  définitivement,  et  en 
dernier  ressort,  sur  les  contestations  relatives  aux  accidents,  soulevées 
par  voie  d'appel,  soit  par  les  ouvriers,  soit  par  les  patrons  ;  2*  d'ar- 
rôter  le  classement  des  industries  par  catégories  et  le  coefficient  des 
risques  de  chaque  établissement  ;  d'établir  le  tableau  et  la  répartition 
des  charges  à  effectuer  entre  tous  les  chefs  d'entreprise  de  la  circons- 
cription. 

Enfin,  il  est  institué,  à  côté  du  ministre  du  commerce  et  de  l'indus- 
trie, et  sous  sa  présidence,  un  Conseil  supérieur  qui  est  chaîné,  notam- 
ment, de  statuer  sur  les  recours  des  industriels  qui  se  prétendent  lésés 
par  le  classement  des  commissions  départementales,  comme  aussi  de 
donner  son  avis  sur  le  groupement  d'un  ou  plusieurs  départements  en 
une  seule  circonscriptign. 

Après  avoir  ainsi  posé  les  l)ases  de  l'organisation  nouvelle,  ki  pro* 
position  de  MM.  Ricard  et  Guieysse  s'occupe  de  la  faute  lourde  soit 
de  la  victime,  soit  du  patron,  laquelle  peut,  suivant  le  cas,  donner 
lieu  soit  à  une  réduction  ou  même  au  refus  d'indemnité,  soit  à  une 
majoration  de  cette  indemnité.  Dans  cette  dernière  hypothèse,  le 
paiement  de  l'indemnité  supplémentaire  est  poui*suivi  contre  le  chef 
d'entreprise  ;  seule  l'indemnité  normale  est  portée  au  compte  de  la 
circonscription  et  comprise  dans  la  répartition;  les  industriels  de  la 
circonscription  ont  alors  le  droit  de  poursuivre  la  restitution  à  la  masse 
commune  et  de  lui  faire  rembourser  p<ar  le  chef  d'entreprise  respon- 
sable la  somme  qu'elle  a  payée. 

La  Caisse  d'assurance  contre  les  accidents,  créée  en  1868,  devient 
la  «  Caisse  nationale  d'assurance  contre  les  accidents  »,  et  est  chargée 
du  service  des  rentes  et  indemnités.  Le  capital  nécessaire  à  l'acquisilion 
des  renies  dues  aux  victimes  d'accidents  pendant  l'année  précédente, 
est  porté  au  compte  de  la  circonscription  départementale  ;  l'ensemble 
est  réparti  entre  tous  les  chefs  d'entreprise  de  la  circonscription.  Un 
capital  égal  au  quarantième  des  sommes  dues  est  ajouté  aux  premières 
répartitions  pour  constituer  un  fonds  de  réserve,  qui  ne  peut  dépasser 
le  montant  de  la  dernière  répartition. 

Tous  les  ans,  les  chefs  d'entreprise  doivent  déclarer  le  nombre  des 
ouvriers  employés  par  eux  dans  la  dernière  année,  le  salaire  quotidien 
moyen  de  ces  ouvriers,  et  le  nombre  de  mois  pendant  lequel  ils  ont 
exercé  leur  industrie»  C'est  d'après  ces  déclarations  qu'est  dressé  le 
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tableau  de  répartition  ;  le  recouvrement  des  cotisations  s  opère  comme 
en  matière  de  contributions  directes. 

Le  chiffre  de  l'indemnité  primitivement  fixé  peut  être,  pendant  une 
période  de  trois  ans,  modifié,  sur  la  demande  du  patron  ou  de  la 
victime,  quand  il  s'est  produit  une  amélioration  ou  une  aggravation 
dans  Tétat  de  cette  dernière. 

Des  réductions  de  cotisation  de  8  à  25  V©  peuvent  être  accordées  à 
certains  chefs  d'entreprise  dans  des  conditions  déterminées. 

Enfin,  les  dispositions  des  articles  38  à  41  de  la  proposition  doivent 
être  spécialement  signalées  :  il  y  est  dit  que  les  chefs  d'entreprise  qui 
veulent  rester  leurs  propres  assureurs  doivent  en  faire  la  déclaration 
chaque  année,  en  justifiant  du  versement  fait  à  la  Caisse  nationale  du 
cautionnement  auquel  ils  sont  assujettis,  et  qui  est  déterminé  par  le 
ministre  du  commerce.  L'indemnité  duc  en  cas  d'accident  est  fixée  par 
la  Commission  établie  dans  le  département  ou  la  circonscription  où  s'est 
produit  l'accident.  Le  capital  correspondant  à  cette  indemnité  est  pré- 
levé sur  les  valeurs  déposées.  Il  doit  immédiatement  être  restitué  à  la 
Caisse  nationale.  Faute  par  le  chef  d'entreprise  de  se  conformer  à  celte 
prescription,  il  est  compris  d'office  dans  le  tableau  de  répartition  de 
sa  circonscription,  à  partir  du  jour  où  son  cautionnement  n'est  plus 
complet. 

Telle  est,  dans  ses  principales  dispositions,  la  nouvelle  proposition 
de  MM.  Ricard  et  Guieysse.  Nous  ne  dirons  rien,  aujourd'hui,  du 
principe  même  de  l'obligation  de  l'assurance  :  nous  nous  somme! 
expliqué  à  ce  sujet,  en  parlant  du  projet  de  M.  Jules  Roche,  et  il  est 
inutile  d'y  revenir.  Mais  il  est  un  point  sur  lequel  nous  ne  saurions 
trop  insister  :  c'est  l'abus  qu'il  y  a  à  imposer  aux  chefs  d'industrie 
un  mode  d'assurance. 

Quel  but  poursuit-on,  en  définitive?  Assurer  aux  victimes  d'acci- 
dents ou  à  leurs  héritiers  le  paiement  régulier  des  indemnités  qui  leur 
sont  allouées;  on  considère  que  ce  paiement  pourrait  être  souvent 
assez  problématique,  en  cas  d'insolvabilité  plus  ou  moins  complète 
du  patron,  et  l'on  veut  éviter  le  danger  d'une  semblable  situation. 
Mais  est-il  indispensable,  pour  y  arriver,  d'imposer  aux  industriels  le 
système  de  la  mutualité,  qui  a  certainement  de  bons  côtés,  mais  qui 
a  aussi  de  graves  inconvénients?  Pourquoi  ne  pas  les  laisser  libres, 
s^ils  le  veulent,  de  contracter  avec  des  Compagnies  d'assurance  à  pri- 
mes fixes,  sauf  à  exiger,  par  exemple,  que  ces  Compagnies  remplissent 
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certaines  conditions  qui  donneraient  toute  garantie?  Il  y  a  là,  nous 
le  répétons,  un  abus  regrettable  de  la  réglementation. 

A  un  certain  point  de  vue,  nous  devons  dire  que  la  proposition  de 
MM.  Ricard  et  Guieysse  nous  semble  préférable  au  projet  ministériel  : 
tandis  que  ce  dernier  constituait  en  mutualité  les  industriels  simi- 
laires de  toute  la  France,  la  proposition  de  MM.  Ricard  et  Guieysse 
ne  groupe  que  les  industriels  d'un  même  département  ou  d'une  même 
circonscription,  c  Les  conditions  dans  lesquelles  s'exerce  une  môme 
industrie  varient  tellement  d'un  point  à  l'autre  du  territoire  que  les 
intéressés  pourraient  se  plaindre,  à  bon  droit,  d'être  groupés  sans  se 
connaître,  et  ne  seraient  que  trop  portés  à  protester  contre  une  répar- 
tition dont  ils  ne  pourraient  contrôler  ni  les  bases,  ni  les  éléments,  a 

On  a  remarqué,  sans  doute,  que  les  auteurs  de  la  proposition  n'é  - 
tablissent  pas  de  tarifs  des  indemnités  qu'ils  appellent  les  indemnités 
normales.  S'en  réfèrent-ils,  à  cet  égard,  au  projet  du  Ministre?  C'est 
ce  que  nous  n'avons  pas  saisi,  car  il  n'en  est  même  rien  dit  dans  l'ex- 
posé des  motifs. 

Toujours  est-il  que,  pour  la  détermination  de  la  gravité  de  l'acci- 
dent et  de  ses  conséquences,  aussi  bien  que  pour  statuer  sur  les  cas 
de  faute  lourde  de  la  victime  ou  du  patron,  ils  créent  sous  les  noms 
de  conunission  d'arrondissement  et  de  commission  départementale  deux 
degrés  de  juridiction.  Ce  sont  là  de  véritables  tribunaux  d'exception, 
composés  et  recrutés  d'une  manière  spéciale,  et  dont  la  création  ne 
nous  semble  nullement  nécessaire.  Pourquoi  des  juridictions  d'excep- 
tion? Une  fois  entré  dans  cette  voie,  ou  s'arrétera-t-on  ?  N'est-il  donc 
pas  possible  d'apporter  à  la  situation  actuelle  des  modiGcations,  des 
améliorations,  de  nature  à  protéger  et  à  satisfaire  les  intérêts  de  tous? 
Que  les  commissions  dont  il  s'agit  soient  chargées  de  la  répartition  des 
charges  et  du  classement  des  industries,  c'est  fort  bien  si  l'on  tient 
absolument  à  l'assurance  mutuelle  obligatoire  ;  mais  qu'elles  soient  en 
même  temps  des  tribunaux,  voilà  ce  qui  nous  paraît  tout  à  fait  inutile  : 
on  peut*  avec  quelques  prescriptions  bien  étudiées  et  fermement  appli- 
quées, arriver  à  des  résultats  aussi  bons,  sinon  meilleurs,  avec  les  tri- 
bunaux de  droit  commun. 

HSNRT  OUHAMSL. 
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LA  COUR  DE  GA8BATION  BELGE  ET  «  LA  ZURICH  » 

Un  scandale 

Nous  ne  croyons  pas  piétiner  dans  les  plates-bandes  de  celui  de 
nos  collaborateurs  qui  s'occupe  plus  spécialement  de  la  jurisprudence 
accidents  en  signalant  ici  un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  Belge  dont 
la  Compagnie  en  cause,  la  Zurich,,  n'a  pas  lieu  de  se  montrer  abso- 
lument fière.  Nous  ne  tirerons  de  cet  arrêt  aucune  conséquence  juri- 
dique. Nous  y  voyons  seulement  un  exemple  scandaleux  de  règle- 
ment de  sinistre,  et  cela  suffit  pour  qu'il  soit  de  notre  devoir  de  ne 
pas  le  passer  sous  silence.  Nous  saisissons  l'occasion  qui  se  présente 
de  montrer  une  fois  de  plus  aux  assurés  français  dans  quel  guêpier 
ils  se  jettent  bénévolement  lorsqu'ils  cèdent  aux  sollicitations  plus  ou 
moins  alléchantes  des  Compagnies  étrangères. 

Les  conditions  générales  de  la  police  de  la  Zurich  contiennent  Tar- 
ticle  suivant  : 

«  Tous  les  droits  ou  recours,  envers  et  contre  la  Société,  qui  n'ont 
pas  été,  dans  l'espace  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  l'accident,  ou 
reconnus  fondés  par  la  Société,  ou  soumis  à  la  sentence  des  arbitres 
ou  de  la  conunission,  ou  à  propos  desquels  la  Société  n'aura  pas  été 
assignée  en  due  forme  devant  le  juge  compétent,  sont  déchus  de  plein 
droit  à  l'expiration  de  ce  délai .  » 

Nous  ne  trouvons  là  rien  d'extraordinaire  :  il  y  a,  dans  les  condi- 
tions générales  des  polices  d'assurances  individuelles  de  presque  toutes 
les  Compagnies,  un  article  analogue.  Ce  qu'il  y  a  d'étrange,  c'est  la 
façon  dont  la  Zurich  entendait  s'en  servir  en  Belgique. 

Un  accident  survient  le  11  octobre  1886.  Un  ouvrier  en  est  vic- 
time. 

Quelque  temps  après,  la  Zurich  reconnaît  en  principe  le  droit  do 
louvrier  à  une  indemnité.  Il  ne  reste  plus  qu'un  point  à  régler,  c'est 
le  quantum  de  l'indemnité.  Trois  mois  après  l'accident,  ladite  Société 
se  déclare  prête  à  payer  une  indemnité  de  500  francs.  Des  pourparlers 
s'engagent  et  enfin  la  Compagnie  est  assignée  en  indemnité  le  6  fé^* 
vrier  1888.  —  Vous  n'aurez  pas  mon  argent,  dit  la  Zurich.  Il  est 
vrai  que,  trois  mois  après  Taccident,  j'ai  reconnu  vous  devoir  une 
indemnité;  mais  aujourd'hui,  les  six  mois  sont  passés,  allez  vous 
promener.  J'irai  plutôt  en  Cassation^  s'il  le  faut!  —  Elle  y  a  été»  — 
Elle  a  perdu  son  procès* 
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Nous  ignorons  quelle  est  la  nationalité  du  représentant  de  la  Zurich 
en  Belgique;  mais,  pour  qui  connaît  la  sympathie  marquée  de  cette 
Compagnie  pour  la  race  teutonique,  il  n'y  a  pas  à  s'étonner  de  la  voir 
pousser  à  fond  une  pareille  querelle  d'Allemand. 

Vous  verrez  c[ue,  malgré  tout,  il  se  trouvera  encore  des  journaux, 
de  Belgique  et  d'autres  lieux  même,  pour  chanter  les  louanges  de  la 
Zurich. 

Voici  l'arrêt  que  nous  recommandons  aux  méditations  de  nos  lec- 
teurs : 


COUR  DE  CASSATION  BELGE  (1»  CHAMBRE) 

6  Novembre  4 $90. 
ArrAt  : 
La  Cour, 

Ouï  M.  le  conseUler  yan  Maldeghem  en  8on  rapport,  et  sur  les  conclusions  de 
M.  Bosch,  avocat  général; 

Sur  le  premier  moyen,  accusant  la  Tiolation  des  articles  1317, 1310,  1320,  1322  du 
Code  civil,  la  fausse  application  de  Tarticle  1133  et,  par  suite,  la  violation  de  Tar- 
ticle  1134  du  même  Code;  tout  au  moins,  la  violation  de  Tartide  141  du  Code  de 
procédure  civile,  en  ce  que,  sans  motiver  sa  décision,  Tarrèt  dénoncé  a  refusé  d'ap- 
pliquer et  n*a  pas  appliqué  la  convention  des  parties,  telle  qu^elle  était  constatée  en 
termes  exprès  et  authentiquement  par  Tarrèt  lui-même,  en  repoussant  Texception  de 
déchéance  opposée  par  la  demanderesse: 

Attendu  que,  d'après  la  convention  advenue  entre  les  parties,  convention  dont  Tarrét 
dénoncé  reproduit  la  clause  litigieuse  :  «  Tous  droits  ou  recours  envers  la  Société, 
qui  n*ont  pas  été  dans  Tespace  de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  Taccident,  on  recon- 
nus fondés  par  la  Société,  ou  soumis  à  la  sentence  des  arbitres  ou  de  la  commission, 
ou  à  propos  desquels  la  Société  n*aura  pas  été  assignée  en  due  forme  devant  le  juge 
compétent,  sont  déchus  de  plein  droit  à  Texpiration  de  ce  délai; 

Attendu  que  le  défendeur,  victime  d'un  accident  survenu  le  11  octobre  1886,  n'a 
fait  assigner  la  Société  demanderesse  en  indemnité  que  le  6  février  1888  ;  que,  néan- 
moins, Tarrèt  dénoncé  s'est  refusé  à  déclarer  cette  action  tardive  par  le  motif  que, 
dans  le  délai  conventionnel,  la  Société  avait  reconnu,  en  principe,  le  droit  du  dé- 
fendeur é  une  indemnité,  les  pourparlers  ultérieurs  n'ayant  porté  que  sur  le  montant 
de  l'indemnité  dont  la  débition  était  reconnue; 

Attendu  qu'en  décidant,  dans  ces  circonstances,  que  le  droit  ou  recours  du  défen- 
deur avait,  dans  les  six  mois  après  l'accident,  été  reconnu  fondé  par  la  Société,  llarrèt 
dénoncé  ne  s'est  pas  mis  en  contradiction  manifeste  avec  la  teneur  de  la  clause  en 
litige,  mais  s'est  borné  A  donner  de  ses  termes,  de  sa  portée  et  de  la  commune  inten- 
tion des  parties  une  interprétation  qui  ne  saurait  donner  ouverture  à  cassation; 

Qu'au  surplus,  la  décision  attaquée  qui  rappelle  la  convention  des  parties  et  s'attache 
â  l'interpréter,  est  motivée  au  vœu  de  la  loi  ; 

D'où  suit  que  le  premier  moyen  n'est  pas  fondé  ; 

Sur  le  deuxième  moyeti,  accusant  la  violation  des  articles  1354,  1356,  2248, 1317, 
1319  et  1322  du  Code  civil,  en  ce  que,  en  violation  des  conventions  des  parties  léga- 
galement  constatées,  l'arrêt  incriminé  a  méconnu  le  caractère  juridique  de  l'aveu  de 
la  demanderesse,  résultant  de  son  offre,  en  étendant  celle-ci  au  delà  des  droits  ainsi 
reconnus  et  en  admettant  que  la  reconnaissance  d'un  droit  partiel  pouvait  inter- 
rompre la  prescription  des  droits  non  reconnus  : 

Attendu  que  l'arrêt  dénoncé,  après  avoir  constaté  que  la  Société  demanderesse,  trois 
mots  seulement  après  l'accident,  s'est  déclarée  prête  A  payer  au  défendeur,  victime 
de  cet  accident,  une  indemnité  de  500  francs,  décide  que  la  Société  a  ainsi  reoonnU| 
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en  principe,  le  droit  du  défendeur  à  nne  indemnité  et  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir 
de  la  déchéance  préme  par  la  conyention  ; 

Attendu  que  cette  décision  ne  constitue  qu^une  interprétation  de  la  portée  de  la 
convention  des  parties  et  des  offres  et  reconnaissances,  qu*en  exécution  de  cette  con- 
vention Tune  des  parties  a  faites  au  profit  de  Tautre;  que  cette  interprétation  rentre 
dans  le  domaine  dujus^  du  fond; 

Que  s^agissant,  dans  l'espèce,  d^une  déchéance  conventionnelle  et  non  d'une  preS' 
cription  légale,  Tarticle  224S  est  inapplicable  en  la  cause  et  n'a  pu  être  violé  plus  que 
les  autres  textes  de  la  loi  cités  à  Tappui  du  second  moyen  ; 

Par  ces  motifs  : 

Bejette  le  pourvoi,  condamne  la  Société  la  Zurich  aux  dépens  et  à  Tindemnité  de 
150  francs  envers  la  partie  demanderesse. 

Plaidants  :  H**  Van  Dievoet  c.  Emile  De  Mot  çt  Dupont,  ce  dernier  du  barreau  de 
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Nous  terminons  aujourd'hui  la  publication,  commencée  en  mars  1887» 
de  la  traduction  française  de  Y  Histoire  de  l*  Assurance -Vie  dans  le 
Royaume-Uni,  de  Cornélius  Walford.  Cette  traduction,  commencée  par 
H.  Amédée  Baillot,  n'a  pu  être  achevée  par  lui,  en  raison  de  l'état  de 
sa  santé,  et  nous  avons  eu  le  regret  d'apprendre  sa  mort  au  moment 
où  notre  dernier  numéro  était  sous  presse. 

M.  Amédée  Baillot  avait  61  ans.  I(  est  mort  à  Londres,  où  il  s'était 
définitivement  fixé  depuis  quelques  années.  Petit-fils  du  colonel  Baillot, 
l'un  des  officiers  les  plus  vaillants  et  les  plus  fidèles  du  premier  em- 
pire, M.  A.  Baillot  était  aussi  le  petit-fils  de  M.  Huet  de  Gucrville, 
maire  de  Sedan.  Il  se  distingua  pendant  la  gueiTe  de  1870-18*71,  et 
fut  fait  à  cette  époque  chevalier  de  la  Légion  d*honneur. 

La  plus  grande  partie  de  l'existence  de  notre  collaborateur  s'est 
passée  en  voyages  à  travers  le  monde  ;  non  pas  voyages  de  simple 
touriste,  mais  de  philosophe,  de  chercheur  et  suirtout  de  linguiste. 

Causeur  agréable  et  spirituel,  travailleur  infatigable,  M.  A.  Baillot  a 
fait  un  nombre  considérable  de  traductions,  notamment  celle  d'une 
grande  partie  des  œuvres  de  Victor  Hugo,  avec  un  talent  et  une  exacti- 
tude qui  lui  ont  valu,  ditron,  les  éloges  du  grand  poète.  Nous  lui 
dema:ndâmes de  traduire  l'ouvrage  de  Cornélius  Walford;  c'est  la  seule 
occasion  qu'il  ait  eue,  croyons-nous,  de  s'occuper  des  questions  d'assu- 
rance. La  puissance  d'assimilation  qu'il  possédait  lui  a  facilité  cette 
tâche,  dont  il  s'est  acquitté,  autant  qu'il  l'a  pu,  à  la  satisfaction  de  tous 
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HISTOIRE  DE  L*ASSURANGE-VIE   DANS   UE:  ROTAUME-UNI 

par  GoRNi&Lius  Walfoid 
TradactioD  de  Tangtats  continuée  par  Paul  Sidrac 

(Suite  et  fin  *) 

Le  nombre  des  Compagnies  étant  limité,  cela  a  donné  à  l'assurance 
sur  la  vie  l'avantage  d'une  espèce  de  monopole  protecteur,  quelle  que 
puisse  être  la  valeur  de  ceft  avantage  en  ces  temps  de  liberté  commer- 
ciale. Il  est  parfaitement  vrai  qu'il  existe  encore  suffisamment  de 
Compagnies  pour  faire  toutes  les  assurances  sur  la  vie  dont  on  a  be- 
soin aujourd'hui  ;  mais  cet  argument  ne  répond  pas  à  tout.  M.  Sprague 
disait»  dans  une  lettre  adressée  au  journal  VInsurance  Record  le 
!«•  juillet  1873: 

Je  crois  ayoir  raison  de  dire  que  toutes  les  améliorations  de  Passuranoe  sur  la  vie, 
quel  que  soit  leur  caractèrei  ont  été  originairement  introduites  par  des  Compagnies 
nouvelles;  et  il  en  doit  être  ainsi,  de  par  la  nature  du  sig®^*  Parlant  en  mon  nom 
personnel,  je  déclare  sans  réserve  que  je  crois  que  le  système  d'assurances  sur  la 
vie,  tel  qu'il  est  pratiqué  en  ce  pays,  comporte  des  améliorations  réelles  dans  le 
sens  des  avantagea  à  accorder  aux  assurés;  et  je  verrai  avec  plaisir  la  fondation  et 
la  prospérité  d'une  Compagnie  nouvelle....  qui  aurait  pour  but  de  donner  aux 
assurés  de  plus  grands  avantages. 

Je  n'ai  besoin  d'accompagner  d'aucun  commentaire  les  vues  éclai- 
rées de  l'auteur  de  cette  lettre,  mais  je  remarque  avec  satisfaction  le 
caractère  spécial  des  investigations  et  des  recherches  qui  sont  faites 
sur  tous  les  points  de  la  pratique  par  les  membres  de  l'Institut  des 
actuaires,  ainsi  que  par  la  Société  actuarielle  d'Edinburgh  et  la  So« 
ciété  d'assurance  et  d'actuariat  de  Glasgow. 

Le  dernier  événement  digne  d'être  noté  est  la  chute  de  la  Compa- 
gnie d'assurances  sur  la  vie  Gréai  Britain,  en  1881»  chute  que  l'on 
attendait  depuis  longtemps.  Le  pouvoir  accordé  par  l'Act  de  1870,  de 
réduire  les  contrats,  fut  mis  en  opération  ;  et  il  est  fort  probable  que 
l'ancienne  méthode  de  liquidation  hâtive  peut  être  regardée  comme 
une  chose  du  passé,  en  ce  qui  concerne  les  Compagnies  d'assurances 
sur  la  vie  de  quelque  importance. 

Comptes  et  Rapports  cFassurances  sur  la  vie.  —  Le  Parlement  a  or- 
donné l'impression  des  comptes  annuels  des  Compagnies  d'assurances 

1.  Voyei  Moniteur  des  Auuranees,  numéros  de  mars,  d'avril  et  de  novembre  1887, 
numéros  de  juin,  septembre  et  novembre'  1888,  numéros  de  Janvier,  avril,  mai  et 
octobre  1889,  numéros  d*avril,  mai  et  Juin  1890. 
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sur  la  vie,  ainsi  que  des  rapports  des  actuaires,  prévus  par  la  loi 
d'assurance  de  1870.  Ces  résultats  forment  annuellement  un  volume 
plein  dUntérêt,  et  la  collection  de  ces  volumes  constitue  une  source 
précieuse  d'informations  qu'il  n'était  pas  d'usage  de  donner  volon^ 
tiers.  Sous  ce  rapport,  toutes  les  Compagnies,  anciennes  ou  nouvelles, 
sont  placées  sur  le  même  pied.  L'ensemble  des  comptes  ainsi  publiés 
ne  représente  pas  la  totalité  des  assurances  sur  la  vie  en  Angleterre, 
Des  assurances  inférieures  à  £  200,  représentant  une  somme  de  capi* 
taux  importants,  sont  faites  par  des  Sociétés  régies  par  la  loi  des 
Friendly  Societies. 

Prenant  les  rapports,  tels  qu'ils  sont  condensés  chaque  année  dans 
Vlnmrance  Register  publié  par  M.  W.  White,  nous  obtenons  des  faits 
qui  ne  sont  généralement  pas  donnés  collectivement.  Ainsi,  les  rap- 
ports de  1872  donnent  les  résultats  suivants  (en  omettant  les  Compa* 
gnies  américaines)  pour  115  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie. 

Primes £    10.256.057 

Intérêts  et  dividendes 4.158.987 

Capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères  273.427 

Divers 240.164 

"— •— ^— ^"^— — "^ 

Total  dis  Rbcbttss  :    £    14 .  928 .  635 


Les  mêmes  Compagnies  avaient  comme  dépenses  : 

Sinistres  et  participation £      8.156.216 

Rachats 498.938 

Arrérages  de  rentes 413.113 

Commissions  et  frais  d'administration .  1 .  437 .  050 

Dividendes  aux  actionnaires 403 .  240 

Réductions  de  primes.   Impôt  sur  le 

revenu,  etc 816.039 


-«r 


Total  des  Dépenses  :    £    1 1 .  724 .  K96 


L'année  se  soldait  par  un  bénéfice  industriel  de  £  3,201,039  venant 
augmenter  les  réserves  d'assurances  et  autres. 

On  y  voit  que  le  revenu  annuel  de  ces  Compagnies  était  de  près 
de  15  millions  sterling  ;  les  réserves  d'assurances  et  de  rentes  via- 
gères étaient  de  plus  de  92  millions  ;  le  capital-actions  et  les  aocumu- 
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lations  étaient  d'environ  10  millions  l/^»  '^  ^^'  ^^  assurances 
en  cours  était  de  plus  de  343  millions  ;  le  rapport  des  dépenses  d'ad- 
ministration  aux  revenus  ressort  à  14  Vo» 

Je  passe  une  période  de  dix  ans  et  je  fais  les  mêmes  comparaisons. 
Les  rapports  de  1882,  pour  107  Compagnies,  donnent  les  résultats 
suivants  : 

Primes £    14.175.312 

Intérêts  et  dividendes 5.S69.158 

Capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères  603.292 

Intérêts  des  fonds  placés  et  divers .  .   .  273.747 

Total  des  Recettes  :    £    20 .  623 .  509 


Les  mêmes  Compagnies  eurent  comme  dépenses  : 

Sinistres  et  participations £    10.506.664 

Rachats 749.745 

Arrérages  de  rentes 500.330 

Commissions  et  frais  d'administration  .  2.743.096 
Dividendes,  etc.,  aux  actionnaires.  .   .  500.831 
Participations  en  espèces  et  en  réduc- 
tion de  primes  873.338 

Impôt  sur  le   revenu   (£   54.576)   et 

divers 102.082 

Total  des  Dépenses  :  £    15.976.086 


faisant  ressortir,  pour  Tannée,  un  bénéfice  industriel  de  £  4.647.423. 
Le  total  des  réserves  s'élevait  à  la  fin  de  l'aimée  à  £  134,011,957 
pour  435  millions  de  capitaux  assurés  ;  le  taux  des  dépenses  était 
inférieur  à  14%. 

Par  suite  d'un  défaut  des  modèles  imposés  pour  les  rapports,  le 
chiffre  des  assurances  faites  chaque  année  n'est  pas  mentionné. 

Il  appert  de  l'examen  décennal  de  ces  rapports  que  Cassuratice  sur 
la  vie  avance  dans  une  raison  beaucoup  plus  rapide  que  la  population. 
Il  est  très  probable  qu'il  en  a  été  ainsi  depuis  le  commencement  du 
siècle,  mais  aucune  preuve  certaine  ne  peut  en  être  donnée  pour  les 
périodes  antérieures.  Si  Ton  tenait  compte  des  résultats  obtenus  par 
les  Compagnies  américaines  opérant  dans  le  Royaume  Uni,  ce  fait 
serait  encore  plus  frappant. 
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Friendly  Societies,  —  Une  Ck)inniission  royale  avait  ùtô  nommée  en 
1870  et  chargée  de  la  question  des  Friendly  Societies.  Son  troisième 
rapport,  publié  en  1873,  contient  de  nombreux  et  intéressants  détails 
sur  l'assurance  sur  la  vie  en  général,  ainsi  que  sur  Tassurance  par  les 
bureaux  de  poste  et  Itissurance  industrielle.  Les  différents  rapports 
publiés  par  cette  Commission  ont  jeté  une  vive  lumière  sur  les  Sociétés 
de  prévoyance  de  ce  pays.  En  1875,  une  nouvelle  législation,  confir- 
mant et  amendant  les  lois  précédentes,  fut  donnée  aux  Friendly  Socte- 
ties  du  Royaume-Uni,  dont  le  nombre  était  estimé  î\  21,639  Sociétés 
enregistrées,  ayant  1,787,291  membres  et  ayant  un  actif  de  £  8,630,525. 
Si  Ion  ajoutait  à  ce  nombre  les  Sociétés  non  enregistrées,  on  estimait 
que  le  nombre  de  leurs  membres  devait  atteindre  4  millions,  avec 
un  actif  de  11  millions  sterling  environ.  Les  fonds  de  ces  Sociétés 
étaient  particulièrement  destinés  à  des  secours  en  cas  de  maladie,  et  il 
me  serait  impossible  de  dire  ce  qu'il  en  était  affecté  aux  cas  de  décès. 

Si  l'on  ajoute  à  ces  nombres  ceux  des  Assurances  industrielles,  exis- 
tant dans  différentes  Compagnies,  les  chiffres  des  rapports  des  Compa- 
gnies ordinaires  étant  donnés  plus  haut,  et  les  affaires  importantes  des 
Compagnies  américaines,  Ton  pourra  se  faire  une  idée  de  l'ensemble 
d'économies  placées  par  le  peuple  anglais  comme  prévoyance  en  cas 
de  décès  ou  de  maladie. 

Timbre  sur  les  polices  d* assurance  sur  la  vie.  —  Les  données  sui- 
vantes peuvent  éclairer  différents  points.  Si  la  législation  de  1692  laissa 
de  côté  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  elles  ne  l'échappèrent 
pas  longtemps  ;  mais  le  nouveau  mode  était  juste  ot  modéré,  à  le  com- 
parer avec  l'ancien.  En  1694,  on  établit  un  droit  de  timbre  de  6  pence 
sur  toutes  les  polices  d'assurance.  En  1698,  cet  impôt  fut  porté  à 
1  shilling  et  il  fut  augmenté  de  2  sh.  4  d.  en  1711,  total  3  sh.  4  d., 
et  cela  pour  une  période  de  trente-deux  ans.  Aucune  police  non  tim- 
brée ne  pouvait  être  produite  devant  les  tribunaux.  En  1713,  nouveau 
timbre  de  6  d.,  portant  l'impôt  à  3  sh.  10  d.,  quel  que  soit  le  montant 
des  polices.  En  1757,  on  ajouta  encore  1  shilling';  mais  comme  quel- 
ques-uns des  droits  antérieurs  expiraient,  la  somme  à  payer  par  police 
se  trouva  être  de  2  sh.  6  d.  En  1765,  on  fit  une  distinction  entre  les 
polices  de  Londres  et  celles  de  province  :  2  sh.  8  d.  pour  Londres  et 
5  sh.  6  d.  pour  la  province.  En  1776,  ces  droits  furent  portés  respec- 
tivement à  3  sh.  2  d.  et  5  sh.  6  d.  En  1777,  un  droit  additionnel  de 
5  sh.  fut  imposé  aux  polices  de  plus  de  £  1,000,  Une  police  de  cette 
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somme  ou  d'une  somme  supérieure  était  donc  frappée,  pour  Londres, 
d'un  timbre  de  8  sh.  2  d.,  et  pour  la  province  d'un  timbre  de  10  sh.  6  d., 
Il  y  avait  une  amende  de  £  10  pour  toute  signature  apposée  sur  une 
police  non  timbrée.  En  1797,  tous  les  actes  antérieurs  furent  annulés, 
et  les  timbres  furent  fixés  à  6  sh.  et  11  sh.  En  1801,  les  polices  d'assu- 
rances furent  désignées  spécialement,  mais  on  ne  changea  pas  les  droits 
de  timbre.  En  4804,  les  polices  d'assurances  sur  la  vie  furent  exemp- 
tées  de  tout  timbre;  mais  cette  exemption  fut  de  courte  durée.  En  1808, 
on  imposa  les  polices  au-dessous  de  £  500  d'un  droit  de  IS  sh.  et  de 
30  sh.  celles  au-dessus.  En  1815,  il  y  eut  une  augmentation  notable  : 
au-dessous  de  £  oOO,  20  sh;  jusqu'à  £  1,000,  40  sh;  £  3,000,  60  sh; 
au-dessous  de  £  5,000,  80  sh;  £  5,000  et  au-dessus,  100  sh.  En  1835, 
il  y  eut  une  réduction  quant  aux  polices  inférieures  à  £  100,  soit,  jus- 
qu'à £  50,  2  sh.  6  d.,  et  jusqu'à  £  100,  5  sh.  En  1853,  on  fit  une 
réduction  de  1  shilling  par  £  100.  En  1860,  le  timbre  des  polîtes  ne 
dépassant  pas  £  25  fut  réduit  à  3  d.  D'après  VAct  consolidé  de  1870, 
pour  une  police  ne  dépassant  pas  £  10,  le  timbre  est  de  1  d.  seule- 
ment ;  pour  £  25,  3  d;  pour  £  50,  6  d;  puis  1  sh.  pour  £  100  jus- 
qu'à £  lyOOO  et  pour  chaque  fraction  additionnelle  de  £  1,000, 
10  shillings.  Aucun  rapport  systématique  du  nombre  de  timbres  ainsi 
employés  n'existe  pouvant  fournir  des  données  utiles. 

Conclusion 

Nous  invitons  les  opinions  à  se  produire,  quant  aux  principes  géné- 
raux dont  la  législation  doit  procéder  en  matière  d'assurances  sur  la 
vie.  Outre  les  indications  contenues  dans  le  croquis  qui  précède,  l'au- 
teur désire  ajouter  à  ce  sujet  que,  en  dehors  de  lois  considérément 
étudiées,  en  dehors  de  lois  ayant  pour  but  d'assurer  aux  Compagnies 
les  mêmes  privilèges  qu'aux  autres  associations  commerciales  ;  de  les 
protéger  contre  toutes  les  entraves  à  la  jouissance  de  ces  droits  ;  de 
les  rendre  faciles  à  atteindre  dans  leurs  administrateurs  responsables 
en  cas  de  malversation  ;  de  les  forcer  à  faire  connaître  à  tous  les  inté- 
ressés leur  situation  financière  ;  en  dehors  de  cela,  moins  il  y  aura 
d'intervention  législative,  et  mieux  cela  vaudra.  Somme  toute,  la  lé- 
gislation actuelle,  en  ce  qui  touche  les  Compagnies  d'assurances,  paraît 
juste,  et  il  faut  prendre  les  plus  grandes  précautions  pour  proposer 
de  nouveaux  progrès. 

En  ce  qui  concerne  le  Ccntt*at  d! assurance  sur  la  tne,  la  tendance 
des  dernières  années  parait  être  vers  la  simplicité.  Dans  les  premiers 
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jours  de  l'assurance  sur  la  vie,  le  contrat  était,  en  vérité,  assez  simple. 
Avec  le  développement  des  grandes  Compagnies  par  actions,  les  con* 
ditions  devinrent  plus  compliquées,  et,  dans  certains  cas,  augmentèrent 
en  sévérité.  On  devrait  faire,  pour  se  prémunir  contre  la  fraude,  des 
stipulations  plutôt  générales  que  techniques  ;  mais,  pour  tous  les 
besoins  légitimes  des  affaires,  le  droit  de  voyager  et  de  séjourner  à  l'é- 
tranger, le  droit  de  résilier  les  polices  à  primes  annuelles  en  échange 
de  polices  libérées  ;  les  facilités  pour  l'établissement  de  l'âge  et  pour 
rendre  les  polices  absolument  irrésiliables,  toutes  ces  mesures  sont 
dans  la  direction  désirable  et  pour  le  bien  commun  ;  tandis  que  les 
avantages  faits  à  une  classe  particulière  quelconque  ne  sont  obtenus 
qu'aux  dépens  de  l'ensemble.  La  pratique  moderne  de  payer  les  si- 
nistres aussitôt  la  preuve  faite  du  décès,  comme  de  droit,  parait  à 
Fauteur,  être  d'un  avantage  douteux,  tandis  qu'elle  présentera  quel- 
quefois un  danger  réel.  Trois  mois  est  une  période  rationnelle,  et  peu 
de  successions  peuvent  être  closes  à  une  période  plus  rapprochée. 
Les  soliciiors  ne  sont  pas  toujours  les  gardiens  les  plus  sûrs  de  l'ar- 
gent provenant  de  l'assurance,  et  les  cas  où  des  avantages  réels  pour- 
raient résulter  de  leur  intervention  sont  tout  à  fait  exceptionnels. 

Fin 
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Union-Tie.  —  M.  Sainsère,  sous-chef  du  bureau    de  Paris    de 
rVnion^ie^  vient  d'être  nommé  chef  adjoint  de  ce  même  bureau. 
Nous  adressons  à  notre  excellent  ami  nos  meilleures  félicitations. 


Acquisitions  d*immeables.  —  La  Compagnie  d'Assurances  Géné- 
rales sur  la  vie  vient  d'acheter  un  terrain  de  1^815  mètres  situé  à  Paris, 
boulevard  de  Gourcelles,  19,  au  prix  de  732 ,665  francs. 

L'Union-Vie  s'est  rendue  acquéreur,  moyennant  le  prix  d'un  mil- 
lion, d'un  immeuble  sis  à  Paris,  boulevard  des  Capucines,  n®  26. 

La  Nationale-Vie  a  acheté  un  terrain  de  l,9i8  mètres,  avenue  du 
Bois-de-Boulogne:  prix  180,000  firancs. 
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Grande  Compagnie  d'assurances.  —  Les  créanciers  de  cette  So* 
ciétê  peuvent  se  présenter  de  3  à  S  heures,  chez  M.  Beaugé,  syndic, 
43,  rue  de  Seine,  pour  toucher  un  dividende  de  20  Vo,  troisième 
répartition. 

Foncière-Vie.  —  Le  Conseil  d'Etat  vient  d'accorder  à  cette  Compa- 
gnie la  modification  statutaire  qu'elle  réclamait  depuis  1883,  et  qui 
avait  pour  but  de  permettre  à  tout  actionnaire  de  posséder  jusqu'à 
concurrence  de  400  actions  au  lieu  de  200. 


Mutnal-Life.  —  M.  P.  Baudry,  membre  de  la  Société  de  statis- 
tique de  Paris,  ancien  inspecteur  général  de  la  Jfu/ua/-Lî/è,  vient 
d'être  nommé  directeur  de  cette  Compagnie,  en  remplacement  de 
M.  Cachard,  démissionnaire. 


Confiance-grêle.  —  L'assemblée  générale  extraordinaire  qui  a  eu 
lieu  le  26  janvier  a  voté  les  modifications  statutaires  ci-après  : 


TEXTE  A?ICIEN 

Art.  8.  —  Toutes  augmentations  ulté- 
rieures du  fonds  social  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  vertu  de  délibérations  de  ras- 
semblée générale  des  actionnaires,  prises 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites 
par  Tarticle  40  des  statuts. 

Art.  26,  §  IS.  —  U  délibère  et  statue 
sur  les  propositions  à  faire  à  rassemblée 
générale  pour  Texploitation  de  diverses 
branches  d'assurances,  soit  en  mutualité, 
soit  à  primes  fixes;  pour  les  modifications 
à  apporter  aux  statuts  pour  la  proroga- 
tion, la  dissolulion  anticipée  de  la  société 
ou  pour  la  fusion  de  celle-ci  avec  d'autres 
sociétés;  il  arrête  Tordre  du  jour  des 
assemblées  générales. 


Art.  40.  —  Les  délibérations  relatives 
â  l'augmentation  du  fonds  social,  à  la 
modification  des  statuts,  é  la  prorogation 
et  à  la  dissolution  de  la  société,  à  la  fu- 
sion avec  d'autres  sociétés  et  générale- 
ment sur  tous  les  cas  qui  n'auraient  pas 
(fié  prévus  par  les  statuts,  etc. 
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Art.  8.  —  Le  capital  social  peut  étrt 
augmenté^  comme  il  peut  également  être 
réduitf  en  vertu  de  délibéraUons  de  l'as- 
semblée générale  des  actionnaires,  prises 
dans  les  formes  et  conditions  prescrites 
par  l'article  40  des  statuts. 

Art.  26,  §  12.  —  U  délibère  et  tUtoe 
sur  les  propositions  à  faire  à  l'assemblée 
générale  pour  l'exploitation  de  diverses 
branches  d'assurances,  soit  en  mutualité, 
soit  à  primes  fixes,  pour  les  augmenta- 
tions et  les  réductions  du  ocqtital  social, 
pour  les  modifications  à  apporter  aux  sta- 
tuts  pour  la  prorogation,  la  dissolution 
anticipée  de  la  société  ou  pour  la  fusion 
de  celle-ci  avec  d'autres  sociétés  ;  il  ar- 
rête l'ordre  du  jour  des  assemblées  gcné- 
rjles. 

Art.  40.  —  Les  délibéraUons  relaUves 
à  l'augmentation  ou  à  la  réduction  du 
fonds  social,  à  la  modification  des  statuts, 
à  la  prorogation  et  à  la  dissolution  anti- 
cipée de  la  société,  à  la  fusion  avec 
d'autres  sociétés  et  généralement  sur 
tous  les  cas  qui  n'auraient  pas  été  prévus 
par  les  statuts,  etc. 


La  prochaine  assemblée  générale  extraordinaire,  pour  réduire  le 
capital,  se  tiendra  Je  même  jour  que  rassemblée  générale  annuelle. 
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Urbaine-incendie.  —  M*  Trolet,  qui  s^occupait  tout  particulière- 
ment de  réassurauœs,  quitte  Paris  pour  aller  à  Bruxelles  diriger  Ta* 
gence  belge  de  F  Urbaine-Incendie. 


Nécrologie.  —  H.  le  comte  Rozan,  administrateur  délégué  de  la 
Fondèfe-ificendie  et  de  la  Foncière-vie,  est  mort,  le  18  janvier  dernier, 
à  l'âge  de  72  ans. 

M.  le  marquis  de  la  Baume-Pluvinel,  administrateur  de  la  Pro^ 
videncCj  vie,  incendie  et  accidents,  vient  de  mourir.  Il  avait  environ 
70  ans. 
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Le  marché  spécial  des  actions  des  Compagnies  d*assurauccs  est  en 
plein  mouvement  de  hausse,  et  nous  avons  à  enregistrer  déjà  une 
progression  de  cours  très  appréciable. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  demandes  ont  été  assez  suivies 
sur  le  Lloyd  français  à  250  francs  ;  sur  la  Sécurité  à  9o0  francs;  sur 
laMélusine  à  4,900  francs;  sur  la  Prévoyance  à  4,-^iOO  francs,  et  sur 
fe  Comptoir  à  2  SOO  francs. 

La  Foncière  a  fléchi  à  21S  francs  et  la  France  Maritime  à  240  francs. 

Assurances  snr  la  Vie.  -*-  Le  cours  de  50,000  francs  sur  la  Géhé- 
raie  est  définitivement  acquis  ;  c'est  une  hausse  de  plus  de  2,000  francs 
depuis  la  dernière  négociation.  La  Nationale  est  tout  aussi  recherchée 
à  24,000  francs. 

L'Union  continue  à  donner  lieu  à  des  réalisations  à  4,600  francs; 
il  en  est  de  même  du  Phénix  h  26,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle  remonte  à  lOo  francs,  le  Monde  à  240  francs, 
r Urbaine  à  900  francs  et  le  Soleil  à  235  francs. 

V Aigle  reprend  à  238  francs,  le  Nord  à  200  francs,  et  la  Provi- 
dence à  135  francs. 

La  France,  qui  s'était  élevée  jusqu'à  320  francs,  est  revenue  à 
300  francs,  prix  auquel  elle  reste  très  offerte. 
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La  Foncière  est  toujours  l'objet  de  nombreuses  transactions  ;  la  ten- 
dance lui  est  favorable. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  acheteurs  sont  toujours 
en  nombre:  r Urbaine  monte  à  230  francs,  et  le  Soleil  se  relève  à 
235  francs,  gagnant  10  francs  d'une  quinzaine  à  l'autre. 

J^  Secours  reste  stationnaire  a  40  francs,  ainsi  que  la  Providence 
à  150  francs  ;  mais  V Abeille  a  donné  lieu  à  plusieurs  demandes  à 
120  francs,  qui  n'ont  pu  être  satisfaites. 

Le  Patrimoine  a  été  également  recherché  à  70  francs. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  hausse  est  à  peu  près  gé- 
nérale, et  tous  les  titres  ont  vu  leurs  cours  progresser. 

La  Générale  aurait  preneur  à  33,750  francs,  le  Phénix  kl  fiSKS  francs, 
la  Nationale  à  25,280  francs,  r  Union  à  13,700  francs  et  le  SoleU  à 
3,625  francs. 

La  France  se  relève  à  9,700  francs,  V Urbaine  à  4,250  francs,  la 
Providence  à  8,300  francs  et  l'Aigle  à  4,500  francs. 

La  Paternelle  atteint  3,450  francs,  la  Confiance  245  francs,  l'Abeille 
1,210  francs  et  le  Monde  340  francs. 

La  Foncière  continue  à  s'élever  et  se  rapproche  du  cours  de  200  fr. 

La  Métropole  a  également  des  demandes  nombreuses  à  60  francs. 

La  Commerciale  reste  à  55  francs,  la  Nation  à  40  francs  et  la  Rouen- 
naise  à  30  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L Abeille  revient  à  240  francs, 
sans  offres  importantes,  et  la  Confiance  s'immobilise  à  21  fr.  28. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  transactions  sont  toujours  sans 
importance  sur  cette  catégorie  de  titres  :  les  Fondiaria  sont  complète-» 
ment  délaissées.  Le  Lion  se  tient  à  32  fr.  50,  ex-dividende. 

Le  Phénix  Aulrichienr-lncendie  est  recherché  à  115  fitocs,  VAiutrt>- 
Hongroise  à  140  francs  et  la  Franco-Hongroise  (nonyellé)  à  430  francs. 

Le  Phénix  Espagnol  se  cote  à  680  francs,  la  Baloise  à  2,800  francs^ 
la  Riunione  à  2,125  francs  et  tMelvetia-TransporU  à  3  JOO  francs^ 
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ASSUU ANGES  SUR  LA  VIE 


LE    CERTIFICAT    MÉDICAL    "  P08T  -  MORTEM  " 
DANS  LES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

Les  polices  d'assurances  sur  la  vie  stipulent  que,  pour  obtenir  le 
paiement  du  capital  assuré,  le  bénéficiaire  de  l'assurance  doit  pro- 
duire, outre  l'acte  de  décès  de  l'assuré,  un  certificat  de  médecin  indi- 
quant la  cause  de  sa  mort. 

Pendant  de  longues  années,  pendant  plus  d*un  demi-siècle,  cette 
formalité  a  été  remplie  sans  provoquer  la  moindre  objection.  Il  n'est 
pas  à  notre  connaissance  que,  dans  le  cours  de  ce  long  espace  de 
temps^  la  moindre  difficulté  se  soit  élevée  à  propos  ou  par  suite  de 
la  production  du  certificat  médical. 

Mais  voici  qu'à  une  date  encore  récente,  des  médecins  ont  cru  dé- 
couvrir, dans  les  usages  jusque-là  suivis,  un  délit,  celui  de  violation 
du  secret  professionnel. 

Des  associations  médicales  ont  porté  la  question  à  l'ordre  du  jour 
de  leurs  délibérations  ;  des  décisions  ont  été  prises  ;  des  brochures  ont 
été  publiées  ;  une  véritable  campagne  enfin  a  été  menée  pour  inviter 
les  médecins  à  refuser  tout  certificat  destiné  au  règlement  des  assu- 
rances sur  la  vie. 

Cette  propagande  a  rallié  un  certain  nombre  d  adhérents  ;  ils  ne 
forment  pas  encore  la  majorité,  il  s'en  faut  même  de  beaucoup; 
mais  déjà  il  n'est  pas  rare  de  voir  le    règlement  d'une  assurance  sur 
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la  vie  entravé  par  le  refus,  opposé  par  le  médecin  du  défunt,  de  déli- 
vrer à  la  famille  un  certificat  quelconque.  Des  intérêts  fort  respecta- 
bles s*en  trouvent  lésés. 

Le  débat  menace  de  s'envenimer;  le  mal,  jusqu*à  présent  localisé, 
tend  à  devenir  général  ;  c'est  pourquoi  il  nous  a  paru  utile  d'étudier 
ici  la  question  et  d'essayer  de  montrer  que,  dans  les  termes  où  elle 
se  pose,  les  scrupules  des  médecins  ne  sont  nullement  fondés. 

Avant  d'entrer  dans  la  discussion,  il  est  deux  points  que  nous  n'hé- 
sitons pas  à  reconnaître  :  c'est  d'abord  que  nul  ne  peut  contraindre  un 
médecin  de  délivrer  à  qui  que  ce  soit  un  certificat  quelconque  ;  c'est, 
en  second  lieu,  que  le  défaut  de  production  du  certificat  c  Post- 
Mortem  9  prévu  par  les  polices  d'assurances,  ne  peut  pas,  à  lui  seul, 
dispenser  la  Compagnie  de  payer. 

Le  médecin  ne  peut  pas  être  contraint  à  délivrer  le  certificat.  Pour 
s'y  refuser,  il  n'a  pas  besoin  d'invoquer  le  secret  professionnel,  ni  un 
motif  quelconque  :  son  bon  plaisir  est  une  raison  suffisante.  Certaines 
cat^ories  de  personnes  peuvent  être  obligées  de  prêter  leur  ministère 
à  ceux  qui  le  requièrent.  On  peut  faire  commettre  d'office  un  avoué, 
un  huissier,  pour  instrumenter  dans  un  procès  ;  les  Compagnies  de 
chemins  de  fer  sont  obligées  de  faire  les  transports  dont  elles  sont 
requises,  et  môme  de  les  faire  dans  un  certain  délai  ;  on  peut,  avec 
l'assistance  d'un  agent  de  police,  quand  il  s'en  trouve,  contraindre  le 
conducteur  d'une  voiture  publique  à  recevoir  et  à  conduire  un  voya- 
geur ;  on  ne  peut  pas  forcer  un  médecin  à  soigner  un  malade  ni,  à 
plus  forte  raison,  à  délivrer  un  certificat. 

Reconnaissons  donc  que  les  tentatives  qui  ont  été  faites  dans  ce  sens 
étaient  absolument  chimériques  et  que  c'est  à  bon  droit  que  les  tri- 
bunaux du  Havre  et  de  Besançon  ont  déclaré  mal  fondées  les  actions 
intentées  contre  des  médecins,  dans  le  but  de  faire  décider,  par  justice, 
qu'ils  devaient  délivrer  les  certificats  qui  leur  étaient  demandés. 

Le  défaut  de  production  du  certificat  n'est  pas,  à  lui  seul,  un  motif 
suffisant  pour  rendre  nul  le  contrat  d'assurances  et  dispenser  la  Com- 
pagnie de  payer.  On  ne  saurait  soutenir  sérieusement,  qu'en  mettant 
au  nombre  des  pièces  justificatives  qui  doivent  lui  être  produites,  le 
certificat  d'un  médecin,  indiquant  la  cause  de  la  mort,  la  Compagnie 
ait  entendu  subordonner  l'exécution  de  son  engagement  à  cette  forma- 
lité considérée  comme  condition  essentielle.  S'il  en  était  ainsi,  il  fau- 
drait reconnaître  que  la  Compagnie  aurait  introduit  dans  son  contrat 
une  condition  dont  l'accomplissement  pouvait,  dans  certains  cas,  être 
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impoisible,  car,  indépendamment  des  cas  où  le  médecin  refuse  de  déli- 
vrer le  certificat,  il  se  peut  qu'aucun  médecin  n'ait  été  appelé  auprès 
du  défunt,  par  exemple  en  cas  de  mort  subite,  ou  bien  que  le  médecin 
soit  lui-même  décédé. 

La  production  du  certificat  médical  n'est  donc  pas  une  condition 
essentielle  du  contrat  et  le  défaut  de  cette  production  ne  peut  pas,  à  lui 
seul,  libérer  la  Compagnie  de  sa  dette. 

Est-ce  à  dire  que  le  refus  du  médecin  ne  cause  pas  le  moindre  pré- 
judice aux  bénéficiaires  de  l'assurance,  et  que  par  suite  il  ne  doit  éprou- 
ver aucun  scrupule  à  y  persévérer  ?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Le  refus 
du  médecin  cause  au  contraire  au  bénéficiaire  un  préjudice  notable  ; 
c'est  ce  qu'on  ne  paraît  pas  avoir  vu  :  c'est  ce  que  nous  voulons 
démontrer. 

Les  polices  d'assurance  sur  la  vie  ne  garantissent  pas  tous  les  genres 
de  mort  ;  certains,  comme  le  suicide,  sont  exceptés.  En  stipulant  dans 
leurs  polices  que  les  bénéficiaires  de  l'assurance  auraient  à  produire 
un  certificat  médical  indiquant  la  cause  du  décès  de  l'assuré,  les  Com- 
pagnies ont  entendu  mettre  à  la  charge  des  bénéficiaires  la  preuve  que 
le  décès  n  était  pas  dû  à  l'une  des  causes  qu'elleis  ne  garantissent  pas. 

L'ordre  logique  des  conventions  eût  été,  sans  doute,  que  les  béné- 
ficiaires eussent  à  prouver  seulement  le  décès  qui  rend  le  capital  exigi- 
ble, et  que  les  Compagnies  eussent  la  charge  de  rechercher  et  de  prou- 
ver les  circonstances  exceptionnelles  qui  pouvaient  les  dispenser  de 
payer,  telles  que  les  cas  de  suicide  ou  autres.  Mais,  erf  pratique,  une 
telle  manière  de  procéder  eût  été  la  source  de  lenteurs,  de  difficultés 
et  de  dépenses  incalculables.  A  la  suite  de  chaque  décès  (et  il  s'en 
produit  plusieurs  par  jour  dans  les  Compagnies  de  quelque  importance), 
il  eût  fallu  envoyer  sur  place,  à  grands  frais,  un  agent  qui,  le  plus  sou- 
vent sans  raison,  aurait  perdu  en  déplacements  et  en  recherches  un 
temps  plus  ou  moins  long.  Ces  sortes  d'enquêtes  fort  onéreuses  pour 
les  Compagnies  n'auraient  pas  été  moins  préjudiciables  pour  les  béné- 
ficiaires, car  elles  auraient  retardé  dans  des  proportions  très  sensibles 
le  règlement  des  sinistres. 

On  a  coupé  court  à  toutes  ces  difficultés  en  stipulant  que  le  bénéfi- 
ciaire devrait  produire  un  certificat  médical,  indiquant  la  véritable 
cause  de  la  mort  de  l'assuré. 

Mais  si  cette  prescription  peut  n'être  pas  considérée  comme  essen- 
tielle, si  son  inobservation,  lorsqu'elle  résulte  d'une  impossibilité,  peut 
n'être  pas  considérée  comme  dirimante,  il  n'en  demeure  pas  moins 
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vrai  que  les  parties  contractantes  ont  entendu  imposer  aux  bénéficiaires 
l'obligation  de  justifier  à  la  Compagnie  de  la  cause  de  la  mort  de  l'as- 
suré, avec  la  charge  des  démarches,  pertes  de  temps  et  frais  que  celle 
justification  peut  entraîner. 

En  conséquence,  nous  pensons  que  si,  à  un  refus  de  certificat,  la 
Compagnie  ne  peut  pas  opiK)ser  un  refus  de  paiement,  elle  peut,  du 
moins,  constater  que  le  défaut  de  production  du  certificat  lui  impose 
l'obligation  de  faire  faire  une  enquête  sur  place,  par  un  de  ses  agents 
et  mettre  à  la  charge  des  bénéficiaires  les  frais  de  cette  enquête.  Dans 
certains  cas,  ces  frais  pourront  atteindre  quelques  centaines  de  francs. 
Quant  au  délai  de  paiement,  il  va  de  soi  qu'il  ne  saurait  courir  que  du 
jour  où  la  Compagnie  connaîtrait  le  résultat  de  l'enquête. 

Jusqu'à  présent,  les  refus  de  certificats  ayant  été  peu  nombreux,  les 
Compagnies  n'ont  pas  cru  devoir  user  de  la  plénitude  de  leurs  droits  : 
elles  ont  fait  prendre  les  renseignements  à  leurs  frais.  Mais,  il  ne  faut 
pas  s'y  tromper,  si  la  mesure  devait  se  généraliser,  les  Compagnies  ne 
pourraient  pas  continuer  à  se  montrer  aussi  larges.  Certaines  Compa- 
gnies ont  actuellement  une  moyenne  de  deux  à  trois  sinistres  par  jour 
et  le  nombre  n'en  pourra  qu'augmenter.  L'obligation  de  faire  une 
enquête  sur  chaque  sinistre  suffirait  à  occuper  trois  ou  quatre  ins- 
pecteurs :  il  faudrait  donc  augmenter  d'autant  le  personnel  de  l'ins- 
pection. Ajoutons  à  cela  les  frais  de  déplacements  et  nous  arriverons  à 
un  total  déjà  fort  respectable.  Les  Compagnies,  nous  le  répétons,  ne 
pourraient  pas  ^  dispenser  de  reporter  sur  les  bénéficiaires  ces  impor- 
tantes dépenses. 

Ajoutons-y  les  pertes  d'intérêts  que  les  bénéficiaires  devraient  subir 
par  suite  des  lenteurs  inévitables  de  ce  mode  de  procéder  ;  les  incon- 
vénients de  toute  nature,  la  publicité  donnée  au  contrat  d'assurance 
par  la  seule  présence  de  l'inspecteur  de  la  Compagnie,  les  oppositions 
que  cette  publicité  peut  provoquer  de  la  part  des  créanciers  du 
défunt  et  nous  aurons  une  idée  des  ennuis  et  des  dommages  que 
les  médecins  épargneraient  à  leurs  clients  en  consentant,  comme  ils 
l'ont  fait  pendant  si  longtemps,  à  délivrer  le  certiûcat  qui  leur  est 
demandé. 

Peuvent-ils  le  faire?  Et  s'ils  le  peuvent,  le  doivent-ils? 

A  ces  deux  questions  les  adversaires  de  la  délivrance  du  certificat 
répondent  négativement. 

Ils  prétendent  que  le  médecin  est  tenu  à  un  silence  absolu  sur  tout 
ce  qui  touche  les  affections  pour  lesquelles  il  a  été  consulté;  la  loi 
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ferme  sa  bouche  et  enchaine  sa  main  ;  il  ne  peut  donner  ni  un  ren- 
seignement verbal,  ni  un  certificat  écrit. 

Cette  opinion  contient  une  exagération  manifeste  des  obligations  du 
médecin,  une  extension  insoutenable  des  prescriptions  légales. 

Que  dit,  en  effet,  l'article  378  du  code  pénal  ?  que  toutes  personnes 
dépositaires  par  état  ou  profession  des  secrets  qu'on  leur  confie, 
qui...  auront  révélé  ces  secrets^  seront  punies,  etc...  Il  suffit  de  lire 
cet  article  pour  reconnaître  que  la  condition  indispensable  pour  qu'il 
y  ait  lieu  de  l'appliquer,  c*est  qu'il  y  ait  eu  un  secret  confié.  Nous 
entendons  bien  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  client  ait  recommandé 
le  silence,  il  y  a  des  confidences  qui  sont  secrètes  par  nature;  il 
n'est  même  pas  nécessaire  qu'il  y  ait  eu  confidence,  les  choses  qu'un 
médecin  découvre  sans  qu'on  les  lui  ait  dites,  peuvent  avoir,  elles 
aussi,  le  caractère  de  secrets.  Mais  encore  une  fois,  de  quelque  manière 
qu'il  en  ait  eu  connaissance,  pour  qu'un  médecin  soit  tenu  au  silence 
sur  un  fait,  il  faut  que  ce  fait  soit  un  secret. 

Qu'est-ce  qu'un  secret  ? 

Un  secret  c'est  ce  qui  n'étant  connu  que  d'une  personne  ou 
d'un  petit  nombre  de  personnes,  doit  être  tenu  caché. 

Or,  dans  combien  de  cas  la  maladie  dont  une  personne  est  morte 
constiUie-t-elle  un  secret  ?  Est-ce  que  dans  l'immense  majorité  des  cas, 
les  parents,  les  domestiques,  les  voisins,  la  ville  entière  ne  savent  pas 
fort  bien  de  quelle  maladie  est  morte  telle  personne?  Est-ce  qu'il  y 
a  un  intérêt  quelconque  à  cacher  que  cette  personne  est  morte  d'une 
affection  du  cœur,  de  la  poitrine  ou  de  l'estomac?  qu'elle  a  été  malade 
huit  jours  ou  six  mois?  Car  remarquons-le  bien,  les  Compagnies 
n  en  demandent  pas  davantage.  Si  un  décès  leur  paraît  suspect,  si  elles 
estiment  que  l'assurance  leur  a  été  sur(^rise  au  moyen  de  fausses 
déclarations,  et  si  d'ailleurs  elles  ne  se  trouvent  pas  suffisamment  édi- 
fiées par  un  certificat  aussi  laconique,  elles  auront  la  ressource  de  se 
livrer  à  des  enquêtes.  Mais,  dans  la  très  grande  majorité  des  cas,  elles 
se  contenteront  de  cette  attestation.  On  ne  saurait  soutenir  sérieuse- 
ment qu'en  la  délivrant  un  médecin  divulgue  un  secret  et  manque 
à  ses  obligations  professionnelles. 

Au  surplus,  jamais  la  jurisprudence  n'a  ratifié  l'opinion  si  absolue 
que  nous  combattons  ;  jamais  un  jugement  n*a  déclaré  que  tout  était 
secret  dans  ce  que  le  médecin  connaissait  de  la  santé  de  son  client. 
Bien  au  contraire,  en  déclarant,  comme  ils  l'ont  fait  à  plusieurs  reprises, 
que  le  médecin  était  seul  juge  du  caractère  de  ce  qu'il  avait  appris, 
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en  laissant  à  sa  conscience  le  soin  de  décider  s'il  doit  parier  ou  s'il 
doit  se  taire,  les  tribunaux  ont  reconnu,  par  là-méme,  que  tout  n'est 
pas  secret  dans  ce  qu'il  peut  savoir  et  qu'il  peut  parler  dans 
certains  cas. 

Il  y  a  plus,  la  loi  elle-même  prescrit,  dans  certains  cas,  la  produc- 
tion d'un  certificat  de  médecin.  La  loi  de  1838  sur  les  aliénés  exige 
un  certificat  médical  pour  l'admission  dans  une  maison  de  santé; 
l'article  83  du  Code  d'instruction  criminelle  exige  la  production  d'un 
certificat  de  médecin  pour  dispenser  un  témoin  de  venir  déposer  en 
justice;  l'article  30  du  décret  du  9  novembre  18S3  exige  pour  l'ad- 
mission à  la  retraite  d'un  fonctionnaire  atteint  d'infirmités,  la  pro- 
duction d'un  certificat  des  médecins  qui  lui  ont  donné  leurs  soins.  On 
trouverait  sans  doute  encore  d'autres  exemples  en  feuilletant  le  volu- 
mineux recueil  de  nos  lois.  Comment  les  intéressés  pourraient-ils  se 
conformer  à  ces  prescriptions,  si  les  médecins  n'avaient  pas  le  droit 
de  délivrer  des  certificats  ou  s'ils  s'y  refusaient  ? 

La  délivrance  d'un  certificat  n'est  donc  pas,  par  elle-même,  une 
chose  interdite  au  médecin;  elle  n'est  même  pas  une  chose  imprévue, 
elle  est  dans  certains  cas  prescrite  par  la  loi  comme  le  seul  moyen 
de  permettre  aux  gens  d'obtenir  ce  qui  leur  est  dû;  pourquoi  ce  qui  est 
prescrit  par  la  loi,  quand  il  s'agit  d'obtenir  le  paiement  d'une  pension, 
serait-il  défendu  quand  il  s'agit  d'obtenir  le  paiement  d'une  assu- 
rance ? 

Les  médecins  peuvent  donc  fort  bien  et  sans  se  compromettre,  dé- 
livrer un  certificat  suffisant  pour  dispenser  la  Compagnie  de  faire  une 
enquête  sur  le  décès  d'un  assuré,  et  permettre  au  bénéficiaire  de  se 
faire  payer,  sans  frais,  sans  lenteurs  et  sans  tous  les  ennuis  que  l'en- 
quête de  la  Compagnie  ne  peut  manquer  de  lui  susciter. 

Puisque  les  médecins  peuvent  délivrer  le  certificat,  doivent-ils  le 
faire  ? 

On  s'étonnera  sans  doute  que  cette  question  puisse  même  être 
posée.  N'est-il  pas  du  devoir  du  médecin,  assez .  malheureux  pour 
n'avoir  pu  arracher  un  client  à  la  mort,  de  prêter  son  concours  à  la 
famille  (quand  ce  concours  est  nécessaire)  pour  obtenir  la  réparatîoB 
qui  lui  est  due  ? 

Pour  l'immense  majorité  des  médecins  il  n'y  aura  pas,  en  pareil 
cas,  un  seul  instant  d'hésitation. 

On  a  prétendu  cependant  que,  même  en  admettant  pour  le  médecin 
le  droit  de  délivrer  des  certificats,  il  valait  mieux  pour  lui  s'en  abe- 
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tenir  par  laçsure  générale.  Ou  a  fait  valoir  que  c'était  là  le  plus  sûr 
moyen  de  ne  Jamais  se  tromper,  de  ne  pas  risquer  d*en  trop  dire, 
et  finalement  de  n'aToir  pas  d  ennuis. 

Il  suffit,  croyous-^nous,  d'énonœr  ces  raisons  pour  en  étaler  la  fai- 
blesse. Un  médecin  soucieux  de  l'intérêt  de  ses  clients  saura  réléguer 
au  rang  qui  leur  convient  ses  convenances  personnelles;  il  saura  en 
même  temps  apporter  à  la  rédaction  du  certificat  si  sommaire  qui  lui 
est  demandé,  une  attention  suffisante  pour  n'y  rien  mettre  qui  n'y 
doive  être  mis. 

D'  LUX. 


ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 
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Une  nouvelle  proposition  de  loi,  «  concernant  la  responsabilité  des 
accidents  dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  »,  a  été 
récemment  déposée  sur  le  bureau  de  la  Chambre  par  M.  Dron,  député 
du  Pas-de-Calais.  Cette  proposition  est  particulièrement  intéressante 
pour  les  Compagnies  d'assurances,  ainsi  qu'on  le  verra  par  l'analyse 
que  oous  allons  en  faire. 

L'^juteur  commence  par  admettre  le  principe  absolu  d*un  droit  à 
•indeoinilé  pour  l'ouvrier  victime  d'un  accident  survenu  par  le  fait  ou 
à  l'occasion  du  travail,  sauf  dans  le  cas  où  cet  accident  aurait  été  pro- 
voqué intentionnellement  par  la  victime  ;  c'est  la  substitution  de  a  l'ia- 
tentioo  i>  %  la  «  faute  lourde  )»  qui  avait  été  admise  par  les  auteurs 
d'autres  projets,  et  qui  est  toujours  si  difficile  à  définir  et  à  établir. 
Les  industries  dans  lesquelles  le  risque  professionnel  est  ainsi  reconnu 
sont  -énumérées  dans  l'article  premier  de  la  proposition  qui,  en  dehors 
de  cette  nomenclature,  en  limite  l'effet  aux  «  parties  »  d'une  exploi- 
tation dans  lesquelles  il  est  fait  usage  d'un  outillage  à  moteur  méca- 
nique. 

.  Les  indemnités  dues  k  la  victime  ou  à  ses  ayants  droit  sont  fixées, 
savoir:  en  cas  d'incapacité  temporaire  de  plus  de  trois  jours,  à  la 
moitié  du  salaire  moyen  quotidien  ;  en  cas  d'incapacité  de  travail 
complète  et  permanente,  à  une  rente  viagère  égale  à  la  moitié  du  salaire 
annuel; en  cas  d'incapacité  partielle  et  permanente,  à  une  rente  viagère 
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égale  au  quart  de  ce  salaire.  Les  indemnités  ne  sont  dues  que  pour 
les  conséquences  directes  et  immédiates  des  accidents;  elles  ne  sont 
pas  dues  pour  les  aggravations  résultant  de  lésions  ou  d'infirmités 
préexistantes  :  en  cas  d'aggravation  de  ce  genre,  elles  seraient  réduites 
au  taux  de  l'incapacité  permanente  partielle. 

Si  l'accident  entraîne  la  mort,  l'indemnité  doit  comprendre  d^abord 
vingt  fois  le  salaire  moyen  journalier,  pour  frais  funéraires  ;  puis,  si  la 
victime  était  mariée,  une  somme  égale  à  deux  fois  le  salaire  moyen 
annuel,  payable  au  conjoint  dans  le  mois  du  décès,  et  pour  les  enfants 
orphelins,  une  rente  calculée  sur  le  salaire  moyen  annuel,  à  raison  de 
15  Vo  de  ce  salaire  s'il  n'y  a  qu'un  enfant,  i5  %  s'il  y  en  a  deux, 
35  Vo  s'il  y  en  a  trois,  et  40  Vo  s'il  y  en  a  quatre  ou  plus;  les  enfants 
ont  droit  à  ces  rentes  jusqu'à  l'âge  de  seize  ans  accomplis.  Enfin,  si 
la  victime  était  célibataire,  ou  veuf  ou  veuve  sans  enfants,  les  ascen- 
dants dont  elle  était  en  droit  le  soutien  reçoivent  une  rente  viagère  de 
20  Vo  de  son  salaire  annuel.  Toute  rente  est  payable  par  trimestre  et 
d'avance. 

Les  contestations  entre  les  victimes  d'accidents  et  les  chefs  d'entre- 
prise au  sujet  de  l'application  de  la  loi,  et  notamment  de  la  fixation  de 
la  durée  et  du  degré  de  l'incapacité  de  travail,  sont  jugées  par  un  tri- 
bunal d'arbitrage  composé  de  la  manière  suivante  : 

Il  est  institué,  dans  chaque  centre  où  il  existe  une  juridiction  des 
prud'hommes,  un  tribunal  arbitral  comprenant  :  i^  le  juge  de  paix 
du  canton,  président;  1^  et  3^  le  président  et  le  vice-président  du 
conseil  des  prud'hommes  ;  4®  un  médecin  désigné  pour  trois  ans  par 
le  préfet;  5^  l'inspecteur  régional  du  travail.  Le  ministre  du  Commerce 
pourra  créer,  suivant  les  besoins,  des  tribunaux  arbitraux  dans  les 
régions  trop  éloignées  du  centre  où  siègent  les  conseils  de  prud'hommes  ; 
dans  ce  cas,  les  prud'hommes  seront  remplacés  par  un  patron  et  un 
ouvrier  élus,  le  premier  par  les  chefs  d'entreprise  de  la  circonscription 
créée  par  le  ministre,  et  le  second  par  les  présidents  ouvriers  des 
sociétés  de  secours  mutuels  de  cette  même  circonscription. 

Après  avoir  déterminé  ce  qu'il  faut  entendre  par  le  salaire  moyen, 
et  posé  les  règles  relatives  à  la  déclaration  des  accidents  et  à  l'enquête 
(sur  ces  derniers  points,  l'auteur  s'en  réfère  au  projet  voté  par  le 
Sénat),  l'honorable  M.  Dron  fixe  la  façon  dont  aura  lieu  le  règlement 
d'indemnité. 

Sans  nous  arrêter  à  ces  points  de  détail,  arrivons  à  l'article  18  de 
la  proposition,  qui  consacre  en  ces  termes  le  principe  de  l'obligation 
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de  l'assurance  :  «  Les  chefs  d'entreprise  sont  tenus  d'assurer  contre  les 
accidents  leurs  ouvriers  et  employés  dans  les  cas  prévus  par  l'article 
premier.  L'assurance  devra  garantir  les  indemnités  et  pensions  résul- 
tant des  articles  i  et  S.  Là  prime  annuelle  pour  cette  assurance  sera 
payée  par  le  patron  seul,  il  ne  pourra  la  faire  supporter  en  tout  ou 
en  partie  par  ses  ouvriers  ou  employés,  sous  forme  de  retenue  sur  les 
salaires  ou  autrement,  v 

Le  principe  ainsi  admis,  la  proposition  laisse,  d'ailleurs,  aux  (patrons 
la  plus  entière  liberté  pour  son  application  ;  ils  pourront  même  rester  leurs 
propres  assureurs,  mais  à  la  condition  de  verser  à  une  Caisse  des 
retraites-accidents  un  cautionnement  égal  à  trente  fois  le  salaire  moyen 
multiplié  par  le  nombre  des  ouvriers  assurés,  ou  en  remettant  une 
inscription  hypothécaire  de  toute  sûreté  et  de  même  importance.  Le 
cautionnement  devra  toujours  être  tenu  au  complet. 

D'autre  part,  les  chefs  d'entreprise  pourront  former  entre  eux  des 
syndicats  à  l'effet  de  constituer  des  caisses  d'assurance  mutuelle  contre 
les  risques  prévus  par  la  loi  ;  ces  syndicats  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  que  la  simple  répartition  entre  leurs  membres  du  capital-indem- 
nité. 

Enfin,  l'article  21  de  la  proposition  que  nous  reproduisons  en  rai- 
son de  son  importance,  est  ainsi  conçu  :  a  Les  patrons  pourront 
substituer  à  leurs  obligations  la  garantie  d'une  Compagnie  d'assurance- 
accidents  remplissant,  au  point  de  vue  de  la  publicité,  de  la  gestion 
et  du  placement  des  fonds,  les  conditions  qui  seront  déterminées  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Dans  ce  cas,  décharge  leur 
sera  donnée  par  la  Compagnie  de  toute  responsabilité,  par  un  certificat 
fait  en  double  expédition,  dont  un  exemplaire  est  destiné  au  patron 
et  l'autre  au  percepteur,  suivant  une  formule  qui  sera  déterminée  par 
un  règlement  d'administration  publique.  Ce  certificat  emportera  l'en- 
gagement par  la  Compagnie  de  régler  les  indemnités  conformément  aux 
articles  3  et  4  de  la  présente  loi  ;  il  déterminera  aussi  le  temps  pen- 
dant lequel  court  cette  garantie,  qui  ne  devra  pas  être  inférieure  à  un  an. 

1»  Quinze  jours  avant  son  expiration,  le  contrat  d'assurance  devra 
être  renouvelé  ;  à  défaut  de  quoi,  le  chef  de  l'entreprise  sera  mis  en 
demeure  par  le  percepteur  de  présenter,  dans  un  délai  de  huit  jours, 
l'une  des  garanties  prescrites  par  la  loi.  Aucune  clause  de  déchéance 
invoquée  par  la  Compagnie  pour  dégager  sa  responsabilité,  en  cas  de 
sinistre,  ne  sera  admise  ;  mais  la  Compagnie  conserve  vis-à-vis  du  patron 
tel  recours  civil  que  de  droit. 
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»  Dans  le  cas  où  le  chef  d'entreprise,  à  Texpi ration  de  son  contrat 
d'assurance,  ne  se  soumettrait  pas  à  l'injonction  du  percepteur  de 
produire  une  nouvelle  garantie,  les  ouvriers  seraient  avertis  par  un 
avis  affiché,  dans  les  établissements  prévus  à  l'article  1^^,  de  la  situa- 
tion irrégulière  de  leur  patron  et  des  risques  encourus  par  eux  en  cas 
de  sinistre.  D'urgence,  avis  serait  transmis  à  l'inspecteur  du  travail 
qui  dresserait  contravenlion  et  réclamerait  Tapplication  de  Tartide  28 
(pénalités).  Si,  au  bout  de  trois  mois,  le  patron  n'avait  pas  régularisé 
sa  situation,  il  serait  considéré  comme  en  état  de  récidive  et  un  nou- 
veau procès- verbal  serait  dressé  contre  lui.  Enûn,  inscription  hypothé> 
Caire  serait  prise  d'office  sur  ses  propriétés.  » 

Les  Compagnies  d'assurances  pourront,  sous  ces  réserves,  traiter  en 
toute  liberté  avec  les  patrons;  le  paiement  en  espèces  des  indem- 
nités leur  incombera;  elles  pourront  également  faire  le  service  des 
rentes,  mais  à  la  condition  que  leur  caisse  de  retraites-accidents  soit 
distincte  de  leur  caisse  générale. 

Telles  sont  les  principales  dispositions  de  la  nouvelle  proposition 
de  loi  de  M.  Dron.  Nous  ne  nous  livrerons  pas  à  d'inutiles  com- 
mentaires sur  le  principe  du  risque  proportioimel,  sur  la  fixation 
des  indemnités,  sur  la  constatation  et  le  règlement  des  accidents,  ni 
même  sur  la  question  de  l'assurance  obligatoire.  Nous  remarquerons 
seulement  que,  puisque  l'on  semble  décidément  considérer  comme 
nécessaire  la  création  de  tribunaux  d'exception  pour  juger  les  ques- 
tions d'accidents,  le  système  proposé  par  M.  Dron  nous  semble  le 
plus  simple,  le  moins  compliqué  de  tous  ceux  qui  ont  été  imaginés 
jusqu'à  présent. 

Quant  à  l'assurance,  les  idées  de  l'auteur  de  la  proposition  sont 
loin  de  nous  paraître  mauvaises,  et  mériteront  le  plus  sérieux  exa- 
men dans  la  Commission  d'abord,  à  la  Chambre  ensuite.  Elles  ont 
le  très  sérieux  avantage  de  laisser  aux  patrons  une  grande  liberté. 
Ils  pourront  d'abord  rester  leurs  propres  assureurs,  et  ce  système, 
dans  la  pensée  de  l'honorable  M.  Dron,  sera  adopté  par  les  grosses 
exploitations,  les  Compagnies  de  chemins  de  fer,  de  mines,  etc. 

Puis,  ils  pourront  recourir  à  la  création  de  syndicats  d'assurance 
mutuelle,  dont  un  règlement  d'administration  publique  déterminera 
la  formation  et  le  fonctionnement. 

Enfin,  il  leur  sera  loisible  de  s'adresser  à  des  Compagnies  d^assu* 
rances  contre  les  accidents,  et  cela  prouve,  chez  l'auteur  du  projet, 
une  indépendance  d'appréciation,  une  justesse  et  une  largeur  de  vues 
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dont  on  ne  saurait  trop  le  louer.  Il  ne  s'est  pas  laissé  dominer  par 
des  idées  de  crainte  et  de  suspicion  sans  aucun  fondement,  mais  qui 
n'ont  eu  que  trop  d'influence  dans  la  rédaction  ou  dans  la  discussion 
des  projets  précédents. 

Le  certificat  prévu  par  la  proposition  semble  d'un  usage  simple  et 
pratique.  Quant  à  la  renonciation,  par  les  Compagnies,  au  droit 
d'opposer  aux  ouvriers  les  déchéances  qu'auront  pu  encourir  leurs 
patrons,  nous  ne  croyons  pas  que  les  assureurs-accidents  doivent  se 
refuser  à  y  consentir.  Le  projet  de  loi,  d'ailleurs,  réserve  avec  raison 
leurs  recours  contre  les  chefs  d'entreprise;  cela  n'est  peut-être  pas 
assez  :  il  faudra  aller  plus  loin,  et,  puisque  ce  que  l'on  veut,  c'est 
que  la  victime  soit  certaine  d'être  indemnisée,  puisque  Ton  admet 
que  le  patron  se  substitue  ^  cet  effet  une  Compagnie  d'assurances,  il 
faut  reconnaître  à  celle-ci  un  droit  identique  à  celui  qu'aurait  l'ou- 
vrier contre  son  patron;  pourquoi,  par  exemple,  n'accorderait-on 
pas  à  l'assureur  un  privilège  contre  le  patron,  comme  certains  projets 
avaient  proposé  d'en  accorder  un  à  l'ouvrier  ? 

n  faut,  d'un  autre  côté,  que  l'assureur  ait  des  garanties  sérieuses 
au  sujet  des  déclarations  qui  lui  seront  faites  par  le  chef  d'entreprise 
pour  les  heures  de  travail  exécutées  par  ses  ouvriers  :  l'article  23  de 
la  proposition  contient  à  cet  égard  des  prescriptions  dont  les  Compa- 
gnies d'assurances  pourraient  être  admises  à  bénéficier. 

Disons,  en  terminant,  que  la  plus  grande  prudence  devra  être 
apportée  dans  la  rédaction  des  règlements  qui  prescriront  les 
garanties  à  exiger  des  Compagnies,  notamment  pour  assurer  le  ser- 
vice des  rentes  qu'elles  auront  à  payer.  Il  ne  faut  pas  que,  après  les 
avoir  délivrées  de  la  perspective  de  la  mort  sans  phrases,  on  arrive, 
par  des  exigences  excessives,  à  les  tuer  en  douceur.  L'intérêt  de  tout  le 
monde  s'y  oppose  et  même  celui  de  l'État  qui,  il  ne  faut  pas  l'ou- 
blier, aurait  à  indemniser  les  Compagnies  existantes  si  elles  étaient 
l'objet  d'une  véritable  expropriation  qui,  —  le  projet  de  M.  Dron  le 
prouve  surabondamment  —  n'aurait  pas  l'excuse  de  l'utilité  publique. 

HENRT  DUHAMEL. 
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CONTRE  L'INCENDIE 

(Suites; 
A  quelles  personnes  l'article  1733  est-il  opposable? 

Le  propriétaire  peut-il,  en  cas  d'incendie  de  l'immeuble  loué,  exer- 
cer directement  un  recours  en  vertu  de  l'article  1733,  contre  la  per- 
sonne à  laquelle  le  locataire  a  cédé  son  bail  ? 

Aucune  difficulté  n'existe  à  ce  sujet  si  le  propriétaire  a  accepté 
lui-même  la  cession  du  bail  :  le  cessionnaire,  remplaçant  alors,  pure- 
ment et  simplement,  le  locataire  primitif,  a  les  mêmes  droits  et,  par 
suite,  les  mêmes  obligations  que  ce  dernier,  vis  à-vis  du  bailleur. 
Aussi,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a-tril  jugé  que  celui  qui,  d'uu 
commun  accord  avec  le  propriétaire,  est  devenu  cessionnaire  du  bail, 
est  seul  responsable  à  l'égard  de  ce  propriétaire,  en  cas  d'incendie 
de  l'immeuble  loué.  (Seine.  17  mars  1853,  /.  des  Ass.  1853,  p.  321.) 

Au  contraire,  si  la  cession  n'a  pas  été  ratifiée  par  le  bailleur, 
comme  elle  est,  à  son  égard,  res  inter  alios  acta,  il  va  de  soi,  d'a- 
bord, que  celui-ci  conserve  son  recours  contre  le  preneur,  avec  le- 
quel, seul,  il  a  traité. 

Maintenant,  a-t-il  aussi  une  action  directe  contre  le  cessionnaire? 
Nous  ne  le  pensons  pas,  mais  la  question  est,  ici,  la  même  que 
quand  il  s'agit  d'un  sous-locataire.  (V.  Moniteur  des  Assurances,  1889, 
p.  575  in  fine,) 

On  s'est  demandé  pendant  longtemps  si  l'article  1733  était  appli- 
cable au  colon  partiaire  ou  métayer?  Tous  les  auteurs  qui  consi- 
dèrent ce  texte  comme  une  exception  au  droit  commun,  résolvaient 
affirmativement  ou  négativement  la  question,  selon  qu'ils  voyaient 
dans  le  colonage  un  véritable  bail  ou,  au  contraire,  une  sorte  de 
société.  La  jurisprudence  fut  elle-même,  pendant  un  certain  temps, 
assez  hésitante.  Dans  le  sens  de  la  non-applicabilité  de  l'article  1733 
au  colon  partiaire,  nous  relevons,  notamment,  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  Limoges,  en  date  des  âl  février  1839  et  6  juillet  1810.  (S. 
39.  2.  406  et  41.  2.  167.) 

1.  Moniteur  des  Assurances,  1889,  p.  572. 
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Quant  à  nous,  qui  avons  toujours  considéré  l'article  1733  comme 
l'application  pure  et  simple,  au  cas  d'incendie,  de  Tarticle  l'i3iS  et  ce 
dernier  comme  appliquant  lui-même  au  contrat  de  louage  les  principes 
contenus  dans  les  articles  1243,  1302  et  131S,  sans  avoir  besoin  de 
rechercher  quels  étaient  exactement  les  caractères  du  colonage,  nous 
déclarions  le  colon  ou  métayer  responsable  de  l'ineendie,  conformé- 
ment h  l'article  1733,  tout  simplement  parce  que,  en  vertu  du  con- 
trat —  bail'  ou  société,  peu  importe  —  il  détenait  l'immeuble  et 
devait  le  rendre  à  moins  de  prouver,  etc. 

C'est  ce  qu'avait  décidé  la  Cour  de  Riom  dans  un  arrêt  qui  pa- 
raissait devoir  fixer  définitivement  la  jurisprudence  :  a  Considérant 
d  que,  loin  de  faire  exception,  l'article  1733  n'est  que  l'application 
»  du  principe  posé  dans  l'article  1302;  que,  dépositaire  de  la  chose, 
f  par  suite  débiteur  d'un  corps  certain,  le  colon  partiaire  doit  la 
è  rendre  dans  l'élat  où  il  Ta  reçue  à  moins  qu'il  ne  prouve  le  cas 
»  fortuit  ou  de  force  majeure  par  l'événement  duquel  la  chose  au- 
»  rait  péri  o  (Riom,  19  novembre  1884,  /.  des  Ass,  188S,  p.  8.  — 
Sic,  Avignon,  2o  décembre  1849,  J.  des  Ass.  1850,  p.  56;  Nîmes, 
14  août  1850,  D.  p.  51,  2.  44.  J.  des  Ass.  1850,  p.  321;  S.  50.  2. 
477;  Aix,  18  juillet  1874,  J.  des  Ass.  1875,  p.  381;  Chambéry, 
20  avril  1884,  Recueil  périodique  des  Assurances,  1884,  p.  575;  Trib. 
MonlJuçon,  il  janvier  188i,  ibid.  p.  105;  Agen,  5  août  1885,  Rec. 
pér.  des  Ass.  1886,  p.  1  ;  D®  Lalande  et  Couturier,  n®  693  bis.) 

Mais  la  loi  du  18  juillet  1889  nous  parait,  précisément,  avoir 
voulu  soustraire  le  métayer  ou  colon  partiaire  aux  conséquences  de 
cette  jurisprudence,  en  le  plaçant  dans  une  situation  beaucoup  plus 
favorable  que  celle  du  locataire  ordinaire,  en  cas  d'incendie  de  l'im- 
meuble loué. 

L'article  4  de  cette  loi  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  Le  preneur  est 
tenu  d'user  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  en  suivant  la  desti- 
nation qui  lui  est  donnée  pour  le  bail;  il  est  également  tenu  des 
obligations  spécifiées  pour  le  fermier  par  les  articles  1730,  1731  et 
1768  du  Code  civil.  Il  répond  de  rincendie,  des  dégradations  et  des 
pertes  arrivées  pendant  la  durée  du  bail,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
a  veillé  à  la  garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  fa- 
mille...  » 

Avec  ce  texte,  le  colon  peut,  en.  fait,  échapper  presque  toujours  à 
la  responsabilité  locative,  quand  la  cause  de  l'incendie  demeure  in- 
connue. Du  moment  où  sa  négligence  n'est  pas,  pour  ainsi  dire,  de 
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notoriété  publique  et  où  les  circonstances  ne  démontrent  point,  à 
peu  près  clairement  qu'au  jour  du  sinistre,  du  moins,  il  a  commis 
une  imprudence  à  laquelle  Tincendie  doit  vraisemblablement  être 
attribué,  il  lui  est  toujours  facile,  grâce  à  quelques  voisins  complai- 
sants, de  rapporter  cette  preuve  si  élastique  «  qu'il  a  veillé  à  la 
garde  et  à  la  conservation  de  la  chose  en  bon  père  de  famille  »! 

Maintenant,  cette  loi  doit-elle  s'appliquer  même  quand  le  bail  a  été 
passé  antérieurement  au  jour  où  elle  est  devenue  exécutoire?  Nous 
ne  le  pensons  pas,  mais  cette  question  est  absolument  la  même  que 
celle  que  nous  examinerons  bientôt  à  propos  de  la  rétroactivité  ou 
de  la  non-rétroactivité  du  nouvel  article  1734. 

L'article  1733  s'applique-t-il  au  locataire  en  garni?  Non,  disent 
ceux  qui  considèrent  ce  texte  comme  exceptionnel.  Il  s'agit  là,  en 
eilet,  d'un  contrat  de  bail  sui  generis  auquel  viennent  se  joindre 
d'autres  conventions,  telles  que  louage  de  service,  etc.,  qui  en  mo- 
difient les  caractères  ordinaires.  Le  logeur  en  garni  conserve  la  sur- 
veillance des  lieux  loués  et  il  l'exerce  soit  par  lui-même,  soit  par  ses 
préposés.  La  présomption  de  faute  édictée  contre  le  locataire  de 
l'immeuble  nu  n*a  donc  plus  ici  aucune  raison  d'être.  Ce  système, 
à  notre  avis,  est,  trop  absolu  :  il  faut  distinguer.  Si  le  locataire  en 
garni  avait,  au  moment  du  sinistre,  la  jouissance  exclusive  de  la 
maison,  de  l'appartement,  de  la  chambre,  loués  en  garni,  nous  ne 
voyons  pas  pourquoi  il  ne  serait  pas  responsable  de  la  chose  à  lui 
confiée  au  même  titre  que  tout  autre  locataire.  Peu  importe  ici  que 
Ton  considère  l'article  1733  comme  une  dérogation  au  droit  commun. 
Ne  se  trouve-t-on  pas  en  présence  d'un  bail,  d'un  bailleur  et  d'un 
preneur?  (Seine,  17  janvier  1843,  Gaz,  des  Trib.  du  18  janvier  1843, 
De  Lalande  et  Couturier,  n®  697.)  (Trib.  civ.  Contra:  Limoges, 
13  mars  1879,  J.  des  Ass.,  1880,  p.  4i.) 

Mais  si,  au  contraire,  au  moment  de  l'incendie,  le  locataire  en  garni 
ne  détenait  pas  seul  et  exclusivement  la  chose  louée,  si  le  propriétaire, 
par  lui-même  ou  par  ses  gens  en  avait  conservé  libre  accès,  nous 
admettons  que  le  locataire  en  garni  ne  serait  pas,  de  plein  droit,  res- 
ponsable du  sinistre.  C'est  que,  dans  cette  hypothèse,  il  ne  s'agit  plus 
d'une  chose  véritablement  confiée  au  locataire  et  que  celui-ci  doive 
rendre  à  moins  de  prouver  qu'elle  a  péri  sans  sa  faute.  Cette  chose, 
le  propriétaire  la  détenait  autant  que  son  locataire  et  il  n'existe  plus, 
par  suite,  le  même  motif  pour  la  considérer  comme  étant  aux  risques 
de  ce  dernier. 
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Nous  ferons  la  même  distinction  en  ce  qui  concerne  la  responsa- 
bilité du  voyageur  descendu  dans  un  hôtel.  Par  conséquent,  nous 
considérons  que  ledit  voyageur  sera  rarement  responsable  de  l'in- 
cendie survenu  dans  sa  chambre  ou  dans  son  appartement,  parce  que^ 
le  plus  ordinairement,  le  service  de  cette  chambre  ou  de  cet  appar- 
tement étant  fait  par  les  domestiques  de  l'hôtel,  on  ne  pourra  presque 
jamais  dire,  que,  au  moment  du  sinistre,  il  avait  la  garde  exclusive  des 
locaux  à  lui  loués.  (De  Lalande  et  Couturier,  n^  698.) 

L'article  1733  peut-il  être  opposé  au  locataire  à  titre  gratuit,  c'est- 
à-dire  à  toute  personne  occupant  l'immeuble  en  vertu  d'une  tolérance 
purement  gracieuse  de  la  part  du  propriétaire?  La  solution  de  cette 
question  dépend  toujours  de  la  façon  dont  on  a  interprété  le  texte 
dont  il  s'agit.  Ceux  qui  y  voient  une  exception  au  droit  commun,  une 
présomption  de  faute  rigoureuse  à  rencontre  du  locataire,  le  déclarent 
nettement  inapplicable  à  celui  qui  n'occupe  un  appartement  ou  une 
maison  qu'à  titre  gratuit.  Comme  il  n'y  a  plus  ici  de  bail  ni  de  loca- 
taire, il  n'y  a  pas,  dit-on,  à  appliquer  ces  règles  qui  sont  absolument 
spéciales  et  ne  concernent  que  les  rapports  existant  entre  bailleur  et 
preneur  :  odia  restnngenda.  Pour  nous,  au  contraire,  qui  considérons 
l'article  1733  comme  une  simple  application  du  droit  commun,  nous 
croyons  qu'il  peut  être  invoqué  a  fortiori  contre  l'occupant  à  titre 
gratuit.  (En  ce  sens  :  Trib.  civ.  de  Metz,  17  décembre  1859,  /  des  Ass. 
1863,  p.  443.  Contra  :  Trib.  civ.  de  Charleville,  Il  mai  1877,  /.  des 
Ass.,  1877,  p.  382.) 

La  logique  des  principes  nous  conduit  à  admettre  la  môme  solution 
pour  tous  les  fonctionnaires  ou  préposés  quelconques  logés  gratuite- 
ment dans  un  immeuble  appartenant  à'  autrui  :  pour  les  curés,  dans 
les  presbytères  ;  les  instituteurs,  dans  les  maisons  d'école  ;  les  gérants 
ou  contremaîtres,  dans  les  établissements  industriels.  Mais  disons 
tout  de  suite  qu'en  fait,  lorsque  les  bâtiments  sont  assurés  contre 
l'incendie,  ces  sortes  de  recours  locatifs  ne  peuvent  jamais  ôtre 
exercés  par  les  Compagnies  agissant  comme  subrogées  dans  les  droits 
de  leurs  assurés  (De  Lalande  et  Couturier,  n®  700.) 

L'article  1733  est  applicable,  à  notre  avis,  aussi  bien  à  un  locataire 
de  meubles  qu'à  un  locataire  (f  immeuble  (Cass.,  16  août  1882,  Gaz. 
des  Trib.  du  22  août  1882  et  S.  84,  1,  33.  V.  cependant  :  Rouen, 
8  décembre  1879,  D.  p.  81,  2,  63).  Mais  il  faut  naturellement 
qu'il  s'agis  se  de  meubles  loués  ou  du  moins  confiés  à  un  titre 
quelconque,  par  exemple,  à  titre  de  dépôt.  Car,  si  un  propriétaire  a 
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simplement  laissé  dans  une  partie  de  la  maison  qu'il  s'est  réservée, 
des  objets  mobiliers  à  lui  appartenant,  il  est  bien  évident  que  le  loca- 
taire du  surplus  de  ladite  maison  ne  répond  pas  de  plein  droit,  en 
cas  d'incendie^  de  ces  objets  mobiliers  dont  il  n'ét;iit  pas  détenteur 
(Lyon,  n  mai  1834.  D.  A.  V»  Louage,  n»  383  à  la  note;  Grenoble, 
23  avril  1864,  /.  des  Ass,,  1867,  p.  229). 

Le  locataire,  aux  termes  de  l'article  1735,  répond  a  des  d^ada- 
tions  et  des  pertes  qui  arrivent  par  le  fait  des  personnes  de  sa  mai- 
son, ou  de  ses  sous-locataires.  »  Ce  texte  est  évidemment  applicable 
aux  dégradations  et  pertes  résultant  de  l'incendie.  On  doit  comprendre 
pacmi  les  «  personnes  de  la  maison  »  du  locataire,  toutes  celles  qui 
sont,  à  un  titre  quelconque,  sous  l'autorité  ou  la  direction  de  celui-ci  : 
sa  femme,  ses  enfants,  ses  domestiques,  etc.  U  a  même  été  jugé  qu'un 
locataire  répond  des  pertes  ou  dégradations  provenant  du  fait  d'un 
neveu,  séjournant  chez  lui  pendant  quelques  semaines  seulement. 
(Trib.  civ.  de  Trévoux,  8  février  1866,  /.  des  Ass.  1866.  p.  137.) 

U  en  serait  autrement,  s'il  s'agissait  d'un  hôte  étranger,  d'un  ami, 
reçu  par  le  locataire.   (Marcadé,   t.  VI  p.  467  sur  l'article  1733,) 

Un  hôtelier,  un  aubergiste  nous  paraît  responsable  du  fait  de  ses 
voyageurs  qui,  à  l'égard  du  propriétaire  de  l'immeuble,  peuvent  être 
considérés  comme  des  sous-locataires.  Mais  l'État  ne  doit  pas  être  assi- 
milé à  un  sous-locataire,  en  ce  qui  concerne  ces  bâtiments  occupés 
par  la  gendarmerie,  lorsque  ces  bâtiments  ont  été  loués  par  le  Dépar- 
tement tenu,  daprés  les  règlements  d'administration  publique,  de 
fournir  le  logement  des  gendarmes.  (Grenoble,  30  novembre  1832, 
et  Cass.  14  novembre  1853,  D.  p.  54.  1.  o8  —  L.  54.  1.  676.) 

Le  locataire  répond  de  l'incendie  allumé,  même  volontairement, 
par  une  personne  de  sa  maison.  Cela  a  été  décidé,  du  moins,  à  propos 
d'un  incendie  dû  à  la  malveillance  d'un  serviteur  à  gage.  (Paris,  7  fé- 
vrier 1880,  Pandectes  françaises,  V.  Ass,  c.  V incendie  n®  497.) 

Terminons  sur  ce  point,  en  faisant  remarquer  que  l'article  1733 
serait,  â  notre  avis,  applicable,  en  cas  de  simple  explosion  de  gaz, 
d'appareils  à  vapeur,  etc. ,  attendu  qu'il  s'agit  là  de  faits  pouvant,  tout 
aussi  bien  que  l'incendie,  être  le  résultat  de  la  faute  du  locataire. 

Nous  arrivons  maintenant  à  l'examen  d'une  hypothèse  particulii^re. 
celle  de  la  co-occupation  de  Timmeuble  sinistré  par  le  propriétaire. 

La  co-occupation,  en  fait,  se  produit  de  trois  façons  distinctes  :  le 
propriétaire  peut  avoir  la  jouissance  indivise  avec  son  ou  ses  loca- 
taires de  tout  ou  portion  de  limnieuble ;  il  peut,  sans  l'occuper  réel- 
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lement,  avoir  à  sa  disposition  telle  ou  telle  partie  divise  dudit  immeuble, 
uniquement  parce  que  cette  partie  n'est  pas  encore  louée  ou  ne  doit 
pas  Vôtre,  c'est-à-dire  parce  (juc,  pour  ime  raison  ou  une  autre,  elle 
demeure  racan^f  ;  enfin,  il  peut  s'être  réservé  la  jouissance,  dans  sa 
maison,  d'un  appartement  ou  d'un  local  distinct,  qu'il  occupe  effec^ 
iivement  par  lui-même  ou  par  quelqu'un  des  siens. 

Dans  la  première  hypothèse,  celle  de  l'indivision,  il  a  toujours  été 
admis  sans  controverses  que  le  propriétaire  ne  pouvait,  en  cas  de 
sinistre,  invoquer  l'article  1733  contre  son  locataire  :  celui-ci  ne  sau- 
rait, en  effet,  être  responsable  d'une  chose  dont  il  n'est  pas  le  déten- 
teur exclusif,  dont  le  propriétaire  a  conservé  la  jouissance  et  sur  la- 
quelle celui-ci  peut,  en  conséquence,  exercer  sa  sur\'cillance.  (Lyon,  i8 
janvier  1861,  D.  p.  6!.  2.  182;  Chambéry,  13  août  18tK3,  D.  p.  66. 
2.  288  ;  Grenoble,  20  mai  1872,  D.  p.  74.  2.  213  ;  Nancy,  29  mai  1886. 
Rec.  per.  des  ass,  86  p.  411.) 

Pas  de  dinjculté,  non  plus,  en  cas  d'appartement  ou  de  local  sim- 
plement vacant  :  le  propriétaire  peut  alors  exercer  son  recours  contre 
les  locataires  occupant  le  surplus  de  l'immeuble  sans  avoir,  préala- 
blement, aucune  preuve  à  faire  en  ce  qui  concerne  la  cause  ou  le 
point  de  départ  de  l'incendie.  (Cass.  5  juin  1883;  Gaz.  des  Trib.  8 
juin  J883;  Lyon,  8  mai  1884,  S.  83.  2.  1;  Cass.  26  mai  1884, 
y.  des  Ass.  1884  p.  569  ;  Chambéry,  9  décembre  1884,  /.  des  Ass. 
1883  p.  213;  Cass.  20  octobre  1883,  D.  p.  86.  1.  374,  P.  86.  1.  837, 
S.  86.  1.  342  et  /.  des  Ass.  1883,  p.  613;  Amiens,  11  février  1883, 
J.desAss.iHSQ  p.  «77;  Orléans,  10  mai  1890,  /.  des  Ass.  1890p.  396.) 

Dans  la  dernière  hypothèse,  au  contraire,  celle  de  la  co-occupation 
proprement  dite,  dans  laquelle  le  propriétaire  a  la  jouissance  effective 
d*une  portion  divise  de  l'immeuble,  loué  pour  le  surplus,  deux  sys- 
tèmes se  trouvent  en  présence. 

D'après  le  premier,  depuis  longtemps  abandonné  par  la  jurispru- 
dence, l'article  1733  cesserait  alors  complètement  d'être  applicable, 
en  ce  sens  que,  pour  pouvoir  exercer  un  recours,  le  propriétaire  de- 
vrait alors  prouver  que  l'incendie  est  dû  à  la  faute  de  tel  ou  tel  de 
ses  locataires.  C'est  la  substitution  pure  et  simple  de  l'article  1382  a 
l'article  1733.  (Riom,  4  août  1829,  J.  des  Ass.  1830  p.  326;  Paris, 
4  décembre  1830;  Gaz.  des  Trib.  30  décembre  1830  ;  Paris,  l^""  juillet 
1834,  /.  des  Ass.  1834,  p.  304;  Trib.  civ.  de  Lyon,  6  octobre  1863, 
J.  des  Ass.  1863  p.  426.) 

L'article   1733,  dit-on,  suppose  l'abandon  complet   de  l'immeuble 
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loué.  Mais  lorsque  le  propriétaire  en  occupe  lui-même  une  partie  on 
se  trouve  hors  des  teruu^s  de  la  loi,  et  celle-ci,  en  raison  précisément 
de  son  caractère  exceptionnellement  rigoureux,  ne  doit  plus  être  ap- 
pliquée. Du  reste,  dans  ce  cas,  rien  n^empêche  le  propriétaire  occu* 
pant  d'exercer  lui-même  sa  surveillance  dans  Timmeuble  loué,  et,  con- 
séquemmeut,  la  présomption  de  faute  du  locataire,  en  cas  d'incendie, 
n'a  alors  aucune  raison  d'être. 

Dans  le  second  système,  aujourd'hui  consacré  d'une  façon  à  peu 
près  unanime  par  les  Tribunaux,  tout  en  admettant  que  Tarticle 
1733  —  toujours  en  raison  de  son  prétendu  caractère  exceptionnel  — 
ne  peut  être  invoqué  de  piano  par  le  propriétaire  occupant  Fimmeuble 
sinistré,  on  n'exige  cependant  pas  que  ledit  propriétaire,  dans  ce  cas, 
prouve  que  l'incendie  est  dû  à  la  faute  du  locataire.  11  faut,  mais  il 
suffit,  dit-on,  qu'il  établisse  que  l'incendie  n'a  point  pris  nais- 
sance dans  la  partie  de  la  maison  qu'il  occupe,  ni  dans  les  lo- 
caux y  donnant  accès.  Cette  preuve  faite,  la  présomption  de  faute 
de  l'article  1733  reprend  tout  son  empire.  (V.  Pandectes  françaises  y* 
Assj  c.  l'incendie,  n~  oiâ  et  S13.)  —  En  ce  sens  :  (Toulouse,  7  juil- 
let 1843,  D.  A  v«  LOUAGE,  n.  383  P.  44.  2.  166,  P.  Chr;  D.  p.  44. 
2. 102;  Paris,  31  juillet  1851,  /.  des  Ass,  1852  p.  212;Cass.  20  no- 
vembre 1855,  D.p.  53.  1.  237;  Grenoble,  20  août  1866.  D.  p.  66. 
5.  288;  Paris,  2  décembre  1872.  D.  p.  74.  &.  318;  Cass.  15  mars 
1876,  D.  p.  76  1.  153,  S.  76.  1.  337  /.  des  Ass.  77  p.  81  ;  Paris, 
14  février  1882,  /.  des  Ass.  1882  p.  113;  Bonneville  de  Mars.  2«  partie, 
p.  154  adde  sur  la  question:  Angers,  15  février  1834.  Bonneville 
de  Mars.  2«  part.  p.  134.)  —  (Trib.  Alençon,  13  mars  1858, 
Bonneville  de  Marsangy,  3*  part.  p.  44.)  —  (Trib.  Saint-Etienne,  30 
mai  1860  ibid.,  3*  part.  p.  81.)  —  (Grenoble,  31  janvier  1866  ibid..  ^ 
part.  p.  310.)  —  (Chambéiy,  12  août  1866  ibid,  i^  par.  327.  D.  p.  66. 
5.  288.)  —  (Trib.  Villefranche,  11  novembre  1869,  Bonneville  de 
Marsangy,  2^^  p.  147.)  —  (Trib.  Epernay,  27  mai  1870,  Bonneville  de 
Marsangy,  3«  part.  p.  151).  —  (Grenoble,  22  février  1871,/.  des  Ass^ 
1871,  p.  122.)  —  (Dijon  8  janvier,  et  Toulouse  26  novembre  1880,  S. 
81.  2.  29  et  84;  Seine,  22  mars  81,  Bonn,  de  Mars.  3.  p,  269.)  — 
(Trib.  Chambéry,  7  mai  1884,  Rec.  pér.  des  ass,  1884,  p.  373.)  — 
(Paris,  14  mars  1884  et  Cass.  29  juillet  1885  /.  des  Ass.  1885,  p.  529.) 

Maintenant,  lorsque  le  propriétaire  occupant  l'immeuble  sinistré  a 
fait  celitc  preuve  qui  lui  incombe  d'après  la  jurisprudence,  peut-il, 
sans  avoir  besoin,  pour  cela,  d'établir  la  faute  du   locataire,   com- 
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prendre  tous  les  dommages  dans  sa  réclamation,  même  ceux  occasionnés 
à  la  partie  de  Timmeuble  dont  il  avait  la  jouissance  ? 

Avant  la  loi  du  S  janvier  1883  —  nouvel  article  1734  —  la  négative 
était  déjà  soutenue  par  quelques  auteurs  :  pour  cette  partie,  disaient- 
ils,  le  propriétaire  n'est  plus  un  bailleur,  mais  un  véritable  voisin  ; 
il  rentre,  à  cet  égard,  dans  le  droit  commun  et  n'a  de  recours  que 
dans  les  termes  de  l'article  1382.  (Marcadé,  sur  l'article  1734  ;  Zacha- 
riœ,  t.  III,  p.  14.  —  En  ce  sens:  Rennes  17  août  1841,  D.  A.  V®  Louage 
n.  404  ;  Montpellier  14  février  1874,  /.  des  Ass.  1877,  p.  81.) 

Cette  opinion  n'avait  pas  prévalu  et  la  Cour  de  cassation  l'avait  défi- 
nitivement rejetée  par  un  arrêt  du  15  mars  1875.  (/.  des  Ass,  1877, 
p.  81  ;  D.  p.  76.  1.449,  P.  76-833  et  la  note,  S.  76.  1,337.)  On  admet- 
tait donc  généralement,  qu'une  fois  la  preuve  à  sa  charge  rapportée, 
le  propriétaire  occupant  pouvait,  en  vertu  de  l'article  1733,  se  faire 
rembourser  l'intégralité  des  dommages  par  ses  locataires . 

Nous  aurons  à  voir  plus  tard  si  le  nouvel  article  1734  n'est  pas 
venu  modifier  l'ancien  état  de  choses,  soit  en  ce  qui  concerne  l'obliga- 
tion de  la  preuve  à  faire  par  le  propriétaire  occupant,  soit  en  ce  qui 
concerne  l'étendue  de  son  recours,  une  fois  cette  preuve  faite. 

Les  principes  que  nous  venons  de  développer  à  propos  de  la  co- 
occupation  du  propriétaire  sont  applicables,  bien  entendu,  entre  tout 
bailleur  et  tout  preneur;  ils  régissent  également,  par  conséquent,  les 
rapports  existant  entre  le  locataire  principal  et  ses  sous-locataires  et 
entre  l'usufruitier  et  ses  locataires.  (Colmar  9  décembre  1839,  J,  des  Ass, 
i861  p.  34  ;  trib.  civ.  de  Mulhouse,  19  mars  1862,  ibid.  1862  p.  327  ; 
Lyon  29  juillet  1880,  D.  p.  81,  2.  70.  S.  81,  2.  180,  /.  des  Ass.  1881, 
p.  16  ;  trib.  civ.  de  Bourgoin,  13  mars  1881,  /.  des  Ass,  1882,  p.  483.) 

Le  bailleur  peut  renoncer  expressément  au  bénéfice  de  l'article  1733, 
qui  ne  touche  en  rien  à  l'ordre  public.  Mais  cette  renonciation  serait 
sans  effet,  bien  entendu,  en  cas  d'incendie  dû  au  crime  ou  à  la  faute 
du  locataire.  (Cass.  15  mars  1876,  D.  p.  76,  1,  449,  P.  76,  833  et 
note,  S.  76,  1,  337,  J.  des  Ass.  1877,  p.  121.)  Il  n'est  pas  plus  per- 
mis, effectivement,  à  un  locataire  de  stipuler  l'immunité  de  son  dol 
ou  de  sa  faute  lourde,  qu'à  un  assuré  de  se  faire  garantir  contre  les 
conséquences  d'un  incendie  provenant  de  son  propre  crime  ou  de  sa 
faute  lourde.  (V.  Moniteur  des  assurances^  1889,  p.  23.) 

La  renonciation  au  recours  locatif  peut  même  être  tacite  et  résulter 
de  différentes  circonstances,  notamment  de  ce  que  le  propriétaire 
aurait  imposé  au  locataire  l'obligation  de  faire  assurer  l'immeuble 
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loué  et  de  payer  les  primes  de  cette  assurance.  (Cass.  28  janvier  i868. 
D.  p.  68, 1,  483,  /.  des  Ass.  1868,  p.  402.) 

Cependant,  il  ne  faudrait  pas  décider,  comme  Ta  fait  un  arrêt  de 
la  Courd'Aix,  du  28  février  1837  (D.  p.  39,  2,  18,  P.  37,  1.  540, 
S.  39,  2,  156),  que  la  renonciation  au  recours  locatif  doit  toujours  et 
nécessairement  s'induire  de  cette  seule  stipulation  :  tout  dépend  de 
rintention  descontractantset  il  peut  fort  bien  arriverqu'un  propriétaire,  en 
imposant  à  son  locataire  l'obligation  d'acquitter  ou  de  rembourser  les 
primes  de  l'assurance  contre  Tincendie,  ait  simplement  voulu  se  dé- 
charger d'une  dépense,  sans  entendre  renoncer  pour  cela  à  ses  droits 
éventuels  contre  ledit  locataire,  en  cas  d*incendie  (Trib.  civ.  de  Dôle, 
8  mars  1850,  /.  des  Ass.  1851 ,  p.  1 72  ;  Paris,  12  février  1851 ,  /.  des  Ass. 
1851,  p.  147,  D.  p.  51,  2,  71,  P.  51,  2,  207;  Bordeaux,  28  novembre 
1854,  D.  p.  55,  2, 189,  /.  des  Ass.  1855,  p.  123;  Metz,  21  décembre 
1854,  D.  p.  55,  2,  197;  Rouen,  8  décembre  1879,  D.  p.  81,  2,  63; 
Toulouse,  19  février  1855,  la  LoidnS  septembre  1885.) 

(A  8uivr9.)  G.  OUDIETTC 


LES  SINISTRES 

D-APRÈS  LES  DOCUMENTS  OFFICIELS 

Nous  venons  de  recevoir  du  Service  de  la  statistique  générale  de 
France  le  treizième  volume  de  Y  Annuaire  statistique  de  la  France,  pu- 
blié par  le  Ministère  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies.  De 
même  que  les  autres  années,  les  nombreux  travaux  statistiques  publiés 
par  les  différents  Ministères  et  autres  grandes  administrations  y  sont 
condensés  avec  une  méthode  parfaite  et  sous  une  forme  qui  facilite 
les  recherches  à  tous  les  points  de  vue.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne 
l'objet  de  l'étude  spéciale  que  nous  faisons  aujourd'hui,  nous  regret- 
tons d'avoir  à  signaler  l'absence  de  quelques  renseignements  généraux 
que  l'on  trouvait  dans  les  volumes  précédents.  Nous  nous  en  tiendrons 
aux  renseignements  donnés  dans  les  statistiques  agricoles  et  les  sinistres 
sur  lesquels  nous  basons  notre  travail. 

STATISTIQUES  AGRICOLES 

Nous  n'avons  rien  changé  au  cadre  que  nous  avons  tracé  les  années 
précédentes  et  nous  avons  réuni  en  un  seul  tableau  (page  91)  les  sinistres 
agricoles  proprement  dits:  gelée,  grêle,  perte  de  bestiaux  et  inon- 
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dations.  Ce  tableau  indique  le  nombre  des  sinistres  et  le  montant  des 
pertes  totales  pour  les  années  1886  et  1887,  ainsi  que  pour  les  périodes 
de  1871  à  1886  et  de  1871  à  1887.  Nous  avons  fait  ressortir  les 
moyennes  par  année,  pour  les  deux  périodes  de  seize  et  dix-sept  ans, 
et  nous  avons  comparé  ces  moyennes  aux  chiffres  des  deux  dernières 
années,  pour  chaque  catégorie  et  pour  le  total  dos  pertes  agricoles. 

Cherchant  le  rapport  de  chaque  nature  de  sinistres  aux  totaux  géné- 
raux pour  les  années  1886  et  1887,  nous  trouvons  que  les  sinistres 
agricoles  se  sont  répartis  comme  suit  : 

Nombre  Montant 

Nature  dos  sinbtrcs  des  siuislres         des  pertes 

Gelée 10.80  6.78 

*^'  ^      Perte  de  bestiaux 21.96  23.53 

Inondations 5.53  8.11 

100.00  100.00 

Gelée 18.22  14.04 

\9S^          I      Grêle 50.12  58.20 

lOOO          \      pgp^g  jjg  bestiaux 17.73  17.90 

Inondations 13.93  9.86 

100.00  100.00 


■  r 


La  grêle  et  la  perte  des  bestiaux,  les  deux  sinistres  qui  intéressent 
rassurance,  représentaient  ensemble  : 

En  1887,  83.67  Vo  du  nombre  des  sinistres  et  85,11  Vo  des  pertes 
totales. 

En  1886,  67.85  Vo  du  nombres  des  sinistres  et  76.10  Vo  des  pertes 
totales. 

GELÉE  —   INONDATIONS 

De  toute  la  période  de  dix-sept  années  commençant  en  1871,  Tannée 
1887  a  été,  après  Tannée  1878,  celle  qui  a  eu  le  moins  à  soulTrir  de  la 
gelée.  Le  total  des  pertes  était,  en  1878,  de  11,116,443  francs  ;  il  a  été 
en  1887,  de  11,184,761  francs.  Les  pertes,  en  1887,  sont  de  19  millions 
inférieures  à  celles  de  1886,  et  de  60  millions  inférieures  à  la  moyenne 
des  dix-sept  aimées.  Nous  avons  eu  déjà  Toccasion  de  constater  les 
écarts  énormes  qui  se  produisent  d'une  année  à  l'autre. 

Les  inondations  présentent  un  nombre  de  sinistres  et  un  total  de 
pertes  un  peu  inférieur  à  celui  de  Tannée  1886.  Le  total  des  {>ertes  a 
été,  en  1887,  de  13,357,851  ;  la  moyenne  des  pertes,  pendant  la  période 
de  dix-sept  ans,  est  de  22,352,045  francs. 


90  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

GRÊLE 

En  1887,  le  nombre  des  sinistres  et  le  total  des  pertes,  bien  que 
notablement  inférieur  à  ceux  de  1886,  sont  pourtant  supérieurs  encore 
à  la  moyenne  des  dix-sept  années.  Le  nombre  des  sinistres,  295,700, 
est  supérieur  de  64,897  à  la  moyenne  ;  et  le  total  des  pertes,  101 ,510,124, 
dépasse  cette  moyenne  de  16,794,110  francs. 

L'année  1887  fut  néanmoins  beaucoup  plus  favorable  aux  Compa- 
gnies d'assurances  contre  la  grêle  que  les  deux  années  précédentes. 
Nous  voyons,  en  effet,  par  les  comptes  rendus  publiés  en  1888,  que 
les  trois  Compagnies  l'Abeille,  la  Confiance  et  V Étemelle  ont  réalisé 
des  bénéfices  en  1887. 

La  proportion  des  sinistres  aux  primes  encaissées  était  : 

En  1885,  pour  rAfectïfe,  J  06.39  Vo;  pour  la  Confiance,  104.33  Vo  ; 
pour  le  Soleil,  121.94  V©;  moyenne  générale  :  109.23  Vo- 

En  1886,  pour  l'Abeille,  74.16  Vo  ;  pour  la  Confiance,  64.31  Vo; 
moyenne  générale  :  72.92  Vo. 

En  1887,  pour  V Abeille,  52.03  V©;  pour  la  Confiance,  35.51  Vo;  pour 
VÉtemelle,  37.86  Vo;  moyenne  générale  :  49.10  Vo- 

On  voit  que  les  mesures  prises,  dès  1885,  par  les  assureurs,  pour 
la  sélection  des  risques,  avaient  porté  leurs  fruits. 

On  ne  trouve,  pour  les  sinistres  grêle,  aucun  renseignement  sur  les 
départements  suivants  :  le  Calvados,  TEure,  l'Eure-et-Loir,  le  Finis- 
tère, riUe-et- Vilaine  et  la  Seine. 

PERTES   DE  BESTIAUX 

Le  montant  des  pertes,  en  1887,  a  été  de  97,724  francs  inférieur 
à  celui  de  Tannée  1886,  et  supérieur  de  5,534,938  francs  à  la  moyenne 
des  dix-sept  années  1871  à  1887. 

Nous  ne  trouvons  dans  Y  Annuaire  aucune  indication  quant  aux 
causes  des  sinistres. 

Voici,  d'après  i'ilnnuatre  statistique,  le  nombre  des  animaux  de  ferme 
existant  en  France  en  1885,  1886, 1887  et  1888  : 


ESPÈCES 


Chevaline     Mulassière      Asine  Bovine  Ovine  Porcine         Caprine 

1885  2.911.3^    238.620    387.227    13.104.970    22.616.547    5.881.088  1.683.342 

1886  2.938.489    242.763    302.110    13.275.021    22.688.230    5.774.924  1.420.112 

1887  2.908.527    237.376    386.478    13.305.250    22.880.190    5.978.916  1.554.546 

1888  2.891.919    230.358.375.301    13.377.368    22.630.620    5.846.578  1.545.580 

Le  total  se  maintient  entre  46  et  47  millions  d'animaux. 
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SINISTRES  INCENDIE 

Les  sinistres  incendie  figurent,  dans  les  statistiques  officielles,  au 
nombre  des  sinistres  agricoles.  Nous  avons  insisté  déjà  à  plusieurs 
reprises  sur  l'intérêt  que  présenterait  la  division  de  ces  sinistres  en 
incendies  des  villes  et  incendies  des  campagnes.  Ici  nous  regrettons, 
en  ce  qui  concerne  les  sinistres  incendie,  de  ne  plus  trouver  dans 
VAnntMire  les  mêmes  renseignements  généraux  que  les  années  précé- 
dentes. Ces  renseignements,  pour  être  donnés  par  évaluation,  n'en 
présentaient  pas  moins  un  intérêt  réel  ;  ils  faisaient  connaître,  notam- 
ment, la  répartition  des  pertes  par  catégories  :  immeubles,  mobiliers, 
récoltes,  et  bois  et  forêts,  ainsi  que  la  proportion  des  assurances. 

Le  nombre  des  sinistres,  en  188*7,  est  de  13,003;  un  peu  inférieur 
à  celui  de  1886.  Le  montant  des  pertes  est  de  60,834,871  francs, 
supérieur  de  370,000  fr.  à  celui  de  1886. 

Il  a  été  constaté  à  Pai*is  948  cas  d'incendie,  qui  ont  amené  un 
dommage  évalué  à  4,300,000  francs,  sauf  trois  cas  dans  lesquels  les 
pertes  n'ont  pas  été  évaluées,  le  désastre  de  TOpéra-Comique,  notam- 
ment. 

D'après  les  statistiques  officielles,  dans  la  période  de  1871  à  1887, 
les  années  1886  et  1887  ont  été  les  plus  désastreuses. 

PAUL   8IDRAG. 


CORRESPONDANCE 


UNE  RËPONSB  DE  LA  "  ZURICH 


ït 


Noos  avoDs  publié  dans  notre  nuinëro  du  15  fémer  un  article  qui  nous  a  vaia 
une  réponse  avec  prière  dMnsèrer,  en  vertu  du  droit  de  réponse  que  confère  la  ici. 
Ce  n'est  pas  le  Directeur  de  la  Zurich,  à  Zurich,  qui  nous  répond  ;  ce  n*est  pas  non 
plus  le  Directeur  de  la  succursale  belge  de  celte  Compagnie,  bien  qu'il  s'agisse  d'ane 
affaire  belge;  c'est  le  Directeur  de  la  succursale  de  Paris.  Nous  avons  consenti  à 
publier  cette  réponse,  datée  de  Paris,  du  4  mars  1891. 

Les  tribunaux  belges  y  sont  assez  malmenés:  ils  ne  s'en  porteront  pas  plus  mal 
pour  cela.  Quant  à  nous,  qui  avons,  évidemment,  le  grand  tort  de  ne  faire  aucune 
réclame  aux  Compagnies  étrangères,  nous  nous  bornons  à  la  déclaration  suivante  : 
Le  Moniteur,  fondé  en  1868  ne  croit  pas  avoir  dépassé  les  bornes  de  la  correction 
la  plus  parfaite  (ta  conviction  reste  la  même  après  les  explications  de  la  Zurich),  en 
qualifiant  de  querelle  d'Allemand  —  il  faut  bien  appeler  les  choses  par  leur  nom  — 
le  fait  d'avoir,  en  l'espèce,  invoqué  la  prescription  dans  sa  police. 
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Paris,  le  4  mars  4894. 
Monsieur  le  Rédacteur  en  chef  du  Mcmiteur  des  Assurances^ 

Monsieur, 

En  vertu  du  droit  de  réponse  que  nous  confère  la  loi,  et  ainsi  que 
c'a  été  convenu  entre  M.  Warnier,  votre  gérant,  et  le  signataire  de  la 
présente,  nous  venons  vous  prier  d'insérer,  dans  votre  prochain 
numéro,  la  réponse  ci-après  à  l'article  intitulé  a  La  Cour  de  cassation 
belge  et  la  Zurich  »,  publié  dans  votre  journal  portant  la  date  du 
45  février  4891,  page  51. 

L'accident  auquel  il  est  fait  allusion  dans  votre  journal  remonte  au 
11  octobre  1886.  En  principe,  notre  Compagnie  a  reconnu  à  la  vic- 
time le  droit  à  une  indemnité..  Bien  que  la  responsabilité  ne  fût  pas 
engagée^  le  blessé  étant  contremaître,  notre  Compagnie  a  offert  Tin- 
demnité  prévue  par  la  police,  qui  était  de  500  francs.  Plus  tard,  et 
dans  Tunique  but  d^éviter  un  procès,  nous  avons  porté  cette  somme 
à  1,000  francs.  Le  blessé  n'a  rien  voulu  entendre,  et,  renvoyé  plus 
tard  par  son  patron,  pour  cause  d'indiscipline,  il  a  assigné  ce  dernier 
en  payement  : 

1®  D'une  somme  de  18,000  francs,  pour  rupture  de  contrat  de 
louage  ; 

2^  D'une  somme  de  17,000  francs,  à  titre  de  dommages-intérêts, 
pour  le  préjudice  que  lui  aurait  causé  l'accident  du  11  octobre  1886, 

Il  a  été  débouté  des  deux  chefs  de  demande. 

A  la  date  du  6  février  1888,  c'est-à-dire  un  an  après  le  rejet  de 
nos  offres,  le  blessé  invoque  l'indemnité  contractuelle,  et  conformé- 
ment aux  conditions  de  notre  contrat,  nous  proposons  de  régler  à  dire 
d'experts,  et  ce  n'est  que  sur  le  refus  d'accepter  notre  proposition  que 
notre  Compagnie  invoque  à  son  tour  la  prescription  stipulée  dans  sa 
police. 

Les  tribunaux  belges  se  sont  montrés  si  inconséquents  dans  leurs 
décisions,  que  notre  Compagnie,  convaincue  de  son  bon  droit,  a  cru 
devoir  aller  jusqu'en  cassation.  Voilà  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés. 

Si  dans  toute  cette  affaire  il  y  a  eu  des  actes  scandaleux,  ils  ne 
sauraient  être  attribués  aux  agissements  de  notre  Compagnie,  et  nous 
protestons  énergiquement  contre  cette  qualification  et  contre  la  mal- 
veillante interprétation  à  laquelle  votre  journal  a  cru  devoir  se  livrer. 
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Le  Mmiteur  des  Assurances  y  qui  a  été  fondé  en  1868,  devrait  appré- 
cier d'une  façon  plu8  correcte  et  plus  équitable  la  situation  des  Com- 
pagnies d'assurances,  exposées  à  tant  de  réclamations  qui  ne  sont  pas 
fondées,  et  il  devrait  savoir  qu'une  Compagnie  qui  règle  vingt  mille 
sinistres  par  an  ne  peut  pas  ne  pas  avoir  de  procès. 

Veuillez  agréer,  monsieur,  l'expression  de  nos  sentiments  distingués, 

Signé:  Baghem. 


BIBLIOGRAPHIE 


L'Intérêt  à  trois  pour  oent. 

L'auteur  de  cette  brochure,  signée  un  ancien  agent  de  VUrbainCy 
s'appuyant  sur  les  conditions  économiques  de  l'époque  actuelle,  établit 
le  bon  marché  réel,  de  l'assurance  sur  la  vie  ;  il  démontre  qu'avec 
les  tarifs  actuellement  en  vigueur,  les  Compagnies  offrent 'au  public 
des  combinaisons  présentant  tous  les  caractères  d'une  opération  finan- 
cière avantageuse. 

Les  Arohives  du  Destin. 

Le  rôle  de  l'assurance  sur  la  vie  dans  la  société,  exposé  de  la  façon 
la  plus  charmante  :  telle  est  l'impression  qui  se  dégage  de  cette  lec- 
ture. L'auteur  nous  introduit  dans  le  bureau  des  Archives  de  Y  Urbaine, 
et,  sous  prétexte  de  dossiers,  nous  montre  le  travail  fécond  del'assu- 
rance  sur  la  vie  ;  l'Epai^ne,  la  Prévoyance,  le  Dévouement,  divinités 
bienfaisantes,  préparant  l'avenir  des  humains.  C'est  la  trouvaille  d*un 
homme  d'esprit,  poète  à  ses  heures,  sans  doute,  et  homme  de  cœur. 


INFORMATIONS 


Comité  des  Sociétés  et  Compagnies  d'assurances  contre  l6s 
accidents  du  travail.  —  Note  adressée  à  MM.  les  membres  de  la  Com- 
mission parlementaire  du  travail.  —  En  présence  des  projets  de  loi 
dont  se  trouve  saisi  le  Parlement  sur  la  responsabilité  des  accidents 
dont  les  ouvriers  sont  victimes  dans  leur  travail  et  sur  le  mode  qu'il 
peut  convenir  d'adopter  pour  l'assurance  de  ce  risque  spécial,  les  So- 
ci  étés  d'assurances  mutuelles  et  anonymes  déjà  fondées  en  vue  de  ga- 
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rantir  ce  même  risque,  viennent  de  se  former  en  Comité,  8,  rue 
Louis-le-Grand,  à  Paris. 

Ce  Comité  se  compose  des  Compagnies  suivantes  : 

La  Préservatrice^  directeur,  M.  Marestaing,  président  du  Comité  ; 

Le  Soleil-Sécurité  y  directeur,  M.  Fix,  vice-président; 

Le  Secourt,  directeur,  M.  Laas  d'Aguen,  secrétaire  ; 

La  Compagnie  Générale,  directeur,  M.  Tournai  ; 

V Urbaine  (Seine),  directeur,  M.  Delpon  de  Vissée; 

Le  Patrimoine,  directeur,  M.  de  Cargouët  ; 

La  Prévoyance,  directeur,  M.  Mayen  ; 

La  Caisse  génét*ale  des  familles,  directeur,  M.  Odier  ; 

L'Abeille,  directeur,  M.  de  Serbonnes; 

La  Providence,  directeur,  M.  Vermot. 

Toutes  ces  Sociétés  ont  leur  siège  social  à  Paris,  opèrent  dans  tous  les  départe- 
ments français  et  sont  régies  par  les  prescriptions  du  règlement  d'administration  pu- 
blique du  22  janvier  1868. 

Leurs  capitaux  de  fondation  présentent  un  ensemble  de  cinquante-neuf  millions 
de  firancs. 

Les  contrats  d'assurances  garantissant  les  conséquences  des  accidents  du  travail, 
recueiUis  par  elles,  et  actuellement  en  cours,  atteignent  en  cotisations  et  primes  an- 
nuelles une  somme  de  plus  de  dix  millions. 

En  se  formant  en  Comité,  les  Sociétés  susdites  ont  eu  pour  but  : 

1*  De  répondre  aux  diverses  objections  qui  pourraient  être  adressées  à  Tefficacité 
de  leur  fonctionnement  ; 

2*  De  soumettre  à  un  examen  permanent  les  divers  projets  de  loi  sur  la  ma- 
tière, ainsi  que  la  situation  qui  leur  serait  créée  par  Fadoption  de  tel  ou  tel  de  ces 
projets. 

Le  20  mai  1890,  le  Sénat  a  voté  un  projet  de  loi  qui  modifie  dans  un  sens  favo- 
rable aux  ouvriers  les  dispositions  des  articles  1382  et  suivants  du  Code  civil,  relatifs 
aux  accidents  du  travail. 

Ce  projet  crée  un  risque  professionnel  et  met  à  la  charge  des  employeurs,  dans 
toute  industrie,  où  le  travail  sera  reconnu  dangereux,  les  conséquences  de  tout  acci- 
dent ne  provenant  pas  de  la  faute  lourde  de  la  victime. 

Le  principe  de  la  liberté  de  l'assurance  est  maintenu  par  ce  projet  :  les  industriels 
auraient  le  droit  de  se  former  en  Syndicat  ou  de  s'adresser  aux  Sociétés  et  Compa- 
gnies existantes,  qui  devraient  satisfaire  à  certaines  obligations,  aux  termes  d'un 
règlement  d'administration  publique  à  intervenir. 

Le  Comité,  après  mûr  examen  du  texte  de  ce  projet,  considérant  que  la  garantie  du 
risque  professionnel  visé  par  ce  texte  est  toujours  entrée  dans  la  pratique  des  Compa- 
gnies pense  que  celles^;i  n'auraient,  s'il  était  voté,  qu'à  déférer  à  ses  prescriptions  et 
à  mettre  leurs  contrats  en  harmonie  avec  la  nouvelle  législation. 

Depuis  lors,  quatre  nouveaux  projets  ont  été  présentés  à  la  Chambre  des  députés  : 
le  1*%  au  nom  du  Gouvernement,  par  M.  le  ministre  du  Commerce;  le  2*,  par  MM.  Ri- 
card et  Guieysse;  le  3*,  par  M.  Pierre  Richard;  le  4*,  par  M.  Dron,  députés. 

Les  deux  premiers  projets  établissent  l'assurance  obligatoire,  et  organisent  des  mu- 
tualités formées,  d'après  le  projet  du  Gouvernement,  entre  les  chefs  d'sntreprise 
exerçant  en  France  la  même  industrie,  et  d'après  le  projet  de  MM.  Ricard  et  Guieysse, 
entre  les  chefs  d'entreprise  de  toutes  les  industries  d'une  même  région. 

Le  projet  de  M.  P.  Richard,  basé  également  sur  le  principe  de  l'obligation,  établit 
l'assurance  à  primes  fixes  avec  la  caisse  nationale  du  11  juillet  1868. 
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Au  fond,  ces  trois  systèmes,  bien  que  de  formes  différenteSi  aboutissent  à  la  même 
conséquence:  ils  suppriment  les  Sociétés  dues  à  rinitiative  privée. 

Les  membres  du  Comité  se  bornent,  quant  à  présent,  à  constater  cette  tendance,  se 
réservant,  le  cas  échéant,  de  formuler,  au  nom  de  leurs  Sociétés  respectives,  tdJes 
revendications  qu'il  conviendra. 

Quant  au  projet  déposé  par  M.  Dron,  le  comité  remarque  que,  s'il  admet  le  principe 
de  robligation  de  l'assurance,  il  laisse  au  patron  la  liberté  de  rester  son  propre  assu- 
reur ou  de  s'adresser  soit  à  des  Syndicats  d'assurance  mutuelle,  soit  à  des  Compagnies 
anonymes. 

En  outre,  il  est  dit,  à  l'article  21  de  ce  projet,  qu'aucune  clause  de  déchéance  ne 
pourra  être  invoquée  par  les  Compagnies  pour  dégager  leur  responsabilité  en  cas  de 
sinistre  vis-à-vis  de  l'ouvrier,  et  à  l'article  22,  que  les  Compagnies  pourront  faire  le 
service  des  rentes  dues  aux  blessés  ou  à  leurs  ayants  droit,  mais  à  la  condition  for- 
melle que  la  caisse  destinée  à  assurer  le  service  de  ces  rentes  soit  distincte  de  leur 
caisse  ordinaire  et  soumise  à  une  réglementation  spéciale. 

Sur  le  premier  point,  le  Comité,  après  en  avoir  délibéré  et  se  plaçant  sur  le  ter- 
rain de  la  législation  projetée  en  matière  de  responsabilité,  considère  que  les  sociétés 
mutuelles  et  anonymes  peuvent  renoncer  à  opposer  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants 
droit  les  causes  de  déchéance  ordinairement  édictées  par  les  contrats  actuellement  en 
cours,  en  conservant  néanmoins,  vis-à-vis  du  patron,  tout  recours  civil  de  droit. 

Toutefois,  comme  conséquence  de  cette  renonciation,  le  Comité  estime  que  la  loi 
organique,  en  vue  d'aider  à  la  constatation  de  l'identité  des  blessés  et  de  leurs  ayants 
droit,  de  prévenir  toute  erreur  en  ce  qui  touche  les  éléments  devant  servir  à  établir 
le  calcul  de  la  prime  et  de  l'indemnité,  devra  obliger  les  patrons,  sous  peine  de 
dommages  et  intéi'êts,  à  inscrire  jour  par  jour,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  les  nom, 
prénom,  âge  et  emploi  de  chaque  ouvrier  occupé  dans  leurs  entreprises,  ainsi  que  le 
nombre  de  journées  de  travail  faites  et  le  montant  des  salaires  gagnés  par  eux. 

En  effet,  du  n.oment  que,  dans  les  entreprises,  l'assurance  doit  éti'e  limitée  à  la 
durée  du  travail  de  chaque  ouvrier,  et  que  Tun  des  éléments  essentiels  de  l'indemnité 
doit  reposer  sur  leur  salaire  moyen,  on  ne  saurait  trouver  de  fondement  sérieux  à 
l'assurance,  en  dehors  de  la  tenue  régulière  de  ce  registre. 

Sur  le  deuxième  point,  le  Comité  émet  l'avis  que  les  capitaux  destinés  à  assurer 
le  service  et  l'amortissement  des  rentes  temporaires  ou  viagères  qui  seront  visées,  au 
profit  des  blessés,  par  la  nouvelle  loi  de  responsabilité,  devront  être  versés  par  les 
Sociétés  mutuelles  et  anonymes  au  fur  et  à  mesure  de  la  constatation  du  droit  à  ces 
rentes,  à  une  caisse  d'État  ou  à  telle  autre  institution,  placées  sous  la  surveillance 
ou  le  contrôle  de  l'État. 

La  valeur  de  ces  rentes  serait,  pour  chaque  bénéficiaire,  établie  d'après  une  table 
basée  à  la  fois  sur  la  longévité  moyenne  des  blessés  et  sur  le  taux  moyen  d'intérêts 
des  fonds  à  placer,  les  coefficients  de  cette  table  étant  révisables  par  période  quin- 
quennale. 

Le  Gresham.  —  M.  Georges  Sluart  Smith  vient  d'être  nommé 
directeur  de  la  succursale  de  Belgique. 


Nécrologie.  —  M.  Plouviez  père,  doyen  des  assureurs  maritimes 
en  fonctions  sur  la  place  de  Paris,  est  décédé  le  22  février  dernier, 
à  l'âge  de  72  ans. 

M.  Lucien  Douladoure,  directeur  de  la  Confiance-Gréle  et  de  la  Ga- 
rantie  fédércdey  est  mort  subitement,  le  11  mars,  à  l'âge  de  S3  ans. 

Ses  obsèques  ont  été  célébrées,  samedi  dernier,  à  l'église  Saiat- 
Germain-l'Auxerrois,  au  milieu  d'une  nombreuse  assistance. 
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Dividendes  de  1890  mis  en  paiement. 

L Avenir-Maritime,  dividende  :  7o  francs,  depuis  le  Ï8  février. 

Le  Comptoir-Maritime      —  123      —         —         17      — 

La  Mélusine- Maritime      —  350      —         —         27      — 

L  Océan-Maritime  -  100      —  —         27      — 

La  Prévoyance-Maritinw    -  300      —         »—         37      — 

La  Sécurité-Maritime       —  78      —         —         14      — 

Les  actions  des  Compagnies  d'assurances  ont  conservé  leur  avance 
et  n'ont  aucunement  été  affectées  par  les  dernière  événements  qui  ont 
si  fort  éprouvé  les  rentes  et  les  titres  de  nos  principales  Sociétés  de 
crédit. 

Assurances  maritimes.  —  Les  demandes  ont  fait  place  à  quel- 
ques offres.  La  Générale  reste  à  9,000  francs  ;  le  dividende  sera  sûre- 
ment inférieur  à  celui  de  Texercice  1889.  La  Sécurité,  VOcéan  et  le 
Lloyd  sont  toujours  recherchés.  La  Mélusxne  a  été  offerte  à  4,700  francs, 
la  Prévoyance  à  4,300  francs  et  V Hémisphère  à  120  francs. 

La  Foncière  a  eu  un  marché  agité  et,  après  avoir  touché  le  cours  de 
26o  francs,  est  rcsdescenduc  à  2o5  francs. 

La  France-Maritime  demeure  offerte  à  240  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  a  enfin  atteint  le  cours  de 
52,000  francs  et  paraît  môme  recherchée  à  ce  prix.  La  Nationale  passe 
à  25,000  francs.  U Union  est  toujours  offerte  à  4,600  francs,  mais  le 
Phénix  est  fort  demandé. 

L'Urbaine  a  été  l'objet  d'un  fort  mouvement  de  reprise  ;  l'action  non 
libérée  s'est  élevée  à  960  francs  et  l'action  libérée  a  atteint  le  cours 
de  1,900  francs. 

La  Caisse  Paternelle  se  tient  h  105  francs,  le  Monde  à  240  francs  et 
VAigle  à  240  francs. 

Le  Soleil  s'est  élevé  à  260  francs,  mais  la  Confiance  est  restée  sta- 
tionnaire  à  270  francs,  ainsi  que  le  Patrimoine  à  45  francs  et  P Abeille 
à  400  francs. 

La  France  donne  toujours  lieu  à  d'importantes  négociations  à 
300  francs,  de  même  la  Foncière  h  170  francs. 

Le  Nord,  la  Providence  et  la  Métropole  ont  été  délaissés. 
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Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  Soleil  s'est  échangé  à 
240  francs  avec  tendance  à  la  hausse.  La  Confiance  a  été  recherchée 
à  12  francs  et  le  Secours  à  40  francs. 

L'Urbaine  a  été  Tobjet  d'importantes  réalisations  à23o  et  2)0  francs  ; 
la  situation  est  très  satisfaisante  et  Ton  peut  compter  sur  une  aug- 
mentation notable  du  dividende.  Le  Patrimoine  se  tient  à  6o  francs, 
la  Providence  à  150  francs  et  la  Thémis  à  250  francs.  V Abeille  s'est 
avancée  à  140  francs  pour  revenir  à  135  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  Générale,  malgré  des  débuts 
peu  brillants,  est  recherchée  à  34.250  francs,  le  Phénix  a  coté  succes- 
sivement 7,225,  7,250  et  7,285  francs.  La  Nationale  a  été  demandée  à 
25,000  francs,  l'Union  à  14,000  francs  et  la  France  à  9,900  francs. 

Le  Soleil,  dont  la  situation  s'est  sensiblement  améliorée,  est  remonté 
à  3,750  francs  et  VAigle  à  4,600  francs. 

V Urbaine  paraît  se  fixer  aux  environs  de  4,450  francs,  la  Provi- 
dence reste  à  8,600  francs,  le  Nord  à  1,650  francs  et  la  Paternelle  à 
3,600  francs.  La  Confiance  s'avance  à  280  francs  et  l  Abeille  réactionne 
à  1,320  francs  après  avoir  coté  1,350  francs.  La  Centrale  s'est  échangée 
à  20  francs,  le  Monde  à  345  francs  et  la  Métropole  à  60  francs.  La 
Foncière  a  été  l'objet  d'un  important  mouvement  de  hausse  à  250  francs, 
mais  est  revenue  aussitôt  à  230  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'Abeille  a  progressé  à  270  francs, 
mais  la  Confiance  a  été  offerte  à  20  francs  à  la  suite  du  décès  de 
son  directeur. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Incendie  a  donné  lieu 
à  quelques  achats  à  70  francs,  ainsi  que  le  Lion  à  27  fr.  50  c.  L'Axu- 
trO'Hongroise  et  la  Franco -Hongroise  ont  été  offertes  vainement, 
mais  les  Baloise  et  les  Hclvétia  ont  été  Tobjet  de  quelques  demandes. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  recherchée  à 
27,000  francs  en  prévision  d'une  augmentation  de  dividende. 

La  Tharsis  a  eu  un  marché  mouvementé  et  de  175  francs  est  revenue 
à  171  francs  pour  finir  à  172  fr.  50  c.  ;  on  compte  toujours  sur  un 
dividende  de  12  fr.  50  c.  Le  Monaco  se  maintient  à  i  ,800  francs,  malgré 
d'importantes  offres  qui  sont  facilement  absorbées.  . 

Le  Journal  Le  Temps  est  demandé  à  2,400  francs  et  offert  à  2,500  francs. 

La  part  Petit  Parisien  se  tient  à  600  francs  ex-dividende  ;  en  sus  de 
la  répartition  de  35  francs  faite  à  chaque  part,  il  a  été  porté  au  compte 
d'amortissement  une  somme  de  3825,000  francs. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


LA  NOUVELLE  LOI 
SUR  LES  DROITS  DE  L'ÉPOUX  SURVIVANT 

Depuis  la  promulgation  du  Code  civil,  les  jurisconsultes  n'ont  cessé 
de  signaler  Tinjustice  de  la  situation  faite  par  la  loi  au  conjoint  sur- 
vivant. On  sait,  en  effet,  que  le  Code  n'accorde  au  conjoint  survivant 
aucun  droit  dans  la  succession  de  Tépoux  décédé,  si  ce  n'est  à  dé- 
faut de  parents  au  douzième  degré.  En  sorte  qu'après  avoir  vécu 
dans  l'aisance  pendant  toute  la  durée  du  mariage,  après  avoir  contri- 
bué à  accroître  cette  aisance,  une  femme  pouvait  se  voir  plongée  du 
jour  au  lendemain  dans  le  plus  profond  dénûment,  si  le  mari  avait 
négligé  de  faire  un  testament  ou  une  donation  en  sa  faveur. 

La  loi  qui  vient  d'être  promulguée  et  qui  porte  la  date  du  9  mai*s  1891 
va  porter  remède  à  cet  état  de  choses  :  nous  en  donnons  le  texte  ci- 
après. 

Celle  loi  contient  une  iimovation  qui  nous  parait  de  nature  à  inté-^ 
resser  les  Compagnies  d'assurancas  sur  la  vie  et  sur  laquelle  nous 
croyons  devoir  appeler  l'attention  des  agents. 

Après  avoir  accordé  à  l'époux  survivant  l'usufruit  d'une  partie  des 
biens  composant  la  succession  du  conjoint  décédé,  la  loi  autorise  les 
héritiers  de  ce  dernier  à  substituer  à  cet  usufruit,  moyennant  des  su- 
letés  sulTisanles,  une  rente  viagère  équivalente. 

C'est  là  une  disposition  éminemment  sage.  Rien  n'est  plus  géaant 
en  effet,  pour  un  hérilier,  que  d'avoir  à  supporter,  souvent  pendant  de 
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longues  années,  Tusufruit  d'une  tierce  personne  :  aucune  situation  n  c^t 
plus  féconde  en  proc(iS. 

Il  est  donc  à  prévoir  que,  dans  un  grand  nombre  de  cas,  les  héri- 
tiers préféreront  faire  un  saeriGce  immédiat  et  constituer  à  Tépoux 
survivant  la  rente  viagère  à  laquelle  il  aura  droit,  pour  jouir  sans  en- 
traves et  disposer  à  leur  guise  du  surplus  de  la  succession. 

Mais,  pour  ce  faire,  les  héritiers  doivent  garantir  le  service  de  la 
rente  viagère  au  moyen  de  a  sûretés  suffisantes  •. 

C'est  ici  que  les  Compagnies  d'assurancx^s  sur  la  vie  auront  à  inter- 
venir. Il  n'est  pas  douteux  que  la  garantie  d'un  contrat  passé  avec  une 
Compagnie  d'assurances  ne  doive  être  considérée  comme  une  sûreté  suf- 
fisante. A  plusieurs  reprises  déjà,  des  tribunaux  et  des  cours  d'appel  ont 
décidé  que,  pour  garantir  le  service  de  rentes  viagères  qu'ils  allouaient  à 
la  suite  d'accidents  à  des  veuves  ou  à  des  orphelins,  un  contrat  serait 
passé  avec  telle  ou  telle  Compagnie  d'assurances. 

La  loi  nouvelle  contient  en  germe  une  série  d'affaires  du  même 
genre. 
Elle  peut  aussi  motiver  la  souscription  d'assurances  sur  la  vie. 
Dorénavant,  en  effet,  l'époux  survivant  a  un  droit  d'usufruit  sur  la 
succession  du  premier  mourant. 

Or  il  peut  se  fiiire  qu'un  piTc  de  famille  ait  (rcxcellentes  raisons,  soit 
pour  vouloir  affranchir  ses  héritiers  de  la  charge  de  cet  usufruit,  soit 
pour  vouloir  assurer  à  sa  femme  la  rente  viagère  corres[>ondahte. 

L'intérêt  d'une  entreprise  industrielle,  commerciale,  agricole  mémo, 
peut  avoir  à  souffrir  de  l'usufruit  réservé  au  conjoint  survivant  ou  de 
l'obligation  dcî  faire  un  sacrifice  important  pour  se  débarrasser,  par  la 
constitution  d'une  rente  viagère,  de  la  charge  de  cet  usufruit. 

I^  loi  autorise  l'époux  à  y  pourvoir  par  avance  et  l'assurance  sur  la 
vie  lui  en  donne  le  nioven. 

La  loi  dit,  en  effet,  que  l'époux  survivant  cessera  d'exercer  son  droit 
d'usufruit  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt  l'équivalent  des  res- 
sources que  ce  droit  lui  assure. 

Il  suffn*a  donc  (jue  le  piTe  de  famille  procure  à  sa  veuve,  au  moyen 
d'un  contrat  passé  avec  une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  l'équi- 
valent des  revenus  que  la  loi  lui  assure  pour  qu'elle  n'ait  plus  à  reven- 
diquer son  droit  d'usufruit  à  rencontre  des  héritiers  du  mari. 

La  combinaison  d'assurance  d'une  rente  de  survie  est  celle  qui  ré* 
pond  le  plus  exactement  à  la  situation. 
Nous  pensons  toutefois  que,  si  l'assurance  a  pour  objet  le  paiement 
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d'un  ca|)ital,  elle  pouna  atteindre  le  même  but,  à  la  condition  que  ce 
capital  sciil  suffisant  pour  que,  placé  en  rente  viagère  sur  la  tétc  de  la 
veuve,  il  assure  à  celle-ci  une  rente  au  moins  égale  à  l'usufruit  auquel 
elle  aurait  droit. 

Dr  LUX. 


Loi  DU  9  MAHS  18!H. 

Article  premier.  —  L'article  767  du  Code  civil  est  ainsi  modifié  : 

Art.  767.  —  Lorsque  le  défunt  ne  laisse  ni  parents  au  degré  suc- 
cessible,  ni  enfants  naturels,  les  biens  de  sa  succession  appartiennent 
en  pleine  propriété  au  conjoint  non  divorcé  qui  lui  survit  et  conlrc 
lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de  corps  passé  en  force 
de  chose  jugée. 

Le  conjoint  survivant  non  divorcé  qui  ne  succède  pas  h  la  pleine 
propriété,  et  contre  lequel  n'existe  pas  de  jugement  de  séparation  de 
corps  passé  en  force  de  chose  jugée,  a,  sur  la  succession  du  prédé- 
cédé, un  droit  d'usufruit  qui  est  : 

D'un  quart,  si  le  défunt  laisse  un  ou  plusieurs  enfants  issus  du 
mariage  ; 

D'une  part  d'enfant  légitime  le  moins  prenant,  sans  qu'elle  puisse 
excéder  le  quart,  si  le  défunt  a  des  enfants  nés  d'un  précédent  ma- 
riage ; 

De  moitié  dans  tous  les  autres  cas,  quels  que  soient  le  nombre  et  la 
qualité  des  héritiers. 

Le  calcul  sera  opéré  sur  une  masse  faite  de  tous  les  biens  existants 
au  décès  du  de  cujuSy  auxquels  seront  réunis  fictivement  ceux  dont 
il  aurait  disposé,  soit  par  acte  entre-vifs,  soit  par  acte  testamentaire 
au  profit  de  successibles,  sans  dispense  de  rapport. 

Mais  répoux  survivant  ne  pourra  exercer  son  droit  que  sur  les  biens 
dont  le  prédécédé  n'aura  disposé  ni  par  acte  entre-vifs,  ni  par  acte 
testamentaire,  et  sans  préjudicier  aux  droits  de  réserve  ni  aux  droite 
de  retour. 

Il  cessera  de  l'exercer  dans  le  cas  où  il  aurait  reçu  du  défunt  des 
libéralités,  même  faites  par  préciput  et  hors  part,  dont  le  montant 
atteindrait  celui  des  droits  que  la  présente  loi  lui  attribue,  et,  si  ce 
montant  était  inférieur,  il  ne  pourrait  réclamer  que  le  complément 
de  son  usufruit. 

Jusqu'au  partage  définitif,  les  héritiers  peuvent  exiger,  moyennant 


108  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

sûretés  suflisaûtes,  que  l'usufruit  de  Tépoux  survivant  soit  converti  en 
une  rente  viagère  équivalente.  S*ils  sont  en  désaccord,  la  conversioa 
sera  facultative  pour  les  tribunaux. 

£ii  cas  de  nouveau  mariage,  l'usufruit  du  conjoint  cesse  s'il  existe 
des  descendants  du  défunt. 

Art.  2.  —  L'article  203  du  Code  civil  est  ainsi  niodiflé  : 

Art.  20S.  —  Les  enfants  doivent  des  aliments  à  leurs  père  et  mère 
ou  autres  ascendants  qui  sonl  dans  le  besoin.  La  succession  de  Tépoux 
prédécédé  en  doit,  dans  le  même  cas,  à  Tépoux  survivant.  Le  délai 
pour  les  réclamer  est  d'un  an  à  partir  du  décès  et  se  prolonge,  en  cas 
de  partage,  jusqu'à  son  achèvement. 

I^a  pension  alimentaire  est  prélevée  sur  l'hérédité.  Elle  est  sup- 
portée par  tous  les  héritiers,  et,  en  cas  d'insuffisance,  par  tous  les  léga- 
taires particuliers,  proportionnellement  à  leur  émolument. 

Toutefois,  si  le  défunt  a  expressément  déclaré  que  tel  legs  sera 
acquitté  de  préférence  aux  autres,  il  sera  fait  application  de  l'ar- 
ticle 927  du  Code  civil. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ÉTUDE  JURIDIQUE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE 

CONTRE  L'INCENDIE 

(SuUe.'J 
Du  nouvel  article  17d4k  du  Code  civil.  (Loi  du  5  janvier  ld83.) 

L'article  1733  du  Code  civil,  que  nous  avons  étudié  précédemment, 
vise  seulement  le  cas  où  l'immeuble  incendié  est  loué  en  entier  à  une 
seule  personne. 

L'article  1734  —  aujourd'hui  modifié  par  la  loi  du  S  janvier  1883  — 
détermine,  lui,  quelle  est  la  responsabilité  respective  des  difTérenls 
occupants,  quand  il  y  a  plusieurs  locataires. 

Avant  d'examiner  le  texte  actuel  de  l'article  1731,  il  est  nécessaire^ 
pour  son  intelligence  môme,  de  rappeler,  au  moins  sommairement^ 
l'économie  de  l'ancien. 

1.  V.  Moniteur  des  As.uranc^y  1891,  p.  80. 
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Celui-ci  établissait  une  responsabilité  solidaire  contre  tous  les  loca- 
taires de  rimmeuble,  en  cas  d'incendie  sans  cause  ni  point  de  départ 
connus. 

Il  était,  en  effet,  ainsi  conçu  : 

«  S'il  y  a  plusieurs  locataires,  tous  sont  solidairement  responsables 
de  rincendie  ;  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  l'incendie  a  commencé 
dans  l'habitation  de  l'un  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ; 
ou  que  quelques-uns  ne  prouvent  que  l'incendie  n'a  pu  commencer 
chez  eux,  auquel  cas  ceux  là  n'en  sont  pas  tenus.  » 

Ainsi,  en  vertu  de  cette  disposition,  qui,  elle,  était  véritablement 
exceptionnelle  et  exorbitante  du  droit  commun,  le  propriétaire  avait 
le  droit,  en  cas  de  sinistre,  de  s'adresser  à  l'un  quelconque  de  ses 
locataires,  et  de  lui  réclamer  la  totalité  des  dommages,  du  moment 
où  la  cause  et  le  point  de  départ  de  l'incendie  demeuraient  indéter- 
minés. (Paris,  29  mars  1876,  /.  des  Ass,  1876,  p.  349.) 

Maintenant,  celui  des  locataires  qui,  par  application  de  ce  principe, 
s'était  vu  dans  l'obligation  de  désintéresser  intégralement  le  pro- 
priétaire, pouvait  exercer  ensuite  son  recours  contre  les  autres  occu- 
pants, en  réclamant  à  chacun  deux  sa  part  virile  —  et  non  point 
proportionnelle  au  loyer  —  dans  le  montant  de  rindemnité  par  lui 
payée  au  bailleur.  (Colmar,  2  février  1870,  /.  des  Ass.  1872,  p.  15o; 
D.  P.  71.  2.  100.)  Cette  solidarité  établie  à  l'encontre  de  locataires 
n'ayant  pas  traité  ensemble,  ne  se  connaissant  même»  pas,  avait,  de 
tout  temps,  paru  fort  rigoureuse.  (Troplong,  Du  louage,  u?^  377-378  ; 
Marcadé,  sur  l'article  1734;  Colmet  de  Santerre.  sur  le  môme  article.) 

Quant  à  la  répartition  des  dommages  entre  tous  les  locatiiires,  par 
tôle,  et  non  au  prorata  de  leurs  loyers  respectifs,  c'était  une  véritable 
iniquité  :  l'occupant  d'une  simple  mansarde  payait  autant,  en  cas  de 
sinistre  sans  cause  ni  point  de  départ  connus,  que  le  locataire  de  tout 
le  reste  de  l'immeuble  ! 

Aussi,  en  1879,  à  l'occasion  de  la  fameuse  proposition  Viette,  tendant 
à  l'abrogation  pure  et  simple  des  articles  1733  et  1734,  l'attention  du 
législateur  ayant  été  attirée  sur  ce  point,  on  proposa  à  la  Chambre 
des  députés  de  modifier  l'article  1734,  en  remplaçant  la  solidarité  par 
l'obligation  divise,  pour  chaque  locataire,  de  contribuer  k  la  perte 
proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble 
occupée  par  lui. 

Cette  proposition  aboutit  seulement  quatre  ans  plus  tard,  et  devint 
la  loi  du  5  janvier  1883,  qui  modifia  complètement  l'ancien  article  1734, 
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en  subslituant  à  son  ancien  texte  la  rédaction  suivante  :  «  S^U  y  a  plun 
sieurs  locataires,  tous  sont  responsables  de  rincendie  proporlionndle^ 
ment  à  la  valeur  localivc  de  la  pirtxe  de  Vimmeuble  qu'ils  occupent  : 
à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que  rincendie  a  commencé  dans  rhabitation 
de  Vun  d'eux,  auquel  cas  celui-là  seul  en  est  tenu  ;  ou  que  qudques-utu 
lie  prouvent  que  l'incendie  na  pu  commencer  chez  eux,  auquel  cas  ceux- 
là  n'en  sont  pas  tenus.  » 

Trois  hypothèses  sont  donc  prévues  :  celle  où  le  point  de  départ  de 
J'incendie  demeurant  complètement  inconnu,  aucun  des  locataires  dc 
peut  prouver  que  le  feu  n'a  point  commencé  chez  lui  ;  celle  oii  il  est 
établi,  au  contraire,  que  le  feu  s'est  déclaré  chez  tel  locataire;  celle, 
enfin,  où  il  est  démontré  que  l'incendie  n'a  pas  débuté  chez  tel  ou  tels 
des  locataii*es,  mais  sans  qu'on  sache  pour  cela  chez  lequel  des  autres 
il  a  pris  naissance. 

Aucune  difficulté  d'interprétation  n'a  été  et  ne  pouvait  être  soulevée 
à  propos  de  la  première  hypothèse  :  chaque  locataire  est  alors  tenu 
das  dommages,  non  plus  solidairement,  mais  proportionnellement  à  la 
valeur  locative  de  la  partie  qu'il  occupe,  par  rapport  à  la  valeur  loca- 
tive  de  la  maison  entière. 

Remarquons  seulement  que,  par  valeur  locative j  on  ne  doit  pas  en- 
tendre nécessairement,  comme  on  est  assez  porté  à  le  faire  dans  la  pra- 
tique, le  chiffre  du  loyer  effectivement  payé  au  propriétaire. 

Sans  doute,  les  loyers  peuvent  être  considérés,  le  plus  souvent, 
comme  représentant  bien  la  valeur  locative  et,  par  conséquent,  être 
pris  pour  base  de  la  répartition  proportionnelle  des  dommages. 

Cependant,  le  contraire  peut  aussi  se  présenter  :  tel  ou  tel  locataire 
peut  avoir  un  loyer  évidemment  supérieur  ou  inférieur  k  la  valeur 
locative  réelle  de  son  appartement  ;  tel  autre  peut  ne  pas  payer  son 
loyer  en  argent;  tel  autre,  enfln,  peut  même  être  un  occupant  à  litre 
purement  gratuit.  Or,  ces  différentes  circonstances  sont  sans  influence 
sur  la  répartition  des  dommages  :  ceux-ci  doivent  toujours  être  ré- 
partis entre  tous  les  occupants,  dans  la  proportion  de  la  valeur  locative 
véritable  des  lieux  loués  par  chacun  d*eux. 

Mais  si  l'un  de  ces  occupants  se  trouve  insolvable,  le  propriétaire  seul, 
aujourd'hui,  subit  les  conséquences  de  cette  insolvabilité  :  il  n'existe 
plus  aucune  solidarité  entre  les  locataires  responsables. 

Suppression  de  la  solidarité  et  répartition  des  dommages  à  la  valeur 
locative,  telles  sont  donc  les  deux  innovations  aipitales  de  la  nouvelle 
loi. 
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Arrivons  maintenant  aux  deux  autres  hypothèses  prévues  par  l'ar- 
ticle 1734  :  celJe  où  il  est  prouvé  que  le  feu  a  pris  naissance  chez  tel 
locataire  et  celle  où  il  est  démontré,  tout  au  moins,  qu'il  n'a  pu  com- 
mencer chez  tel  ou  tels  des  locataires,  son  point  de  départ,  en  ce  qui 
concerne  les  autres,  demeurant  cependant  indéterminé. 

Immédiatement  après  la  promulgation  de  la  loi  du  S  Janvier  1883, 
s'est  posée  la  question  de  savoir  dans  quelle  mesure  sont  tenus,  vis-à- 
vis  du  propriétaire,  le  ou  les  locataires  se  trouvant  dans  Timpossibililé 
de  prouver  que  le  feu  n'a  pas  pris  naissance  chez  eux,  lorsque  cette 
preuve  est  faite  par  un  ou  plusieurs  autres.  On  se  demanda  si  la  por- 
tion des  dommages  dont  se  trouvent  déchargés  les  locataires  exonérés 
devait  être  répartie  entre  ceux  qui  ne  peuvent  faire  la  preuve,  ou  bien, 
au  contraire,  si  elle  restait  à  la  charge  du  propriétaire.  En  d'autres 
termes,  si  les  locataires  qui  ne  font  pas  la  preuve  sont  tenus  des 
dommages,  chacun  proportionnellement  au  chiffre  de  sou  loyer,  tou- 
jours eu  égard  à  la  valeur  locative  de  Cimmeuble  entier  ou,  seulement 
alors,  eu  égard  à  la  valeur  locative  de  la  partie  de  Cimmeuble  occupée 
par  les  responsables? 

Cette  question  fut  vivement  controversée  ;  trois  systèmes  furent 
soutenus  par  les  auteurs  et  défendus  devant  les  Tribunaux. 

Dans  un  premier  système,  tant  que  la  cause  du  sinistre  n'était  pas 
connue,  le  ou  les  locataires  responsables  n'étaient  jamais  tonus  des 
dommages  que  dans  la  limite  déterminée  par  le  premier  paragraphe 
de  l'article  1734,  c'est-à-dire  chacun  dans  la  proportion  de  la  va- 
leur locative  de  la  partie  par  lui  occupée,  par  rapport  à  la  valeur  loca- 
tive de  l'immeuble  entier. 

Dans  un  second  système,  on  distinguait  si  le  feu  avait  pris  naissance 
chez  tel  locataire,  celui-ci  devait  bien  répondre  de  la  totalité  du  dom- 
mage,  mais  si,  au  contraire,  son  point  de  départ  demeurait  indéterminé, 
les  locataires  responsables  n'étaient  encore  tenus  que  proportionnellement 
à  la  valeur  locative  de  leurs  appartements,  par  rapport  à  celle  de  l'im- 
meuble entier. 

Enfin,  dans  le  troisième  système,  le  ou  les  locataires  responsables 
supportaient  toujours  la  totalité  des  dommages  :  chacun  proportion- 
nellement à  la  valeur  locative  de  l'immeuble  qu'il  occupait,  par  rap- 
port à  celle  non  pas  de  l'immeuble  entier,  mais  seulement  de  la  partie 
de  cet  immeuble  dont  les  responsables  avaient  la  jouissance,  ,c'est-à- 
dire  déduction  faite  de  la  valeur  locative  des  locaux  occupés  par  les 
locataires  exonérés. 


112  MONITEUR  DBS  ASSURANCES 

De  ces  trois  systèmes,  étant  donné  l'esprit  qui  avait  présidé  à  la 
modiOcation  de  Tarticle  1734,  le  premier  était  certainement  fe /)/u«  lo- 
gique; le  second,  en  présence  des  travaux  préparatoires  de  la  nouvelle 
loi  et;  notamment,  de  la  discussion  au  Sénat,  nous  a  toujours  paru  le 
plus  conforme  à  l'intention  du  législateur  et,  par  conséquent,  le  plus 
juHdique;  quant  au  troisième,  il  a  fini  par  triompher  définitivement 
devant  les  Tribunaux,  probablement  parce  qu'il  a  été  considéré  comme 
le  plus  pratique. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  les  nombreux  ai^uments  présentés  à 
l'appui  de  chacun  de  ces  trois  systèmes,  car  ils  n'ont  plus,  aujourd'hui, 
qu'un  intérêt  rétrospectif,  la  Cour  de  cassation  ayant  définitivement 
consacré  le  troisième  système,  celui  de  la  responsabilité  intégrale  du  ou 
des  locatataires  non  exonérés.  (Goss.,  4  juin  1889,  J.  des  Ass.  1889.. 
p.  261  ;  —  Sic  :  Orléans,  10  mai  1890,  ibid.  1890,  p.  396.) 

Ceux  de  nos  lecteurs  qui  voudraient  étudier  à  nouveau  cette  impor- 
tante question  pourront  consulter  à  ce  sujet  les  Pandectes  françaises, 
(V.  Ass,  c.  rincendiej  n"  546  et  s.) 

Un  autre  point,  également  fort  discuté  lors  de  l'apparition  du  nou- 
vel article  1734,  était  celui  de  savoir  comment,  sous  l'empire  de  ce 
texte,  le  recours  du  propriélaire  pouvait  s'exercer  contre  les  loca- 
taires, en  cas  de  cooccupation. 

Pas  de  difficulté,  lorsqu'il  s'agit  d'une  conmmnauté  de  jouissance 
indivise  entre  le  propriétaire  et  ses  locataires  :  ceux-ci,  ne  détenant  pas 
exclusivement  la  maison  ou  la  partie  de  maison  ainsi  occupée  indivi- 
sément par  eux  et  par  leur  bailleur,  ne  sont  évidemment  pas  plus 
responsables  qu'autrefois  de  l'incendie  tant  qu'on  ne  prouve  pas  qu'il 
est  dû  à  leur  faute.  (Trib.  civ.  de  Troyes,  5  décembre  1883;  Recpér, 
des  Ass.  1884,  p.  1  ;  Trib.  civ.  de  Ulle,  24  mai  1886,  t6ûi.,574;  Bor- 
deaux, 11  mai  1888,  t6iVi.,p.  U2;  IMontpollier, 24  mai  1889,t&îd.  1889, 
p.  158  ;  Lyon,  20  mars  1889,  ibid.  1889,  p.  570.) 

Pas  de  difficulté,  non  plus,  en  cas  de  simple  vacance  d'un  appar- 
tement ou  d'une  portion  quelconque  de  l'immeuble  loué:  il  est  bien 
certain  que  le  propriélaire,  dans  cette  hypothèse,  peut,  a  farliori, 
exercer  aujourd'hui  son  recours  proportionnel  contre  chacun  des  loca- 
taires, comme  il  pouvait,  autrefois,  exercer  son  recours  solidaire, 
sans  avoir  rien  à  prouver.  (Trib.  civ.  de  Lyon,  8  mai  1884,  S.  8S. 
2.  1  («).) 

1.  V.  Moniteur  des  Assuratices  1891,  p.  85,  §§  1  et  2. 
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Il  a  môme  été  jugé  que,  pour  le  calcul  de  l'indemnité  due  par  les 
locataires  responsables  de  l'incendie,  il  n'y  avait  pas  à  faire  état  de  la 
valeur  locative  de  la  partie  de  l'immeuble  demeurée  vacante.  (Orléans, 

10  mai  1890,  J.  des  Ass.  1890,  p.  396.) 

Mais  la  question  de  savoir  si  l'ancienne  jurisprudence,  en  matière 
de  cooccupation,  devait  être  maintenue  sous  l'empire  du  nouvel  ar- 
ticle 1734,  a  été  au  contraire  fort  débattue,  quand  il  s'agissait  d'une 
cooccupation  ordinaire,  c'esl-à-dire  lorsque  le  propriétaire  occupait 
effectivement  un  appartement  ou  une  partie  divise  quelconque  de  sa 
maison. 

On  a  soutenu,  par  d'excellents  arguments,  tirés  de  Tcsprit  du  nouvel 
article  1734  et  des  travaux  préparatoires  qui  ont  précédé,  que  le  pro- 
priétaire pouvait  maintenant,  dans  celte  hypothèse,  exercer  son  re- 
cours proportionnel  contre  chacun  de  ses  locataires,  sans  avoir  à 
prouver  d'abord,  comme  autrefois,  pour  exercer  son  recours  soli- 
daire, que  le  feu  n'avait  pas  commencé  chez  lui.  (V.  Pandectes 
françaises,  ibid.,  n®  586  et  s.). 

Les  Tribunaux  se  sont  cependant  toujours  prononcés  en  sens  con- 
traire et  la  jurisprudence  paraît  aujourd'hui  définitivement  fixée.  (Pau, 

11  juillet  1887,  Gaz.  Pal.  87.  2.  4S3;  Toulouse,  i6  mai  1887  et  7  fé- 
vrier 1888,  S.  88.  2.  101  ;  Bordeaux,  22  juin  1888,  Gaz.  des  Trib.  du 
4  sept.  1888  et  /.  dei  Ass.  1889,  p.  25  ;  Rennes,  15  février  1889,  J.  des 
Ass.  1889,  p.  181  ;  Borde  uix,  29  mars  1889,  ibid.  1889,  p.  473.) 

Ainsi,  aujourd'hui,  d'après  celte  jurisprudence,  ou  le  propriétaire 
cooccupant  peut  faire  la  preuve  que  le  feu  n'a  pas  pris  naissance 
chez  lui  et,  alors,  il  exerce  son  recours  proportionnel  contre  tous  les 
locataires  responsables,  lesquels  sont  alors  tenus  même  des  dommages 
occasionnés  à  la  partie  de  l'immeuble  occupée  par  ledit  propriétaire  ; 
ou  bien,  ce  dernier,  au  contraire,  ne  peut  pas  faire  la  preuve  dont 
il  s'agit,  et  il  n'a,  comme  autrefois,  aucun  recours  à  exercer. 

Une  dernière  question,  qui  fut  encore  agitée  au  moment  de  la  pro- 
mulgation de  la  nouvelle  loi,  était  celle  de  savoir  si  celle-ci  était 
applicable  môme  aux  baux  antérieurs. 

Cette  question,  qui  a  perdu  et  perd  chaque  jour  de  l'intérêt,  en 
raison  de  la  date  déjà  relativement  ancienne  de  la  promulgation  du 
nouvel  article  1734  —  7  janvier  1883  —  se  pose  également,  comme 
nous  l'avons  dit  à  propos  de  la  loi  du  18  juillet  1889,  modifiant  la 
responsabilité,  en  cas  d'incendie,  du  colon  partiaire.  (V.  Mon.  des  Ass, 
1891,  p.  81.) 
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Il  est  donc  utile,  surtout  à  cause  de  cette  dernière  loi,  de  rappeler 
que,  sauf  quelques  rares  décisions  contraires,  les  Tribunaux  st^  sont 
généralement  prononcés  dans  Je  sens  de  la  non-application  du  nouvel 
article  1734  aux  baux  passés  antérieurement  au  jour  où  il  est  devenu 
obligatoire.  (IVîmes,  15  mars  1884,  Rec.  pér^  des  Ass.  1884,  p.  249; 
Bordeaux,  31  décembre  188*,  /.  des  Ass.  1883,  p,  93.) 

Nous  ne  connaissons  aucun  précédent  relatif  à  la  loi  du  18  juillet 
1889,  mais  comme  la  question,  nous  le  répétons,  est  identique,  elle 
devrait,  le  cas  échéant,  recevoir  la  même  solution.  (V.  à  ce  sujet  Pan- 
dectcs  françaises,  ihid.,  n**  506  et  s.). 

Nous  terminerons  ce  que  nous  avions  à  dire  sur  Tarticle  1734,  en 
faisant  remarquer  :  1^  que  si  le  môme  locataire  occupe  dans  un  im- 
meuble des  locaux  distincts  et  que  s'il  prouve  que  le  feu  n'a  pu  pren- 
dre dans  l'un  de  ces  locaux,  sa  part  contributive  dans  les  dommages 
doit  être  calculée  seulement  d  après  la  valeur  locative  du  local  ou 
des  locaux  pour  le^fuels  il  n'a  pu  faire  la  preuve  dont  il  s'agit  —  il 
faut,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  réellement  de  locaux  distincts  et 
non  pas  de  deux  parties  diiïérenles  du  même  appartement  (De  La- 
lande,  n®  G80) — ;  2°  que  si  l'immeuble  est  occupé  à  la  fois  par  un 
locataire  principal  et  des  sous-locataires,  U^  locataire  principal  de- 
meure, cela  va  de  soi,  seul  responsable  des  dommages  à  l'égard  du 
propriétaire  (Orléans,  7  janvier  1888,  /.  des  Ass,  1888,  p.  173),  sauf 
à  lui  à  exercer  un  recours  contre  ses  sous-locataires,  dans  les  termes 
de  larticle  1734,  et  dans  les  conditicms  seulement  où  le  propriétaire, 
en  cas  de  cooccupation,  peut  l'exercer  lui-même. 

(A  suivre. j  G.  OUDIETT6. 


ASSURANCES    MARITIMES 


OPÉRATIONS  DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  MARITIMES 

DU  HAVRE 

2*  semestre  1890. 

Nous  publions  p.  IIS  le  tableau,  que  vient  de  nous  envoyer 
M.  E.  Son^l,  résumant  le  fonctionnement  des  Compagnies  maritimes 
du  Havre  pendant  le  deuxième  s(»meslre  1800. 

Pour  les  opérations  de  ces  six  mois,  six  Compagnies  sont  en  béné- 
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fice  de  67,535  fr.  81  c,  et  deux  Compagnies  sont  en  perte  de 
56,328  fr.  64  c.,  ce  qui  fait  ressortir  un  solde  en  bénéfices  de 
11,207  fr.  17  c. 

Ces  résultats  sont  notablement  inférieurs  à  ceux  du  premier  semestre, 
lesquels  avaient  été,  d'ailleurs,  remarquables,  en  ce  que  toutes  les  Com- 
pagnies havraises  étaient  en  bénéfice,  et  que  le  bénéfice  général  s'éle* 
vait  à  93,328  fr.  18  c. 

Les  pertes  du  deuxième  semestre  sont  supportées  presque  en  tota- 
lité par  une  seule  Compagnie,  rÉqualeur,  53,327  francs.  La  Compa- 
gnie les  Deux  Mondes  perd  3,000  francs. 

'  En  réunissant  les  résultats  des  deux  semestres,  on  voit  que  les 
opérations  de  l'année  se  soldent  par  un  bénéfice  de  104,535  fr.  35  c. 

L'année  1889  avait  donné  un  bénéfice  général  presque  triple: 
306,018  fr.  85  c. 

La  Compagnie  C  Atlantique  disparaît,  arrivée  au  terme  de  sa  durée 
statutaire.  Les  actionnaires  ont  reçu  de  la  liquidation  174  francs;  il 
y  avait  250  francs  versés. 


ETRANGER 


KNIOHT8  OF  HONOR. 
LES  GHEVAUER8  D*HONNEUR  DES  ÉTATS-UNIS 

L'étude  que  voici  est  une  analyse  succincte  d'un  rapport  de  plus  de 
trois  cents  pages  contenant  les  états  de  la  Suprême  Loge  des  Cheva- 
liers d'honneur  à  leur  seizième  session  annuelle,  tenue  à  Indiauapolis, 
dans  rindiana,  le  14  uiai  1889. 

OBJET  ET  PLAN   DE    l'orDRE 

L'ordre  des  Chevaliers  d'honneur  est  une  société  secrète  de  bien- 
faisance, composée  d  une  loge  suprême,  de  grandes  loges  et  de  loges 
dépendantes.  Cet  ordre  a  été  fondé,  en  juin  1873,  par  des  personnes 
qui  pensaient  qu'une  société  organisée  avec  l'objectif  principal  d'oc- 
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troyer  en  cas  de  décès  an  secours  gn  argent  aux  veuves  et  aux  orphe- 
lins aurait  chance  d'être  appréciée  et  de  réussir. 

Le  développement  étonnant  de  cette  société  a  prouvé  que  ces  per- 
sonnes avaient  une  parfaite  connaissance  du  cœur  humain. 

L'objet  de  Tordre  est  désigné  ainsi  dans  les  statuts  par  la  Loge 
suprême  : 

1^  Unir  fraternellement  tous  les  hommes  blancs,  d'une  honorabilité 
reconnue,  exerçant  n'importé  quelle  profession,  occupation  ou  com- 
merce; 

2*^  Domier  toute  aide  morale  ou  matérielle  aux  membres  de  Tordre, 
au  moyen  de  conférences  morales,  instructives  et  scientifiqua^^,  au 
moyen  de  la  mutualité  appliquée  non  seulement  au  commerce,  mais 
encore  au  placement  professionnel  des  sociétaires  ; 

3®  Faire  fleurir  la  bienfaisance  et  la  fraternité  en  créant  un  fonds 
spécial  au  proGt  des  veuves  et  des  orphelins,  sur  lecjuel,  en  cas  de 
décès  d'un  sociétaire,  il  sera  accordé  une  somme  maximum  do 
10»000  francs  à  sa  famille,  ou  à  toute  autre  personne  li(H^  par  le  sang 
ou  le  mariage  et  dont  il  était  le  soutien  ; 

4®  Venir  au  secours  des  membres  malades  ou  malheureux  ; 

S^  Améliorer  la  condition  de  Thumanité  par  tous  les  moyens  pos- 
sibles. 

FORMATION   DE  l'oRDRE 

La  Loge  suprême  est  à  la  tête  de  Tordre;  elle  est  composée  de  tous 
les  officiers,  comités  et  délégués  des  grandes  loges.  Les  grandes  loges 
sont  composées  des  ropi*ést;ntanls  de  chacune  des  logos  dé[)endantes 
de  chaque  État,  et  elles  sont  administrées  par  des  officiers  et  des 
comités  choisis  à  Téleolion  tous  les  ans.  Les  loges  dépendantes  sont 
composées  de  membres  d'mie  honorabilité  constatée;  ils  sont  admis 
sur  leur  demande,  au  suffrage  de  la  loge  et  après  avoir  subi  un 
examen  médical  favorable  à  leur  admission.  Le  postulant  doit  êtœ  de 
race  blanche,  du  sexe  masculin,  âgé  de  dix-huit  h  cinquante  ans, 
conditions  essentielles  du  sociétariat. 

Les  loges  dépendantes  ont  [xiur  mission  de  veiller  au  progrès  social 
moral  et  intellectuel  de  leurs  membres,  de  secourir  les  malades,  d'ai- 
der au  placement  des  membres  sans  emploi,  d'établir  des  rapports 
mutuels  entre  commerçants. 


À 


118 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Chaque  membre  paye  trimestriellement  telle  somme  établie  par  les 
règlements  de  la  loge;  cette  somme  ne  peut  être  inférieure  à  15  franco 
par  an.  Les  secours  aux  maladas  s<mt  payés  toutes  les  semaines  ou 
bien  suivant  les  règlements  de  la  loge.  Chaque  loge  dépendante  paie 
à  la  grande  loge  une  capitation  annuelle  qui  ne  doit  pas  excéder 
o  francs  par  an;  chaque  grande  lo^e  paye  à  son  tour,  par  chaque 
membre  soumis  à  sa  juridiction,  une  capitation  annuelle  de  1  fr.  25  à 
la  Loge  suprénie.  Ces  recottes  servent  à  ,faire  face  aux  dépenses  des 
sessions  animelles,  des  salaires,  des  frais  de  poste,  d'imprimés,  etc. 

Tous  les  employés  de  l'ordre  qui  ont  le  maniement  des  capitaux 
sont  obligés  de  fournir  un  cautionnement  pro|)ortionncl  à  la  responsa- 
bilité de  leur  emploi.  Le  suprême  trésorier,  qui  a  la  charge  du  fonds 
d'assurances  pour  les  veuves  et  les  orphelins,  verse  un  cautionnement 
qui  s'élève  à  200,000  dollars  (un  million  de  francs)  ;  (;t  le  suprême 
secrétaire  un  cautionnement  de  10,000  dollars  (oO,000  francsK  Le 
cautionnement  est  également  exigé  pour  tous  les  employés  des  loges 
dépendantes. 


FONDS   AU    PROFIT   DES   VEUVES   ET    DES   OHPHELINS 

Chaque  membre  se  présentant  pour  être  «admis  dans  l'ordre  vcrsi^ 
au  fonds  spécial  des  veuves  et  des  orphelins  la  somme  ci-après,  en 
conformité  du  tarif  suivant  : 


de  18  à  45  ans...  $  1,00 
de  45  à  46  ans.  .  1,05 
de  46  à  47  ans...        1,10 


de  47  à  48  ans...  $  J,iO 
de  48  h  49  ans...  1,30 
de  49  à  50  ans...        1,50 


Cette  somme,  payable  par  chaque  soeiétidre  au  moment  de  son 
admission,  est  la  contribution  qu'il  doit  payer  toute  sa  vie.  CA^tle  con- 
tribution est  encaissée  par  le  trésorier  suprême  à  chaque  déa^s  qui 
survient  parmi  les  membres  de  Tordre.  Sur  les  pièces  justificatives 
du  décos  d'un  sociétaire,  le  trésorier  suprême  fait  panenir  immédia- 
tement 10,000  francs  aux  administrateurs  de  la  loge  à  laquelle  a  été 
afiilié  le  défunt,  et  toutes  les  Loges  r*>çoivent  un  avis  officiel  de  ce 
payement.  Le  vingtième  jour  de  chaque  mois,  le  secrétiiire  suprême 
détermine  le  nombre  des  contribulicms  nécessaires  au  règlement  de» 
décès  qui  peuvent  survenir  dans  le  mois  suivant,  et  toutes  les  loges 
sont  avisées  de  payer  les  contributions  (|u'elles  ont  en  caisse,  d  app.-ler 
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une  nouvelle  contribution  des  sociétaires,  qui  devra  être  versée  dans 
les  trente  jours,  et  de  se  préparer  à  faire  face  au  premier  appel  de  la 
Loge  suprême. 

Les  frais  occasionnés  par  Tappel  ei  rencaissement  de  ces  coutribu- 
tions,  spéciales  au  fonds  des  veuves  et  orphelins,  sont  supportés  par  la 
taxe  de  capitation  dont  nous  avons  parlé,  de  manière  que  ce  fonds 
d'assurance  soit  intact  et  ne  subisse  aucun  frais  d'aucune  nature. 

Ija  méthode  d'après  laquelle  ce  fonds  est  constitué,  —  dit  le  rapport 
que  nou^  analysons,  —  est  basée  sur  des  principes  aussi  sauces  que  pré- 
voyants, c^ic  elle  arrive  à  donner  lassurance,  en  cas  de  décès,  à  bon 
marché,  c'est-à-dire  au  prix  coîïtant  ;  la  st»curité  est  complète,  car  la 
réserve  d'assurance  reste  dans  la  poche  des  sociétaires  jusqu'à  ce  que 
la  société  en  ait  besoin,  et,  de  plus,  celte  méthode  a  le  précieux 
avantage  de  permettre  le  vei-sement  de  primes  par  portion  extrême- 
ment minime  et  seulement  quand  la  nécessité  le  commande. 

Nulle  autre  société  n'opén»  sur  un  plan  si  simple,  ni  sur  des  appels 
d  argent  si  minimes, 

Chaciue  contribution  n'étant  appt^lée  que  s'il  y  a  décès,  on  peut  affir- 
mer que  la  sécurité  est  achetée  à  sa  juste  vajeur.  L'expérience  a  démon- 
tré que  dans  Tordit.»  des  Chevaliers  d'honneur  une  assurance  eïi  cas 
de  décès  coûte  le  tiers  du  prix  réclamé  par  une  Compagnie  d'assu- 
rance sur  la  vie.  Ce  fait  a  donné  naissance  à  tant  de  controverses,  il  a 
été  si  discuté  par  les  sociétaires  eux-mêmes,  qu'ils  ont  amené  le  public 
à  croire  et  qu'ils  ont  espéré  aussi  réellement  que  le  fonds  d'assurance 
en  cas  de  décès  devait  pratiquement  coûter  encore  meilleur  marché. 
Aussi  quand  une  association  comme  celle  des  Chevaliers  d'honneur 
appelle  dans  une  année  vingt-quatre  contributions  de  5  francs,  c'est 
un  tollé  général  que  de  pareilles  contributions  sont  trop  élevées.  On 
veut  comparer  une  société  qui  compte  déjà  seize  années  d'existence 
avec  une  association  qui  vient  de  naître  et  qui  n'a  pas  l'expérience 
comme  boussole  et  comme  guide.  Le  tableau  que  nous  publions,  p.  119, 
a  plus  d'éloquence  que  les  paroles  : 

Quelque  l)elles  que  soient  les  espérances,  quelque  favorable  que 
puisse  paraître  l'avenir,  les  lois  qui  gouvernent  la  vie  humaine  reste- 
ront longtemps  uniformes.  î-.a  moyenne  de  la  mortalité  éprouvera  de 
bien  légères  variations  et  une  association  fraternelle  comme  celle  des 
Chevaliers  d'honneur  aussi  bien  que  les  Compagnies  d'assurances  sur 
la  vie  sont  soumises  aux  mêmes  lois  comme  l'indique  le  tableau  ci^ 
après: 
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Pourcentage  de  la  mortalité  dans  l'ordre  des  ChevcUiers  d'honneur 
comparé  avec  celle  des  compagnies  américaines  sur  la  vie  : 


Maladies 

Phtisie 

Cancer  

Autres  maladies  constitutionnelles.   .  . 
Maladies  constitutionnelles  en  général. 

—  inflammatoires 

—  des  poumons 

—  des  nerfs. 

—  de  la  circulation 

—  de  Bright 

—  des  voies  urinaires 

—  des  organes  digestifs   .... 

Suicides 

Maladies  non  classées 


chevaliers    m-iihi.i  r  ir»  *7  ^'**  d'asaurancei 
d'honneur     ""^"■*  *'"•  sur  la  vie 

13  59^  décès     SS24  décès 


16.69 

3.19 

2.05 

21.88 

15.18 

12.80 

14.08 

7.91 

3.36 

6.20 

9.95 

3.30 

12.00 


17.61 

1.75 

1.28 

22.21 

18.18 

12.40 

16.25 

6.22 

1.57 

4.17 

9.15 

1.13 

9.15 


3544S  décès 

18.27 
1.75 
3.05 

23.06 

17.03 

33.46 

14.41 
5.61 
1.55 
3.74 
9.43 
1.34 

12.13 


Dans  i*ordre  des  Chevaliers  d'honneur  Tadmission  de  chaque  socié- 
taire est  soumise  aux  plus  rigoureux  examens  ;  et  malgré  ces  minu- 
tieuses précautions,  il  doit  subir  Tinévitable  loi  de  la  mortalité  dont  la 
moyenne  immuable  frappe  les  frt>res  auxquels  sont  rendus  les  derniers 
devoirs.  Le  temps  viendra  où  chaque  association  atteindra  un  maximum 
de  mortalité.  Quelques  asscxîiations  peuvent  décliner  et  même  dispa- 
raître avant  d'y  arriver,  mais  toutes  celles  qui  survivront  atteindront 
ce  maximum  de  mortalité  qui  sera  en  réalité  égal  pour  toutes.  Tous 
ceux  qui  ont  étudié  cette  question  avec  soin,  admettent  que  les  Cheva- 
liers d'honneur  ont  atteint  ce  maximum  avec  une  contribution  de 
60  francs  par  an  par  5,000  francs  assurés. 

La  table  que  voici  indique  Tâge  exact  des  13,594  frères  décédés 
depuis  la  fondation  de  la  société  jusqu'au  i  avril  1889  : 

Age  à  Tadmission     Décès  Age  à  l'admission    Décès  Age  à  radmission      Décès 


18  ans  .  .  . 

3 

19  —  .  .  . 

5 

20  —  .  .  . 

7 

21  —  .  .  . 

82 

22  —  .  .  . 

122 

23  —  .  .  . 

168 

24  —  .  .  . 

174 

25  —  .  .  . 

248 

26  —  .  .  . 

279 

27  —  .  .  . 

283 

28  -  .  .  . 

.355 

29  —  .  .  . 

390 

30  —  .  .  . 

434 

31 
32 
33 
3i 
35 
36 
37 
38 
39 
40 
41 
42 


ans 


371 
418 
443 
475 
468 
491 
465 
515 
532 
559 
474 
578 


43  ans 

44  — 

45  — 

46  — 

47  — 

48  — 

49  — 

50  — 

51  — 

52  — 

53  — 

54  - 


Total  des  décès 


Age  moyen  des  décédés  13594 

En  1888  il  y  a  eu  1 683  décèdes  dont  Tâge  moyen  est  de 


560 
718 
517 
512 
526 
544 
599 
366 
279 
256 
198 
180 


13.594 

38.99  ans. 
39.5  — 


10 
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Quels  seul  les  avantages  garantis  [Kir  la  méthode  adoptée  [)ar  Tordre? 
Ils  sont  basés  sur  le  principe  d'une  sagt?  prévoyance,  et  ils  ont  un  carac- 
tère de  perpétuité',  parce  que  cha(|ue  sociétaire  a  intérêt  à  ce  que 
rassociation  soit  gérée  systématiquement  et  avec  une  scrupuleuse  hon- 
nêteté. L'evStime,  la  sympathie  et  la  confraternité,  qui  sont  les  liens  de 
l'association,  stinmlent  chaque  sociétaire  à  faire  face  à  ses  paiements, 
parce  qu'il  voit  tous  les  jours  une  veuve  et  des  enfants  recevoir  le  prix 
du  sacrifice  consommé  par  le  frère  qu'une  mort  prématurée  enlève  à 
l'alTection  des  siens,  (»l  (ju'il  comprend  que  c'est  par  l'exactitude  à 
payer  sa  contribution  qu'un  pareil  résultait  est  ponctuellement  atteint. 

L'ordre  ne  reçoit  que  dt»s  membi*es  bien  portants;  ils  sont  examinés 
par  un  médtîcin,  membre  lui  aussi  de  l'ordre,  et  qui  a  prêté  le  sennenl 
d'apporter  dans  chafjue  t\\amen  la  plus  consciencieuse  vérité.  Nul  n'est 
admis  s'il  a  dépassé  cinquante  ans. 

Le  gouvernement  de  l'ordre  est  démocratique.  Chaque  loge  est 
tenue  d'envoyer  un  délégué  à  une  grande  loge;  chaque  gi*ande  loge 
est  représtintée  dans  la  loge  suprême.  Aucune,  \)dv  conséquent,  n'a  un 
œmité  de  direcliîurs  qui  se  chnisissi»nt  eux-mémtvs.  Les  livres,  la 
comptabiliti'  de  toutes  l(»s  logt»s:  suprême,  grandes  et  dépendantes, 
sont  toujours  sous  la  surveillance  des  administrateurs,  des  comités 
financiers  et  de  tout  sociétaire.  (Uiaipie  décès  est  réglé  dans  les  soixante 
jours  (jui  suivent  la  notification  officielle  accompagnée  des  pièces  à 
l'appui. 

L'ordœ  des  Chevaliers  d'honneur  n'est  pas  un  rival  |K>ur  les  asstn 
ciatious  similaires,  mais  bien  un  allié  dévoué.  Il  ne  se  pose  pas  non 
plus  comme  l'adversaire  des  compagnies  d'assurances  sur  la  vie,  car  il 
est  le  propagateur  des  mémea  arguments  cpii  dèmonlreiil  la  nécessité 
absolue,  dans  bien  des  r^us,  d'une  iissurance  sur  la  vie.  fi'honnne  qui 
meurt  et  qui  ne  laisse  rien  à  sa  veuve  pour  nourrir  rt  inluquer  des 
enfants  (*st  ccmsidéré  dans  ce  siècle  éclairé  comme  ayant  connnîs  uu 
acte  d'ijnpré voyance  prémédité. 

Depuis  le  jour  dv  sa  création,  l'ordre  a  gi'andi  rapidement,  et  se,-? 
sociétaires  pour  la  plupart  occujMMil  des  situations  élevées  et  honom^ 
dans  la  sociétt'. 

Sa  durée  nv  fait  plus  aujourd'hui  aucun  doute  dans  l'esprit  de  tous 
ceux  qui  ont  étudié  ses  plans  et  s(\s  méthcnles,  et  les  plus  sceptiques 
sont  forcés  de  rwonnaître  sa  siilutaiif!  utilité.  Les  sociétaires  k*s  plus 
instruits  ont  une  foi  absolue  dans  sa  vitalité  et  dans  ses  bienfaits. 

En  1878,  cette  vitiilité  ast  sortie  triomphante  d'une  cruelle  épi"euve 
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infliirée  par  l'épidéinit^  de  fiovn»  jaune  qui  a  décimé  le  Sud.  A  ciHle 
époque  l'ordre  a)inp(ait  43,000  inenïbn»s.  Une  morlalKé  enlevait  on 
quelques  semaines  193  sociétaires  et  causait  à  l'ordre  une  perttî  de 
1,925,000  francs  à  laquelle  il  fallait  ajouter  le  réji:leinenl  de  tous  les 
décès  survenant  en  même  temps  pour  d(»s  ciiuses  diverses  et  suivant 
les  lois  naturelles  dt»  la  vie.  Les  contributions  appelées  pour  faire  face  à 
des  sinistres  si  nombreux  ont  été  encaissées  avec  uikî  exactitude  et  une 
promptitude  qui  prouvent  (pie  l'ordre  est  capable  de*  [)asser  victorieu- 
sement à  travers  une  épreuve  pénible. 

Le  nombre  total  d(»s  sociétain^s  s'élèvt»,  au  1®"^  avril  1889,  au  chiffre 
(le  127,751.  Aucun  serment  n'est  prêté  par  l(»s  initiés.  Ils  promettent 
seulement  sur  l'honneur  d(»  vivre  en  b(ms  citoyens.  L'ordre  ne  s'occuper 
ni  de  politique,  ni  de  reli{4:ion.  Toute  discussion  r(ilifi;ieuse  on  politique 
est  rigoureusement  interdit(;  dans  l(»s  Io^(\»î.  Juif  ou  gentil,  Ciitholique 
ou  protestant,  tous  s<jnt  bii^nrenus  et  tous  sont  resptn'tés.  Tout  socié- 
taire doit  appartenir  à  une  lof;e  dépendante . 

Les  Chevaliei*s  d'honneur  sont  strictement  un  ordre  fraternel  et  non 
pas  une  com[)agnie  d'assurances  sur  la  vie.  Ses  méthodes  différent  de 
celles  dtîs  ancieimes  compiignies  d'assurances  sur  la  vie  et  des  ot  asses- 
iuents  associations  ». 

Il  a  réuni  les  plans  et  les  syst<''m(»s  d'ordres  connne  ceux  des  maçons, 
des  Odd-Fellows,  des  Chevaliers  de  Pylhias  et  autres  semblables,  mais 
il  a  créé  eu  plus  un  fonds  spinial  \Hn\v  les  veuvas  et  les  orphelins,  alin 
de  leur  constituer,  en  cas  de  déivs  du  père  de  famille,  un  capital  d*» 
10,000,  0,000  ou  2,500  francs.  Aucun  créancier  ne  peut  toucher  iv. 
capital  qui,  d'après  la  chartt^  octroyée  A  l'ordre  d(»s  Chevaliers  d'hon- 
neur, est  considéré  comme  |)rovision  alimentaire  pour  les  bénéficiaires. 

L*s  lo$<es  sont  organisé(*s  par  le  suprême  dictateur,  par  le  grand 
dictateur  on  par  des  déf»ut(''s  spécialement  commissionnés  |K>ur  cette 
oi^nisatioii,  sur  la  proposition  de  postulants  réunissant  au  moins 
quinze  et  au  plus  quarante  personnes.  Ces  postulants  doivent  remplir 
les  conditions  d'Age  et  présenter  h^s  qualités  physiques  exigées  par 
l'examen  n]édical.  Ils  doivent  offrir  des  garanties  de  probité  morale  et 
sociale  et  ils  ne  sont  admis  scnnétaires  (ju'à  l'élection. 

Tout  individu  (|ui  veut  s*"  faire  initier  à  une  loge  doit  être  présenté 
par  un  membre  de  cette  loge. 

L'ordre  des  Chevaliers  d'honneur  est  la  plus  ancienne,  la  plus  impor- 
tante et  surtout  la  première  société  de  bienfaisance  aux  États-Unis  qui 
a  constitué  un  trésor  spécial  pour  payer  un  capital  au  décès  des  socié- 
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taires  qui  tous,  sans  exception,  portent  au  suprême  trésorier  la  contri- 
bution fixée.  II  a  débuté  à  Louisville,  le  30  juin  1873,  avec  dix-sept 
membres,  et  il  compte  aujourd'hui  plus  de  2,300  loges  dépendantes, 
36  grandes  loges  et,  nous  l'avons  dit,  137,731  sociétaires.  Depuis  sa 
création  jusqu'au  31  décembre  1887,  soit  une  période  de  quatorze  ans 
et  six  mois,  il  a  appelé  et  encaissé  219  contributions  et  versé  aux  béné- 
ficiaires des  membres  décédés,  par  sommes  de  5,003  et  10,000  francs, 
rimportant  capital  de  112,096,770  francs. 

Dans  Tannée  1888,  il  a  été  payé,  pour  1,683  décès,  la  somme  de 
3,421,656  dollars  (16,108,280  francs). 

A  la  seizième  session  annuelle  de  Tordre,  le  suprême  trésorier  a  pro- 
duit Tétat  que  voici  : 

Balance  au  f'jaavier  1888 $  72.827  36 

Recettes  de  Tannée  1888 3. 211. Oui  99  v  «  a  (mm  im  fii) 

Receltes  du  1"  janvier  1889  au  31  mars  ^  *  4.wi.iw  w 

1889 807.359  45 

Dépenses  de  l'année  1888 3.221.65S    » 

Dépenses  du  !•' janvier  1889  au  31  mars  \      4.001.656    > 

1889 781.000    .  \ 

Balance  au  31  mars  1889 $         88.533  80 

A  côté  de  ce  fonds  spécial  d'assurance  administré  par  la  loge  suprême. 
Tordre,  par  le  canal  des  loges  dépendant^^,  a  secouru  généreusement 
les  victimes  de  la  fièvre  jaune  dans  le  Sud  pendant  Tépidémie  de  1878- 
1879  ;  les  inondés  dans  la  vallée  de  TOhio  en  1884  ;  les  sinistrés  de 
Tincendie  de  Galveston,  au  Texas,  en  188S;  les  victimes  du  tremble- 
ment de  terre  à  Charleston,  dans  la  Caroline  du  Sud,  en  1886;  les 
victimes  de  la  fièvre  jaune  à  Tampa,  en  Floride,  en  1887.  A  côté  de 
ces  secoufô,  si  largement  distribués.  Tordre,  par  le  même  canal,  a  payé 
des  milliers  de  dollars  à  des  sociétaires  frappés  de  maladies  ou  d'acci- 
dents. En  un  mot,  il  n'y  a  pas  aux  Etats-Unis  une  société  fraternelle 
qui,  si  Ton  considère  sa  fondation  si  récente,  soit  arrivée  à  un  résultat 
aussi  satisfaisant. 

La  perpétuité  d'une  institution  telle  que  celle  des  Chevaliers  d'hon- 
neur est  un  fait  acquis,  incontesté  et  incontestable;  elle  est  même 
admise  par  les  plus  vieilles  compagnies  d'assurances  sur  la  vie.  Mais, 
dira-t-on,  si  Tordre  cesse  d'admettre  des  sociétaires  nouveaux,  il  arri- 
vera un  temps  où  le  dernier  survivant  ne  recevra  rien  ;  est-ce  qu'il  eu 
est  autrement  dans  une  compagnie  mutuelle  sur  la  vie  ?  est-ce  que  ce 
n'est  pas  l'association  des  membres  toujours  se  recrutant  qui  fait  la 
force  virtuelle  d'une  société  comme  celle  des  Chevaliers  d'honneur?  Le 


LES  CHEVAIJERS  D'HONNEUR  DES  ÉTATS-UNIS         125 

recrutement  des  membres  nouveaux  maintient  un  âge  moyen  qui 
existera  aussi  longtemps  cfue  de  nouvelles  admissions  viendront  ren- 
forcer Tordre  dans  lequel  le  taux  de  la  mortalité  est  devenu  uniforme 
depuis  plusieurs  années.  Et  d'ailleurs  il  existe  en  Angleterre  des  sociétés 
semblables  dont  quelques-unes  ont  plus  d'un  siècle  et  demi  d'existence 
et  que  le  temps  a  rendues  indestructibles. 

Les  incrédules  n'ont  qu'à  consulter  le  rapport  des  sociétés  et  compa- 
gnies d'assurances  ordonné  par  la  Chambre  des  communes  (retwm 
ordered  by  the  house  of  commous  to  be  prinied)  ;  ils  y  trouveront  les 
sociétés  suivantes  avec  la  date  de  leur  fondation  : 

ScotUsh  Equitable 1331  Norton 1760 

Defoe  Benefit 1687  Oid  spread  Eagle  Society.  .   .  .  1761 

Hand  in  Hand 1696  Equitable 1762 

Norman  of  London 1703  Wheat  Seaf  friendly 1763 

Earl  Shilton   .........  1704  The  Kingsley  friendly  Society  .  1765 

Society  of  Lintot 1708  Meriden  friendly  society.  .  .  .  1768 

Ovington  of  Nothumberland  .   .  1711  Amicable  Life 1772 

Goldsmiths  of  London 1712  London  Life  Association  ....  1806 

Mutual  Brothers  of  London  .   .  1717  ScotUsh  Widon*s 1815 

Hope  of  London 1720  Scottish  amicable 1826 

Canterbury  friendly  Society  .   .  1727  Clergy  mutual 1829 

Royal  artUlery 1752  Mutual 1831 

Whitterston  men's  Society  .  .   .  1754  Friends  Pro vident 1832 

Charitable  Society 1759  Metropolitan 1835 

Tbe  armley  Clothier's  Society.  .  1760  Scottesh  Provident 1837 

Et  soixante  autres  sociétés  de  mémo  nature,  beaucoup  datant  d'avant 
ce  siècle.  En  Angleterre  seulement  il  y  a  10,735  associations  qui 
comptent  plus  de  7  millions  de  membres.  Une  de  ces  associations  a 
860,000  sociétaires,  une  autre  472,000.  Des  millions  de  francs  ont  été 
payés  chaque  année  à  des  centaines  de  mille  personnes.  Beaucoup  de  ces 
associations  fraternelles  payent  à  la  mort  d'un  sociétaire  5,000  francs 
avec  une  cotisation  moyenne  de  oO  francs,  en  dehors  des  indemnités 
pour  maladies  et  accidents. 

Riche  ou  pauvre,  tout  père  de  famille  a  intérêt  à  faire  partie  de 
l'ordre  des  Chevaliers  d'honneur.  Non  seulement  il  constitue,  en  cas 
de  décès,  un  capital  immcdiatement  disponible  pour  sa  famille,  sans 
qu'elle  soit  forcée  d'attendre  les  délais  toujours  longs  d'une  succession 
avec  les  frais  qu'elle  entraîne,  mais  encore  il  accomplit  un  acte  utile, 
bienfaisant,  dont  l'importance  n'a  pas  besoin  d'être  démontrée.  La 
première  contribution  versée  crée,  par  le  fait  même  de  ce  versement, 
un  capital  de  10,000  francs,  secours  inappréciable  pour  une  veuve  et 
des  enfants  arrachés  peut-être  à  la  misère  et  à  toutes  ses  suites  désas- 
treuses. Tout  homme  qui  n'a  que  son  travail  pour  vivre  ne  doit  pas 
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hésiter  à  s'affilier  à  Tordre;  en  le  faisant,  s'il  aide  les  autres,  il  épargne 
surtout  pour  sa  propre  famille.  Si  même  il  paye  2  dollars  par  mois 
de  contribution,  il  lui  faut  quatre-vin^t-trois  ans  de  sociétariat  pour 
débourser  le  capital  que  sa  famille  recevra.  Une  épargne  de  2  fr.  50 
par  semaine  peut  sauver  une  mère  et  ses  enfant»»^  si  le  père  vient  à 
disparaître  prématurément.  Ne  pas  vouloir  faire  (M»tU^  dépense,  c'est 
commettixî  un  crime  de  lèse-paternité. 

Si  l'on  compare  les  trois  compagnies  li»s  plus  imporlanles  des  États- 
Unis  avec  Tordre  des  Chevaliers  d'honneur,  on  obtient  los  chiffres 
intéressants  indiqués  par  le  tableau  ci-contre. 

L'ordre  édite  un  journal  mensuel  qui  a  pour  titre  :  The  KnigfUs  of 
Honor  reporter.  Il  transmet  dans  toult*s  les  loges,  chez  tous  les  socié- 
taires, les  communications  et  les  ordres  de  la  loge  suprême;  il  met  en 
relation  les  loges  de  tous  les  États;  il  édité  de  nombreux  articles 
intéressants  qui  se  lisent  au  s(ûn  de  la  famille  et  qui  mettent  en  éveil 
la  conscience  du  devoir  social  dans  le  foyer  le  plus  siniph^  comme  dans 
la  demeure  la  plus  riche.  Il  donne  la  plus  grande  publicité  aux  comptes 
rendus,  à  la  œmptabilité  des  lop:es  ;  il  contient  la  liste  nécmlogique  des 
sociétaires  décédés,  et  comme  l'exemple  est  contîigieux,  comme  le 
bienfait  de  l'assurance  est  un  fait  imipable,  une  réalité  immMiatc»,  la 
mère  de  famille  amène  par  une  tendresse  prévoyantes  et  rédéchicv  le 
mari  à  s'affiliera  Tordre;  et  c'est  elle  qui  fait  Téconomie  nécessaire, 
pour  [)arer  à  toutes  les  obligations  de  cette  affiliation.  Le  journal  tire 
à  des  milliers  d'exemplaires;  il  est  le  semeur,  dans  toutes  les  couches 
sociales,  des  idées  d'épargne  et  de  dévouement  à  la  famille,  cette  base 
sacrée  sans  laquelle  il  n'y  a  ni  société,  ni  patrie.  Il  aide  à  la  révo- 
lution morale  qui  doit  faire  lever  la  splendide  aurore  de  justfce  et  de 
paix  après  laquelle  soupire  la  pauvre  humanité,  car  suivant  le  mot  de 
M.  Leplay  :  «  L'intelligence  de  la  science  sociale  procède  du  cœur 
encore  plus  que  de  Tesprit  ». 

MOlfROSE. 
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Nous  avons,  à  différentes  reprises,  attiré  l'attention  de  nos  lecteurs 
sur  les  résultats  obtenus  par  cette  puissante  Compagnie.  La  Pru- 
denticU  occupe,  depuis  plusieurs  années,  le  premier  rang  parmi  les 
compagnies  anglaises,  non  seulement  comme  assurances  industrielles^ 


128  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

mais  aussi  comme  assurances  ordinaires.  Cette  Compagnie  est,  comme 
on  le  sait,  divisée  en  deux  branches  distinctes,  ayant  chacune  ses 
organes  propres.  Le  jour  où  les  administrateurs  de  la  Pmdential 
décidèrent  l'exploitation  des  petites  assurances  qu'ils  appelèrent  assu- 
rances industrielles,  ils  comprirent  Tinefficacité;  en  présence  d'une 
clientèle  nouvelle,  des  méthodes  consacrées  par  Fexpérience  acquise 
dans  l'exploitation  des  assurances  ordinaires,  et  la  nécessité  de  créer 
de  toutes  pièces  toute  une  organisation  spéciale.  Ces  gens-là  avaient 
une  inébranlable  confiance  dans  les  résultats  de  leur  entreprise;  et  si, 
compulsant  leurs  comptes  rendus  successifs,  Vqïi  s'arrête  étonné  devant 
les  chiffres  publiés,  on  éprouve  aussi,  en  présence  des  difficultés  vain- 
cues, un  sentiment  d'admiration  pour  la  ténacité  et  la  persévérance 
qu'il  leur  a  fallu  pour  arriver  à  la  puissante  organisation  qui  est  la 
source  de  leurs  succès.  Nous  avons  sous  les  yeux  le  compte  rendu  des 
opérations  de  la  Prudetitial  au  31  décembre  1890.  Nous  en  détachons 
les  chiffres  suivants  dont  l'éloquence  rend  tout  commentaire  inutile. 

Branche  ordinaire. 

Le  nombre  de  polices  réalisées  dans  l'année  est  de  55,816,  assurant 
un  capital  de  £  S,6i5,676  (140,391,900  francs);  les  primes  annuelles 
de  ces  assurances  nouvelles  représentent  £  340,699  (8,517,473  francs). 

Le  total  des  primes  encaissées  dans  l'année  a  été  de  £  1,162,649 
(29,066,225  francs)  en  augmentation  de  £  257,734  (6,443,350  francs) 
sur  1889,  L'augmentation  sur  les  primes  encaissées  pendant  les  an- 
nées 1887-1890  a  été  de  £  765,709  (19,142,725  francs),  ce  qui 
donne  une  augmentation  moyenne  de  £  191,427  (4,785,678  francs) 
par  an. 

Il  a  été  payé  £  308,076  (7,701,900  francs)  pour  2,164  décès  et  79  po- 
lices mixtes  arrivées  à  échéance. 

Le  nombre  de  polices  en  vigueur  est  de  2:20,5  io. 

Branche  industrielle. 

Le  total  des  primes  encaissées  pondant  Tannée  est  de  £  3,5(7,953 
(87,948,800  francs)  en  augmentation  de  £  181,183  (4,529,575  francs) 
sur  1889.  L'augmentation  sur  les  primes  encaissées  pendant  les  années 
1887-1890  a  été  de  £  606,630  (15,165,750  francs)  ce  qui  donne  une 
augmentation  moyenne  de  £151,657  (3,791,425  francs)  par  an. 

11  a  été  payé  £  1,489,204  (37,230,100  francs)  pour  169,890  décès  et 
661  assurances  mjxtes  arrivées  à  échéance. 
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Il  a  été  délivré  plus  de  41,000  polices  libérées  à  des  assurés  ayant 
payé  cinq  primes  annuelles  et  désirant  cesser  leurs  versements;  le  nom- 
bre de  ces  polices  en  cours  est  actuellement  de  208,119. 

Le  nombre  de  polices  en  cours  est  de  9,099,204.  La  durée  moyenne 
des  polices  augmente,  elle  est  aujourd'hui  supérieure  à  6  années  et 
demie. 

En  comparant  le  nombre  de  règlements  aux  sommes  payées,  nous 
trouvons,  comme  chiflfre  moyen  des  capitaux  assurés  :  pour  la  branche 
industrielle  212  francs,  et  pour  la  branche  ordinaire  3,433  francs. 

Enfin,  Tactif  total  de  la  Compagnie,  pour  les  deux  branches  est  de 
£^2,879,870  (314,471,780  francs)  en  augmentation  de  £1,633,714 
(40,842,880  franco)  sur  Tannée  1889. 

H.  SCOTT. 
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Les  Aooidants  du  travail  manuel  dans  le  louage  de  services,  par 
Joseph  Bbnzagar,  docteur  en  droit,  avocat  à  la  Cour  d*appel  de  Bordeaux.  — 
1  vol.  —  L.  Larose  et  Forcel,  éditeurs. 

L'auteur  nous  appprend,  dans  son  préambule,  que  son  dessein  est 
non  d'augmenter  les  documents  déjà  connus,  mais  d'en  présenter  une 
vue  d'ensemble.  Il  s'est  donné  pour  but  de  critiquer  les  points  essen- 
tiels des  systèmes  mis  en  pratique  pour  arriver  à  la  solution  d'un 
problème  qui  est  dans  les  préoccupations  constantes  de  tous  les  chefs 
d'écoles  politiques  ei  économiques. 

Le  travail  de  M.  Benzacar  est  fort  complet.  II  se  fait  remarquer  non 
seulement  par  le  classement  méthodique  de  tous  les  documents  de 
quelque  importance,  mais  aussi  par  une  série  d'études  consciencieuses 
des  différentes  théories  et  des  solutions  proposées  ou  appliquées  Jus- 
qu'à ce  jour.  Voici  les  grandes  divisions  de  cet  ouvrage  : 

Première  partie.  —  Introduction  historique  et  économique,  —  Cha- 
pitre I*^  Histoire  des  accidents  professionnels.  —  Chap.  II.  Le  risque 
humain  et  le  risque  ouvrier  ;  statistiques.  —  Chap.  Ili.  Le  danger  de 
la  production  doit-il  être  considéré  comme  un  élément  appréciable  du 
salaire,  du  profit,  du  prix  de  vente  ou  des  prix  en  général?  — 
Chap.  IV.  Du  rôle  de  TÉtat  envers  les  invalides  du  travail. 

Deuxième  partie.  —  De  la  réparation  pécuniaire  des  accidents  du 
travail  dî^s  le  louage  de  services,  —  Chapitre  I".  De  la  réparation 
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individuelle.  —  Chap.  H.  De  la  réparation  corporative.  —  Chap.  III.  De 
la  procédure  en  matière  d'accidents  professionnels. 

Troisième  partie.  —  De  l'assurance  réparatrice  des  accidents  du 
travail.  —  Chapitre  I".  De  l'assurance  facultative.  —  Chap.  II.  De 
rassurancc  obligatoire.  —  Conclusion. 


La  Dot,  par  Paul  Sidrac,  Rédacteur  au  Moniteur^ies  Assurances.  —  Broehure. 

Notre  collaborateur,  en  quelques  pages  d'un  dialogue  rapide  et  clair, 
expose,  sous  une  forme  imprévue,  la  théorie  de  l'assurance  à  ternae 
fixe,  ses  avantages  et  ses  applications. 

Excellente  brochure  de  propagande. 


De  la  Résiliation  des  polices  d'assurances  mutuelles,  par  C.  Habsrt, 

Directeur  du  ConseiUer  des  Assurances.  —  Brochure. 

La  brochure  de  M.  Habert  a  pour  but  d'indiquer  aux  assurés  et  aux 
agents  des  Sociétés  d'assurances  mutuelles  comment  on  doit  s'y  pren- 
dre pour  sortir  d'une  Mutuelle,  quand,  et  suivant  quelles  formalités, 
—  toutes  choses  bonnes  à  savoir. 


Bourne's  Handy  Assurance  Manual,  1891.  —  1  toI. 

Nous  avons  re<;u,  comme  les  années  précédentes,  l'importante  publi- 
cation que  IM.William  Bourne,  associate  de  l'Institut  des  Actuaires  de 
Londres,  fait  paraître  chaque  année.  C'est  un  recueil  de  statistiques 
relatives  à  la  situation  financière  et  aux  progrt^s  des  Compagnies  an- 
glaises d'assurances  pendant  les  neuf  dernières  années,  et  d'autres  infor- 
mations intéressantes. 


INFORMATIONS 


La  Providence-Vie.  —  M.  Henri  Beuzon,  sous-directeur  de  la 
Providence-wief  vient  d'être  également  nommé  sous-directeur  de  la 
Provirfcnce-accidents . 

La  Nationale- Vie.  —  M.  Vincens,  inspecteur  de  la  Aa/iona/e-vie, 
à  Bruxelles,  est  nommé  directeur  de  cette  Compagnie  pour  la  Belgique, 
la  Hollande  et  le  Luxembourg. 


La  Centrale-Incendie.  —  Le  Conseil  d'administration  de  cette  Com- 
pagnie a  désigné  M.  Lagarde  pour  remplir  les  fonctions  de  secrétaire 
général. 
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Compagnies  d'assurances  maritimes  du  Havre.  —  Le  tableau 
suivant  indique  les  résultats  obtenus  par  chaque  Compagnie,  en  1890  : 


NOMS 

DBS    COHPAORIBS 


C"  Nouvelle  du  Havre 
G'"  Commerciale. 
La  Fortune  .  .  . 
Les  Deux  Mondes 
Le  Commerce.  . 
L*Équatenr  .  .  . 
Les  Deux  Pôles. 
L'Atlautique.  .  . 
G'**  Uavraise   .   . 


Totaux. 


1«r  SEMESTRE 


BÉNÉPICBS 


33.000  » 
9.326  43 

12.606  85 
1.075  74 
6.666  68 
8.937  50 
8.000  > 
8.937  50 
4.687  50 


93.328  18 


PBRTBS 


9 
9 
» 

9 
» 
9 
9 
9 


93.328  18 


2*  SEMESTRE 


BÉirÉncES 


16.333  > 
16.123  45 
12.551  35 

» 
6.666  66 

9 

5.111  35 

9 

10.750    » 


67.535  81 


11.207  17 


PSRTES 


9 
9 


3.000  86 
53.  327  78 


9 
» 
9 


56.328  64 


TOTAUX 


BÂNÉPICBS 


49.333  » 
25.449  88 
25.248  20 

9 

13  333  32 

9 

18.111  35 

8.937  50 

15.437  50 


150.850  75 


104.535  35 


PERTES 


1.925  12 

9 

U.390  28 


» 

9 
9 


46.315  40 


Acquisitions  d'immeubles. —  La  Compagnie  d* Assurances  générales 
sur  la  Vie  s'est  rendue  acquéreur,  moyennant  la  somme  1  million 
o4o,000  francs,  de  quatre  maisons  situées  10  et  12,  rue  de  la  Pépi- 
nière, et  5,  T,  rue  Delaborde. 

La  Caisse  Paternelle  vient  d'acheter  une  maison  située  boulevard 
Montmartre,  n®  3,  du  prix  de  9^0,000  francs. 


La  Confiance-Grêle.  —  Cette  Compagnie  a  envoyé  la  circulaire 
suivante  à  ses  agents  généraux  : 

«  Paris,  le  21  mars  1891 . 

»  Monsieur, 

>  iNous  avons  Thonneur  de  vous  faire  part  de  la  perte  douloureuse 
que  nous  venons  d'éprouver  en  la  personne  de  notre  regretté  directeur, 
M.  Douladoure,  mort  subitement  le  11  de  ce  mois. 

>  En  conséquence  de  ce  décès,  nous  vous  prions  de  vouloir  bien,  dès 
maintenant,  adresser  les  correspondances,  les  envois  de  fonds  et  toutes 
les  valeurs  quelconques  destinées  à  notre  Société,  à  M.  Modoz,  Henri, 
dél^é  du  Conseil  d'administration  pour  remplir  provisoirement  les 
fonctions  de  directeur  de  la  Confiance  (Grêle),  2,  rue  Favart,  à  Paris. 

»  Dans  le  cas  où  l'administration  des  postes  vous  aurait  retourné  un 
pli  recommandé  ou  chargé  portant  l'adresse  de  M.  Douladoure,  vous 
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aurez  à  nous  le  faire  parvenir  à  nouveau  conformément  aux  instructions 
ci-dessus. 

»  11  devra  en  être  de  même  en  ce  qui  concerne  les  traites,  les  chèques 
et  les  mandats  sur  la  poste  qui  ne  peuvent  plus  être  libellés  au  nom 
de  M.  Douladoure. 

»  Veuillez  nous  accuser  réception  de  cette  lettre. 

h  Agréez,  monsieur,  etc. 

>  Pour  la  Compagnie: 

»  Le  délégué  du  Conseil  d*adminiêtralionj 

»  H.  MoDOz.  » 
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Dividendes  de  1890  mis  en  paiement 

75  francs,  depuis  le  iS  mars. 

—  —  28  février. 

—  —  7  avril. 

—  —  17  février. 

—  —  27  avril. 

—  —  23  mars. 

—  —  7  avril. 

—  —  27  février. 

—  —  1"  avril. 

—  —  27  février. 

—  —  1®""  avril. 

—  —  8  avril. 

—  —         14  février. 

—  —         23  mars. 

Sur  le  marché,  les  cours  se  maintiennent,  mais  les  transactions  sont 
assez  restreintes,  les  vendeurs  préférant,  pour  réaliser,  attendre  le 
paiement  des  dividendes. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  reste  offerte  sans  deman- 
des :  la  Mélusine  et  la  Prévoyance  ont  donné  lieu  à  un  certain  nombre 
de  négociations.  Le  Comptoir  s'est  échangé  à  2,S00  francs  et  la  Sphère 
à  1,200  francs. 

Le  Lloyd  s'est  élevé  à  600  francs  pour  un  premier  dividende  de 
30  francs,  et  la  Foncière-Transports  à  250  francs  après  %i&  francs. 


UArmorique             dividende 

:    78 

V  Avenir-Maritime 

IS 

ïja  Centrale-Maritime 

— 

IS 

Le  Comptoir-Maritime 

128 

La  Mélusine-Maritim^ 

— 

330 

La  Mer 

180 

La  Nationale  (Vie) 

— 

816 

V  Océan-Maritime 

— 

100 

Le  Phénix  (Incendie) 

— 

173 

La  Prévoyance-Maritime 

300 

Fa  Réunion 

— 

80 

Rhin-et-Moselle 

— 

17 

La  Sécurité-Maritime 

— 

78 

La  Sphère 

— 

100 
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Assurances  sur  la  Vie.  —  La  hausse  de  la  Générale  se  poursuit 
sans  interruption  ;  elle  cote  83,000  francs. 

L'Union  progresse,  mais  beaucoup  plus  lentement  à  4,700  francs. 

La  Nationale,  dont  le  dividende  vient  d'être  payé,  a  réactionné  à 
25,000  francs,  sous  le  poids  de  quelques  offres. 

Le  Phénix  dépasse  27,000  francs  et  la  Caisse  Paternelle  s'élève  à 
110  francs. 

Le  Monde  se  rapproche  de  250  francs,  le  Soleil  de  275  francs,  t*Ur- 
baine   de  1,000  francs  et  la  Confiance  de  300  francs. 

V Aigle  a  été  également  l'objet  de  plusieurs  demandes  à  250  et 
255  francs.  Un  dividende  de  10  francs,  égal  à  celui  du  Soleily  va  être 
prochainement  distribué. 

V Abeille  reste  à  405  francs,  la  France  réactionne  à  300  francs  après 
315  francs.  La  Foncière  a  eu  un  marché  mouvementé,  mais  revient 
néanmoins  à  170  francs  ;  le  dividende  sera  augmenté. 

Le  Nord  s'élève  à  200  francs,  la  Providence  à  163  francs  et  le  Patri- 
moine k  45  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  hausse  dont  les  titres  de 
cette  branche  bénéficient  depuis  quelques  mois  paraît  subir  un  temps 
d'arrêt.  Le  Soleil  reste  à  255  francs,  le  Secours  à  40  francs,  V Abeille  à 
140  francs  et  l'Urbaine,  qui  avait  touché  265  francs,  revient  à  255 
francs. 

Par  contre,  le  Patrimoine  est  de  plus  en  plus  recherché  à  65  et  70 
francs,  ainsi  que  la  Providence  à  165  francs. 

La  Préservatrice  et  la  Prévoyance  ont  eu  également  des  demandes 
qui  n'ont  pu  être  satisfaites. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  Générale,  malgré  une  dimi- 
nution dans  le  dividende,  conserve  son  cours  de  34,800  francs. 

Le  Phénix  est  également  fort  recherché,  il  paraît  vouloir  regagner 
intégralement  le  coupon  payé  le  1«'  avril. 

La  Nationale  est  sans  affaires  à  25,500  francs.  V Union  a  été  auss 
fort  recherché  ;  à  tort  ou  à  raison,  on  la  croit  susceptible  de  revenir 
aux  cours  de  l'an  dernier. 

Le  Soleil  se  fixe  à  3,800  francs  et  l'Aigle  à  4,700  francs.  La  France, 
la  Providence  et  le  Nord  ont  eu  des  demandes  qui  n'ont  point  trouvé 
de  contre-parties. 

La  Paternelle  est  toujours  demandée  par  un  acheteur  fort  pressant 
qui  ne  parait  pas  regarder  au  prix. 
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La  ConfiancCy  à  la  suite  de  la  publication  de  ses  comptes,  progresse 
à  310  et  31o  francs. 

L'Abeille  s  est  échangée  à  1,325  et  1,330  francs,  le  Monde  k  340  et 
34S  francs,  et  la  Métropole  à  60  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  V Abeille  a  été  plus  faible  à  975  fr.; 
les  modifications  projetées  aux  statuts  ne  paraissent  pas  plaire  à  tous 
les  actionnaires. 

La  ConfiancCy  délaissée  [)endant  quelque  temps,  paraît  redemandée  à 
nouveau. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Incéndie  est  offerte  à 
65  francs  et  la  Fondiaria-Vie  demandée  à  80  francs.  Le  Lion  se  tient  à 
30  francs;  le  Phénix  Autrichien-Iticendie  est  toujours  recherché  à 
120  francs.  La  4'^  Hongroise  a  fléchi  à  6,250  francs  et  le  Phénix  EJtpa- 
gnol  à  645  francs. 

Hausse  à  peu  près  générale  sur  les  Bâloises,  sauf  sur  la  Bâloise-Incendie. 
dont  le  dividende  est  ramené  à  130  francs  ;  celui  de  la  Bâloise-Vie  est 
de  35  francs  au  lieu  de  25  francs,  et  celui  de  la  Bdloise-Transports  de 
60  francs  au  lieu  de  40  francs. 


Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  foncièn^s 
et  communales  sont  d  une  remarquable  fermeté.  Les  disponibilités 
que  vont  créer  les  coupons  d'avril  contribueront  à  leur  imprimer  un 
nouvel  essor,  car  on  est  actuellement  do  moins  en  moins  tenté  à 
venir  aux  valeurs  de  deuxième  et  troisième  catc»|çorie,  après  les  nom- 
breux déboires  que  Ton  a  éprouvés  coup  sur  coup  avec  œs  valeurs. 

Les  amateurs  de  valeurs  à  lots  chercheraient  vainement  des  valeurs 
plus  avaiUagouses  que  les  obligations  3  Vo  des  emprunts  1879, 1880 
et  1885.  En  ellet,  ces  obligations  leur  procurent,  à  peu  de  chose 
près,  le  même  revenu  fixe  que  celui  qu'ils  obtiendraient  aujourd'hui 
d'mi  placement  en  Consolidés  3  Vo  ou  en  obligations  des  chemins 
de  fer  garantis. 

Les  nombreuses  chances  de  lots  dont  ils  profitent  viennent  donc 
par  surcroît.  Ces  chances  se  renouvellent  tous  les  deux  mois.  On 
peut,  avec  les  obligations  3  ^/o  des  emprunts  ci-dessus,  participer 
mensuellement  à  un  tirage  en  opérant  un  placement  combiné  en 
Foncières  et  en  Communales;  ralternance  des  tirages  abrège  ici  de 
moitié  les  délais  de  la  périodicité. 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


UL  PRIME  A  L'ASSURÉ 

Je  n'ai  pas  la  prétention  de  signaler  un  fait,  hélas  I  trop  connu  de 
tous  les  assureurs;  je  veux  simplement  exposer  les  conséquences  fatales, 
logiques,  d'une  erreur  industrielle  et  je  le  fais  pour  mon  métier. 

Je  critique  un  état  de  choses,  non  les  personnes  que  je  considère 
comme  étant  de  bonne  foi  ! 

Je  m'occupe  exclusivement  de  l'assurance  sur  la  vie,  et  je  base 
mon  raisonnement  sur  la  faculté  qu'a  l'assuré  de  discontinuer  son 
contrat  à  toute  époque,  en  cessant  le  versement  de  ses  primes 
annuelles. 

Pour  plus  de  faciUté,  j'ai  intitulé  cet  article  a  la  prime  à  l'assuré  »  ; 
j'aurais  dû  écrire  a  la  commission  à  l'assuré  ».  Je  prie  cependant  les 
lecteurs  de  ne  pas  s'autoriser  de  cela  pour  amoindrir  mes  conclu- 
sions :  la  commission  n'est  pas  encore  la  prime  annuelle  entière,  j'en 
conviens  —  mais  il  s'en  faut  de  si  peul  il  en  est  d'ailleurs  des 
exemples  et  l'exception  aura  vite  fait  de  devenir  la  règle. 

Après  avoir  exposé  le  mal,  je  donnerai  mon  avis  sur  le  procédé  à 
employer  pour  le  guérir. 

12 
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LE  PRODUCTEUR.  —  LA  PRODUCTION.  —  LA  CONCURRENCE. 

Le  Producteur. 

J'entends  ici,  par  producteur,  la  personne  qui  fait  la  clientèle  de  sa 
maison. 

En  matière  d'assurances  sur  la  vie,  le  producteur  est  ou  doit  être 
Tagent;  l'agent  aidé  par  l'inspecteur,  soit,  mais  enfin,  l'agent. 

Le  représentant  d'une  maison  de  commerce  qui  offre  à  ses  clients 
les  objets  de  première  nécessité  n'a  pas  besoin  de  faire  naître  chez  eux 
une  idée  qui  s'impose  d'elle-même  :  chacun  sait  qu'il  faut  s'habiller  ou 
se  nourrir,  et  le  marchand  de  vêtements,  par  exemple,  s'adresse  à  un 
besoin  matériel  qu'il  ne  lui  reste  plus  qu'à  développer. 

Le  rôle  de  l'agent  d'assurances  sur  la  vie  est  tout  autre,  car  il 
relève  de  l'ordre  moral  :  il  est  à  la  fois  très  difficile  et  très  délicat. 

U  est  difficile,  car  il  faut  que  l'agent  réussisse  à  faire  éclore  dans 
l'esprit  de  son  client  1  idée  de  la  prévoyance  intimement  liée  à  l'idée 
de  sacrifice  :  qu'il  lui  enseigne  en  quoi  consiste  la  constitution  immé- 
diate du  patrimoine,  qu'il  tâche  de  réveiller  chez  lui  des  sentiments 
profonds  qui  sommeillent  chez  la  plupart  des  hommes. 

11  est  délicat,  car  il  faut  que  l'agent  arrive  à  connaître  non  seule- 
ment la  situation  de  fortune,  mais  les  détails  de  la  vie  intérieure, 
de  la  vie  de  famille  du  futur  assuré,  sans  quoi  les  indications  qu'il  est 
amené  à  fournir,  les  conseils  qu'il  doit  donner  n'ayant  pas  de  bases 
sérieuses  et  solides,  ou  il  manquera  l'affaire,  ou  il  la  concluera  mal, 
ce  qui  est  pis  encore. 

Cheville  ouvrière  de  son  industrie,  outil  qu'il  faudrait  perfectionner 
sans  relâche,  éducateur  moral  et  conseiller  intime,  voilà  l'agent. 

Eh  bien,  au  lieu  de  rémunérer  cet  ouvrier  au  métier  si  complexe, 
suivant  son  œuvre  et  suivant  aussi  la  continuité  de  cette  œuvre,  l'as- 
sureur, qui  est  un  industriel,  donne  la  commission  à  l'assuré  et 
obtient,  du  même  coup,  ce  premier  et  lamentable  résultat  de  trans- 
former le  producteur  dont  nous  venons  de  voir  le  rôle,  en  fonction- 
naire appointé  ! 

Dans  ces  conditions,  je  ne  vois  pas  ce  que  devient  l'argument  décisif 
opposé  à  l'assurance  par  l'État. 

Comment  voulez-vous  vous  mêler  d'industrie,  objectait-on,  à 
juste  titre,  à  ce  dernier  ;  il  vous  faudrait  des  producteurs  et  vous 
n'avez  que  des  fonctionnaires;  vous  ne  ferez  jamais  rien  de  bon. 
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Aujourd'hui  TÉtat  peut  répondre  aux  assureurs  :  «  entendons-nous  ; 
oe  sont  bien  des  fonctionnaires  que  nous  avons  maintenant  tous  les 
deux  et  de  ce*  côté  nous  sommes  égaux,  mais  si  vous  êtes  tombés 
jusqu'à  moi  je  ne  tomberai  pas  jusqu'à  vous,  car  je  ne  cherche  pas 
de  clientèle  gratuite  et  j'aime  mieux  n'assurer  personne  que  de  vous 
imiter  I  » 

Poursuivons. 

Quel  est  l'avenir  du  fonctionnaire  si  singulièrement  créé  de  toutes 
pièces? 

Mais  son  sort  est  celui  de  l'intermédiaire  inutile,  et  par  le  temps  qui 
court  il  n'est  personne  assez  étranger  à  la  marche  des  phénomènes 
économiques  pour  ne  pas  savoir  que  tout  intermédiaire  de  ce  genre  est 
appelé  à  disparaître  ;  pourquoi  payer  chèrement  des  employés  chargés 
de  porter  à  la  connaissance  du  public  que  désormais  il  sera  assuré  pour 
rien?  L'annonce  en  bonne  place  est  infiniment  préférable. 

11  n'est  besoin  de  personne  pour  exercer  un  pareil  métier,  et,  quand 
le  système  aura  produit  son  plein  effet,  V affiche  aura  remplacé  V agent. 

La  Production. 

Je  lisais,  il  y  a  quelques  mois,  dans  les  journaux  d'assurances,  des 
variations  sur  le  thème  suivant  :  «  Nous  enregistrons  avec  plaisir  les 
résultats  de  l'exercice  qui  vient  de  s'écouler  ;  nos  Compagnies  ont 
rivalisé  de  zèle  ;  le  montant  des  capitaux  assurés  pendant  l'amiée  cou- 
rante dépasse  de  quarante,  cinquante  ou  soixante  millions  le  chiffre 
atteint  l'année  dernière;  l'assurance  sur  la  vie  entre  décidément  dans 
nos  mœurs  !  » 

Suivait  la  distribution  de  la  louange,  équitablement  mesurée,  au  pro- 
rata du  pas  en  avant  fait  par  chaque  Compagnie  dans  le  domaine 
de  la  production. 

C'est  le  vieux  jeu,  et  je  me  permets  de  donner  aux  journalistes 
le  cliché  de  l'avenir,  d'un  très  prochain  avenir  I  Le  voici  : 

«  Les  efforts  de  nos  assureurs  ont  enfin  produit  leur  plein  effet  ; 
tous  les  discours  sont  superflus,  car  ils  pâlissent  devant  les  résultats  : 
dans  le  cours  de  l'exercice  précédent,  la  France  entière  s'est  assurée  !  » 

Cela  est  bien  fait  pour  surprendre,  mais  que  dire  de  la  stupéfaction 
universelle  quand  on  lira  l'année  suivante  :  «  Miracle  !  la  France  en- 
tière s'est  encore  assurée  cette  année  et  tout  nous  porte  à  croire  que 
ce  phénomène  va  se  renouveler  indéfiniment.  » 
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Telle  est  bien,  en  effet,  la  véritable,  je  veux  dire  Tiaévitable  rédac- 
tion pour  un  avenir  plus  proche  que  lointain,  car  rien  n'est  plus  aisé 
que  de  propager  les  idées  simples  quand  elles  sont  ou  -semblent  être 
favorables  à  Tintérôt  individuel. 

Or,  quelle  est  dans  ce  monde  l'idée  plus  simple,  d'une  conception 
plus  rapide,  plus  agréable  et  plus  facile  que  celle  qui  est  renfermée 
dans  ces  mots  :  «  Quelque  chose  pour  rien  !  » 

La  goutte  d'huile  aujourd'hui  déposée,  la  tache  va  s'étendre  d'elle- 
même  :  elle  a  déjà  envahi  les  grands  centres  ;  dans  quelques  années, 
elle  aura  couvert  la  France. 

Continuons  notre  étude  ;  nous  avons  fixé  l'avenir  de  la  production 
comme  quantité,  voyons  ce  qu'en  devient  la  qualité. 

Les  Compagnies,  pour  constituer  un  portefeuille  ne  renfermant  que 
des  risques  choisis,  s'entourent  avec  un  soin  vigilant  des  renseigne- 
ments les  plus  minutieux  et  ont  recours  aux  lumières  des  médecins  les 
plus  expérimentés. 

Or,  le  médecin  est  juge  de  ce  qu'il  voit,  il  peut  même  deviner  ce 
qu'on  lui  cache,  mais  la  prescience  a  ses  limites.  L'homme  est  ingé- 
nieux pour  tromper  quand  il  s'agit  de  son  intérêt. 

Autrefois,  le  versement  d'une  somme,  quelque  minime  qu'elle  fût, 
pouvait  arrêter  ceux  qui  ne  la  possédaient  pas;  aujourd'hui,  il  n'en 
coûte  pas  plus  de  s'assurer  pour  100,000  francs  que  pour  10,000, 
puisque  l'assurance  ne  coûte  presque  plus  rien  et  bientôt  ne  coûtera 
plus  rien  du  tout  :  c'est  l'incitation  à  la  fraude,  et  son  organisation 
réalisée  de  la  façon  la  plus  parfaite  par  ceux  qui  en  seront  les  pre- 
mières victimes. 

Voilà  pour  la  production  ! 

La  Gonourrence. 

Je  n'éprouve  aucun  embarras  à  aborder  ce  sujet,  quelque  délicat 
qu'il  puisse  paraître. 

Le  système  d'exploitation  connu  partout  aujourd'hui  sous  le  nom  de 
a  prime  à  l'assuré  »,  réalise,  sans  coup  férir,  le  rêve  des  égaUtaires 
les  plus  farouches  :  il  est  le  grand  niveleur  des  exploitants. 

La  longue  durée  de  l'existence  industrielle,  les  preuves  conti- 
nuelles de  parfaite  solvabilité,  la  haute  honorabilité  affirmée  en  toutes 
circonstances,  la  fortune  matérielle,  le  prestige  moral,  tout  ce  qui  cons- 
titue la  puissance  et  l'autorité  justifiées,  tout  ce  qui  est  le  produit  péni- 
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blement  accumulé  d'un  travail  opiniâtre  et  intelligent,  tout  cela  s'ef- 
fondre et  disparait  devant  une  annonce  ainsi  conçue  :  a  Assurances 
sur  la  vie,  M.  un  tel...,  telle  rue..,  tel  numéro...  Remise  de  la  prime 
de  première  année  à  Tassuré.  » 

L'annonce  coûte  cent  sous,  mettons  cent  francs,  et  le  niveau  est 
établi  I 

Oui,  il  est  établi,  et  cela  est  irréfutable,  car  la  production  n'a  de 
limites  que  celle  que  le  producteur  voudra  bien  s'imposer  à  lui- 
même  :  il  s'agit  simplement  de  payer  l'afficheur  et  de  consigner  le 
médecin. 

Et  désormais  pourquoi  annoncer  en  fin  d'exercice  :  telle  Compagnie 
a  produit  vingt  millions  et  telle  autre  quarante?  Quelles  conséquences 
en  saurait-on  tirer  sur  la  valeur  relative  des  Sociétés,  sur  le  plus  ou 
moins  d'habileté  ou  d'énergie  qu'elles  auront  déployées,  sur  quoi  que 
ce  soit  enfin  qui  puisse  motiver  une  louange  à  leur  adresse?  la  concur- 
rence n'est  pas  gênante  :  elle  n'existe  plus. 

Combien  durera  ce  système,  unique  dans  les  annales  de  l'industrie, 
ou  plutôt  combien  dureront  les  Sociétés  elles-mêmes  si  elles  conti- 
nuent à  le  mettre  en  pratique?  c'est  une  question  à  laquelle  je  ne 
saurais  répondre,  et,  si  je  m'en  déclare  incapable,  c'est  que  je  crois 
connaître  mon  métier. 

Un  portefeuille  d'assurances  sur  la  vie,  même  de  médiocre  impor- 
tance, contient  des  ressources  latentes  qui  peuvent  prolonger  au  delà 
de  ce  qu'on  pourrait  croire  l'existence  de  l'assureur.  Et  puis,  le  danger 
rend  perspicace  ;  rien  ne  sera  plus  facile  que  de  modérer  la  perte  en 
modérant  la  production,  suivant  que  se  seront  comportés,  pendant  la 
durée  d'un  exercice,  les  éléments  si  nombreux  qui  influent  sur  les  in- 
ventaires de  fin  d'année. 

Mais  ce  que  je  puis  affirmer,  c'est  que,  lorsque  les  Compagnies  les 
plus  faibles  commenceront  à  être  sérieusement  menacées,  le  désastre  sera 
complet,  car  les  autres  Sociétés  n'auront  plus  devant  elles  que  la 
négation  même  de  l'assurance  sur  la  vie  :  une  Industrie  discréditée, 

CONCLUSION 

Je  m'arrête,  bien  que  le  sujet  soit  inépuisable,  mais  il  faut  savoir 
se  borner  et  conclure  I 

Un  certain  nombre  de  Compagnies  ont  tenté,  il  y  a  quelques  années, 
d'arrêter  le  mal  en  cherchant  à  échelonner  la  commission  :  c'était  par- 
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fait,  et,  si  elles  avaient  pu  se  mettre  d'accord,  la  panacée  était  irouyée, 
mais  je  com[H«nds  qu'elles  n'aient  pas  réussi. 

Il  est  difficile,  très  difficile,  de  réglementer  pour  ainsi  dire  par  dé- 
cret et  d'uniformiser  les  procédés  d'une  exploitation  soumise  à  la  con- 
currence :  l'échelonnement  de  la  commission  peut  être  et  sera,  j'en  ai 
la  ferme  espérance,  la  conséquence  de  nouvelles  mœurs  industrielles  ; 
mais  ce  qui  importe  en  premier  lieu  et  avant  tout,  c'est  de  supprimer 
le  mal  que  je  viens  de  décrire  et  de  faire  en  sorte  que  la  commis- 
sion repasse  de  l'assuré  à  l'agent. 

Le  moyen  est  des  plus  simples;  pour  qu'il  réussisse  il  suffit  d'avoir 
la  ferme  volonté  de  remployer  et  voici  en  quoi  il  consiste  : 

1^  Toutes  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  existant  en  France 
se  réunirent  et  s'engageront  à  ne  plus  tolérer  qu'aucune  remise,  petite 
ou  forte,  soit  désormais  consentie  à  l'assuré. 

2^  Les  Compagnies  et  chacune  d'elles  en  ce  qui  la  concerne,  noti- 
fieront cette  décision  à  leurs  agents  et  leur  enjoindront  de  former  des 
syndicats  locaux  ou  régionaux,  pour  en  assurer  l'exécution. 

Mais  surtout,  oh  !  surtout,  pas  d'enquêtes,  pas  de  commissions,  pas 
de  commissaires  enquêteurs  I  Pour  réaliser  l'entente  entre  toutes  les 
Sociétés,  la  bonne  volonté  suffit. 

Une  simple  circulaire  aux  agents  fera  le  reste  ;  circulaire  rédigée  en 
termes  nets  et  précis  et  facile  à  écrire  entre  toutes,  en  vertu  du  prin- 
cipe :  «  Ce  que  l'on  conçoit  bien  s'énonce  clairement  1  » 

L'agent  ne  peut  rien  sans  sa  Compagnie;  quand  il  aura  reçu  non 
seulement  une  autorisation  mais  un  ordre,  il  pourra  tout,  car  il  s'agit 
pour  lui  de  la  résurrection  de  son  métier. 

Cela  fait,  les  Compagnies  auront  le  loisir  de  rechercher  un  procédé 
autre  que  les  moyens  vraiment  dérisoires  employés  jusqu'à  ce  jour 
pour  combattre  la  concurrence  américaine,  et,  sous  la  condition  de 
continuer  leur  œuvre  commune,  il  ne  leur  sera  pas  difficile  de  le 
trouver. 

PAUL  MOULIN. 
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UN     PROJET    DE    LOI    SUR    LES    ASSURANCES 
DANS    LE   dRAND- DUCHÉ  DE   LUXEMBOURG 

Après  ritaliè,  après  la  Suisse,  le  grand-duché  de  Luxemboui^  veut 
avoir  sa  législation  sur  les  assurances. 

II  est  convenu  que  l'industrie  des  assurances  en  général  s'accommode 
mal  de  la  liberté;  que  les  populations  ont  besoin  d'être  protégées 
contre  les  entreprises  des  Compagnies  d'assurances  et  que  c'est  aux 
gouvernements  que  cette  protection  incombe. 

Ces  idées  ont  trouvé  crédit  auprès  des  pouvoirs  publics  du  grand- 
duché.  Un  projet  de  loi  a  été  préparé  et  va  être  soumis  à  la  Chambre 
des  députés. 

L'avantage  de  venir  après  d'autres,  c'est  que  Ton  profite  de  leur 
expérience.  Les  auteurs  du  projet  de  loi  pour  le  grand-duché  ont 
trouvé  la  voie  toute  tracée  :  la  loi  suisse,  notamment,  a  constitué  pour 
eux  un  document  précieux  à  consulter  ;  ils  lui  ont  fait  de  nombreux 
emprunts  ;  à  vrai  dire,  ils  en  avaient  d'abord  à  peu  près  adopté  toutes 
les  dispositions  et  presque  textuellement  reproduit  les  termes.  Cher- 
chant un  exemple  à  suivre,  on  pouvait  certes  tomber  plus  mal.  La 
loi  suisse  est  incontestablement  une  œuvre  très  remarquable.  L'idée 
primordiale  d'une  surveillance  directe  des  assurances  par  l'État  étant 
admise,  il  est  certain  que  cette  surveillance  doit  être  assurée  par  des 
dispositions  légales  efficaces.  C'est  une  chose  qu'on  peut  trouver  ridi- 
cule, qu'une  loi  qui,  comme  la  loi  française,  pose  en  principe  que  les 
assurances  sur  la  vie  sont  soumises  à  l'autorisation  et  à  la  surveillance 
du  gouvernement,  mais  qui  est  tellement  dépourvue  de  sanction  qu'on 
peut  impunément  fonder,-  ou  introduire  de  l'étranger,  une  Compagnie 
nouvelle,  et  que  celles  qui  existent  ne  sont,  en  fait,  soumises  à  aucune 
surveillance  quelconque. 

Les  auteurs  de  la  loi  suisse  se  sont  bien  gardés  de  tomber  dans  cette 
erreur  ;  la  surveillance  en  Suisse  n'est  pas  un  vain  mot  et  les  agents 
de  certaines  Compagnies  non  autorisées,  qui  ont  voulu  y  chercher  des 
affaires  en  savent  quelque  chose  :  l'amende  d'abord,  la  prison  en  cas 
de  récidive,  sont  des  sanctions  sérieuses  et  qui  donnent  à  réfléchir. 

La  surveillance  du  bureau  fédéral  de  Berne  a  d'ailleurs  rendu  de 
grands  services,  non  seulement  à  la  Suisse,  mais  à  tous  les  pays  d'Eu- 
rope. C'est  elle  qui  a  mis  en  pleine  lumière  le  fort  et  le  faible  de  toutes 
les  Compagnies  qui  exerçaient  en  Suisse;  c'est  elle  qui  a  percé  à  jour 
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le  charlatanisme  de  certaines  sociétés  et  montré  ce  que  valent  les 
utopies  au  moyen  desquelles  elles  ont  entrepris  le  drainage  des  éco- 
nomies de  l'ancien  monde  au  profit  du  nouveau. 

La  loi  suisse  est  donc  une  excellente  loi...  en  Suisse. 

Mais  peut-elle  être  transplantée  sans  modification  dans  le  grand- 
duché  de  Luxembourg?  Nous  ne  le  pensons  pas. 

Pour  ne  parler  que  des  assurances  sur  la  vie,  les  actuaires  attachés 
à  des  Compagnies  exerçant  en  Suisse  savent  de  combien  de  questions 
le  bureau  fédéral  les  accable.  Les  tableaux,  les  statistiques,  les  docu- 
ments de  toute  nature  à  fournir  représentent  chaque  année  et  dans 
chaque  Compagnie  un  travail  considérable;  puis,  les  justifications 
exigées  par  la  loi  une  fois  fournies,  arrivent  les  demandes  d'explica- 
tions complémentaires  ;  c'est  l'objet  d'une  correspondance  nouvelle, 
accompagnée  de  nouveaux  tableaux,  de  nouveaux  documents.  Plus  d'une 
fois,  même  dans  les  Compagnies  qui  n'ont  rien  à  cacher,  on  a  maudit 
le  bureau  fédéral  et  ses  exigences. 

On  s'y  prête  cependant,  d'abord  parce  qu'on 'sent  que  le  bureau 
fédéral  fait  une  besogne  utile,  et  ensuite  parce  que  la  clientèle  suisse 
est  une  clientèle  bonne,  fidèle  et^nombreuse,  parce  que  la  Suisse  est 
un  bon  terrain  pour  les  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  et  que  si 
l'on  veut  y  chasser  il  faut  bien  remplir,  si  ennuyeuses  qu'elles  soient, 
les  formalités  nécessaires  pour  Tobtention  du  permis  de  chasse. 

La  Suisse  compte  environ  trois  millions  d'habitants. 

Le  grand-duché  de  Luxemboui^  en  a  deux  cent  treize  mille.  U  sufiit 
de  rapprocher  ces  deux  chiffres  pour  voir  aussitôt  qu'une  question  qui 
ne  se  posait  pas  pour  la  Suisse  va  se  poser,  dans  la  plupart  des 
Compagnies,  pour  le  grand-duché  de  Luxembourg  :  celle  de  savoir  si, 
pour  être  autorisé  à  exercer  auprès  d'une  population  si  restreinte,  il 
vaut  la  peine  de  se  soumettre  à  un  contrôle,  qu'on  ne  redoute  pas, 
mais  qui  va  entraîner  des  travaux  considérables,  sans  compter  qu'en 
certaines  mains,  il  peut  devenir  vexatoire. 

U  est  à  craindre  que  bon  nombre  de  Compagnies,  et  des  meilleures, 
trouvent,  comme  on  dit,  que  le  jeu  ne  vaut  pas  la  chandelle,  et  se 
retirent  purement  et  simplement. 

A  vrai  dire,  le  projet  primitif  présenté  par  le  gouvernement  du 
grand-duché  a  déjà  subi  certaines  modifications.  Soumis  à  l'examen 
de  la  cour  supérieure  de  justice  puis  du  Conseil  d'Etat,  il  sort  de  cette 
double  épreuve  un  peu  simplifié.  Toutefois,  les  modifications  sont 
plus  apparentes  que  réelles. 
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Ainsi,  dans  Tavant-projet,  la  loi  déterminait  elle-même,  à  l'exemple 
de  la  loi  suisse,  toutes  les  justifications  que  les  Compagnies  devaient 
fournir,  soit  pour  obtenir  l'autorisation  d'exercer,  soit,  chaque  année, 
pour  faciliter  la  surveillance  des  agents  du  Gouvernement. 

Le  projet  définitif  supprime  cette  longue  énumération  et  renvoie  à 
un  règlement  (TadministraHon  publique^  qui  sera  élaboré  ultérieurement, 
le  soin  de  déterminer  les  justifications  à  produire. 

Mais  il  est  facile  de  prévoir  que  le  règlement  d'administration  pu- 
blique reprendra,  sans  y  rien  changer,  les  termes  du  projet  primitif, 
en  sorte  que,  comme  nous  le  disions  plus  haut,  le  résultat  sera  iden- 
tique, les  inconvénients  que  nous  signalions  subsisteront  tout  entiers. 

Ces  inconvénients  par  eux-mêmes  ne  constitueraient  pas  des  obstacles 
insurmontables  et  nous  avons  vu  qu'ils  n'entrent  en  considération  qu'à 
cause  de  la  faible  étendue  en  territoire  du  grand-duché,  à  cause  de  sa 
faible  population  qui  ne  permet  pas  d'obtenir  des  résultats  en  rapport 
avec  le  travail  que  la  surveillance  du  gouvernement  va  entraîner. 

Mais  nous  rencontrons  dans  la  loi  plusieurs  autres  dispositions  qui 
par  elles-mêmes,  et  d'une  façon  générale,  nous  paraissent  inacceptables 
pour  les  Compagnies. 

Le  grand-duché,  dont  la  population  est,  comme  nous  l'avons  dit, 
d'environ  213,000  âmes,  est  divisé  en  douze  cantons  :  la  population 
moyenne  de  chaque  canton  est  donc  de  18,000  âmes  environ. 

Le  projet  de  loi  obligerait  les  Compagnies  à  avoir  dans  chaque  canton 
un  domicile  juridique  et  à  s'acquitter  de  toutes  leurs  obligations  au 
domicile  de  l'assuré  ou  tout  au  moins  au  domicile  de  l'agent  cantonal. 

Les  Compagnies  se  verraient  donc  obligées  d'avoir  un  agent  dans 
chaque  canton.  Quand  on  sait  quelles  diflicultés  les  Compagnies  ren- 
contrent pour  trouver  des  titulaires  convenables  à  des  agences  embras- 
sant une  étendue  et  une  population  égales  à  celles  du  grand-duché 
tout  entier,  on  se  demande  comment  elles  pourront  recruter  le  personnel 
d'agents  cantonaux  que  la  loi  leur  impose  :  il  y  aura  là  une  véritable 
impossibilité. 

C'est  en  vain  d'ailleurs  que  l'on  cherche  l'intérêt  qui  peut  justifier 
cette  prescription.  En  Suisse  (puisque  c'est  la  Suisse  que  l'on  prend 
pour  modèle),  le  canton  constitue  un  véritable  Ëtat  qui  a  ses  lois  et  ses 
tribunaux  propres  ;  les  distances  sont  grandes  et  souvent  difficiles  à 
parcourir  ;  enfin  la  population  est  partagée  en  trois  races  qui  parlent 
trois  langues  différentes.  On  comprend,  dès  lors,  que  le  législateur 
suisse  se  soit  préoccupé  des  inconvénients  auxquels  ses  nationaux 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ÉTUDE  JURIDIQUE  SUR  LE  CONTRAT  D'ASSURANCE 

.      CONTRE  L'INCENDIE 

(Suite'.; 

Responsalsilités  oontraotaelles  divorses. 

De  la  responsabilité  du  dépositaire ,  —  Le  dépositaire,  comme  tout 
autre  détenteur  de  la  chose  d  autrui,  ne  peut,  en  cas  d'incendie, 
dégager  sa  responsabilité  qu'à  la  condition  de  prouver  que  le  sinistre 
n'est  pas  dû  à  sa  faute.  Il  ne  lui  suffit  pas  d'établir  que  la  chose 
déposée  a  été  détruite  dans  un  incendie,  si  cet  incendie  a  eu  lieu  chez 
lui,  il  faut  encore  qu'il  prouve  le  cas  fortuit  y  c'est-à-dire  l'absence  de 
toute  faute  de  sa  part.  Il  demeure  donc  responsable  vis-à-vis  du  dépo- 
sant, du  moment  où  la  cause  du  sinistre  est  inconnue. 

Cela  résulte,  d'abord,  comme  nous  le  savons  déjà,  des  principes 
généraux  des  articles  1302  et  1313  du  C.  civ.  et,  ensuite,  des  règles 
spéciales  tracées  par  le  même  Code  au  sujet  du  dépôt. 

En  effet,  aux  termes  des  articles  1929  et  1933,  le  dépositaire,  tenu 
de  rendre  la  chose  qui  lui  a  été  confiée  dans  l'état  où  elle  se  trouve 
au  moment  de  la  restitution,  n'est  libéré  de  cette  obligation  que  par 
les  accidents  c  de  force  majeure  ».  Or,  nous  avons  dit,  précisément, 
que  l'incendie  ne  doit  pas  être  considéré  de  piano  comme  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure.  La  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  depuis 
longtemps  fixée  en  ce  sens  (Paris,  28  janvier  18S3,  /.  des  Ass,  1854, 
p.  3S;  Cass.,  23  août  18S8,  ibid.  1859,  p.  37  et  D.  P.  S8.  1.  389; 
Bordeaux,  8  novembre  1886,  Rec,  pér.  des  Ass.  1888,  p.  416). 

Il  a  été  jugé,  aussi,  que  les  entrepreneurs  de  magasins  généraux  et 
tous  ceux  qui  font  profession  de  recevoir  des  marchandises  en  en- 
trepôt sont  soumis,  à  cet  égard,  à  la  même  responsabilité  que  les 
dépositaires  ordinaires  (Trib.  deCom.  de  Bordeaux,  27  novembre  i879, 
J.  des  Ass.,  1880,  p.  172). 

On  trouve,  cependant,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Dijon,  du  12  juin  1884 
(Rec.  pér.  des  Ass.  1884,  p.  409),  déclarant  que  le  dépositaire  n'est  pas 
responsable,  envers  le  déposant,  de  l'incendie  qui  a  détruit  les  mar- 

1.  Moniteur  des  Aituranceg,  1891,  p.  108. 
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chandises  entreposées,  «  lorsqu'il  D*est  pas  établi  que  ce  dépositaire 
ait  apporté  dans  la  garde  de  œs  marchandises  moins  de  soins  que 
dans  la  garde  de  celles  qui  étaient  sa  propriété  »•  Mais  cette  déci- 
sion,  contraire  à  l'ensemble  de  la  jurisprudence,  repose,  évidemment, 
sur  une  fausse  application  de  l'article  1927  du  C.  civ.,  d*après  lequel 
le  dépositaire  «  doit  apporter  dans  la  garde  de  la  chose  déposée,  les 
mêmes  soins  qu'il  apporte  dans  la  garde  des  choses  qui  lui  appar- 
tiennent ». 

En  effet,  avant  de  pouvoir  invoquer  ce  texte,  le  dépositaire  auquel 
le  déposant  réclame  sa  chose,  doit  d'abord,  pour  se  libérer,  établir 
comment  celle-ci  a  péri  (art.  1302  du  C.  civ.). 

En  prouvant  simplement  qu'elle  a  été  incendiée,  il  ne  justiGe  nulle- 
ment —  alors  même  que  d'autres  choses  à  lui  appartenant  ont  péri 
également  dans  le  sinistre  —  qu'elle  n'a  pas  péri  par  suite  d'une  faute 
quelconque  de  sa  part,  et,  par  conséquent^  qu'il  a  apporté  à  sa  garde 
les  soins  qu'il  apporte  habituellement  à  la  garde  des  siennes  propres. 

C'est  seulement  lorsque  la  cause  du  sinistre  est  connue  qu'on  peut 
alors  se  demander  si,  étant  donnée  cette  cause,  il  est  permis  de  dire 
que  le  dépositaire  a,  en  somme,  eiiussi  bien  soigné  la  chose  confiée 
que  si  elle  lui  eût  appartenu. 

C'est  également  dans  cette  hypothèse  seule  qu'on  devra  appUquer 
l'article  1928  du  C.  civ.,  en  tenant  compte,  pour  l'appréciation  de 
la  gravité  de  la  faute  commise  par  le  dépositaire,  des  différentes 
circonstances  indiquées  par  ce  texte,  à  savoir  :  1®  si  le  dépositaire 
s'est  offert  lui-môme  pour  recevoir  le  dépôt;  2**  s'il  a  stipulé  un 
salaire  ;  3®  si  le  dépôt  a  été  fait  uniquement  dans  son  intérêt  ;  4°  s'il 
a  été  convenu  expressément  qu'il  répondrait  de  toute  espèce  de  faute. 

Mais,  tant  que  la  cause  de  l'incendie  demeure  inconnue,  le  dépo- 
sitaire, même  à  titre  purement  officieux,  c'est-à-dire  le  plus  favora- 
blement traité  par  l'article  1928,  est  responsable  de  la  chose  déposée, 
car  rien  ne  prouve  alors  qu'elle  n'ait  pas  péri  même  par  suite  de  sa 
faute  lourde. 

Ajoutons  qu'aux  termes  de  l'article  1929  du  C.  civ.,  le  dépositaire, 
une  fois  mis  en  demeure  de  restituer  la  chose,  répond  toujours  de 
sa  perte,  fût-elle  due  à  un  cas  fortuit.  Dans  cette  hypothèse  parti- 
culière; le  dépositaire  serait  donc  certainement  responsable  de  la 
destruction  de  la  chose  incendiée,  quelle  que  fût  la  cause  du  sinistre, 
lors  même  qu'il  serait  démontré  qu'elle  lui  est  complètement 
étrangère. 
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De  la  responsabilité  de  l'ouvrier  à  façon,  —  Nous  n'avons  à  nous 
occuper  ici  que  de  l'ouvrier  à  façon,  c'est-à-dire  de  celui  auquel  est 
confiée  une  chose  qu'il  doit  rendre  après  l'avoir  travaillée,  ou  même 
ravoir  transformée  en  un  autre  objet  quelconque.  Quant  à  l'ouvrier 
qui  fournit  lui-même  la  matière^  comme  il  en  demeure  propriétaire 
tant  qu'il  n'a  pas  livré  la  commande,  c'est  lui,  naturellement,  qui 
en  supporte  la  perte  en  cas  d'incendie  (art.  1778,  C.  civ.). 

Cependant  on  ne  peut  pas  dire  pour  cela  qu'il  en  soit  responsable  : 
c'est  l'application  pure  et  simple  delà  maxime  res périt  domino.  Aussi, 
n'est-ce  pas  comme  responsable  de  la  chose  qu'il  doit  la  faire  assurer 
contre  l'incendie,  mais  bien  comme  propriétaire  :  c'est  alors  une 
assurance  directe  et  non  une  assurance  de  responsabilité. 

L'ouvrier  à  façon,  lui,  au  contraire,  recevant  une  chose  qu'il  doit 
restituer  après  l'avoir  travaillée  de  telle  ou  telle  manière,  se  trouve, 
comme  tout  détenteur,  dans  Tobligation  de  rendre  cette  chose  ou,  si 
elle  a  péri,  d'en  payer  la  valeur,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elle  a 
péri  par  cas  fortuit  (art.  1302  C.  civ.).  On  peut,  d'ailleurs,  le  consi- 
dérer aussi  comme  une  sorte  de  dépositaire  et  même  l'assimiler  à  un 
dépositaire  salarié  (art.  1928  C.  civ.). 

D  suit  de  là  que  l'ouvrier  à  façon  se  trouve,  en  cas  d'incendie  sur- 
venu chez  lui,  responsable  de  la  chose  qu'il  détenait  pour  la  tra- 
vailler, à  moins  qu'il  ne  prouve  que  le  sinistre  dans  lequel  elle  a  été 
détruite  n'est  dû  à  aucune  faute  de  sa  part. 

U  est  donc  responsable  toutes  les  fois  que  la  cause  de  l'incendie 
demeure  inconnue. 

Ce  principe  a  cependant  été  contesté  et  plusieurs  arrêts  se  sont 
même  prononcés  en  sens  contraire  (Cass.,  22  avril  1872,  S.  72.  1. 
183,  P.  72.  423;  Bordeaux,  8  octobre  1882,  S.  83.  2.  H  ;  Dijon, 
12  juin  1884,  Gas,  des  Trib.  du  8  juillet  1884). 

Dans  cet  autre  système,  on  invoquait  principalement,  en  faveur  de 
l'ouvrier  à  façon,  l'article  1789  du  C.  civ.  aux  termes  duquel,  si  la 
chose  vient  à  périr,  a  l'ouvrier  n'est  tenu  que  de  sa  faute  ». 

On  concluait  de  ce  texte  que  c'était  au  propriétaire  de  la  chose 
incendiée,  pour  obtenir  une  indemnité  de  l'ouvrier,  à  prouver 
que  le  sinistre  avait  été  occasionné  par  une  faute  imputable  à  ce 
dernier. 

Pour  arriver  à  cette  conclusion,  on  partait  de  cette  idée  :  soit  que 
la  preuve  de  la  faute  était,  d'une  façon  générale,  à  la  charge  du  pro- 
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priêtaire  ;  soit,  tout  au  moins^  que  Fincendie  devait  a  priori  être  con- 
sidéré comme  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 

Mais,  ce  double  raisomiement  était  également  faux  :  Tarticle  1789, 
d'abord,  ne  déroge  nullement  aux  principes  généraux  établis  par  les 
articles  1302  et  1315,  en  matière  de  preuves;  Tincendie,  ensuite, 
pouvant  être  dû  à  la  faute  de  celui  qui  l'invoque  à  sa  déchai^,  ne 
saurait  être,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  considéré  comme  un  cas 
fortuit  ou  de  force  majeure. 

Aussi  la  Cour  de  Cassation,  revenant  d'ailleurs,  sur  ce  point,  à  sa 
doctrine  primitive,  a-  t^le  décidé  «  qu'en  édictant  que  l'ouvrier  n'est 
ténu  que  de  sa  faute,  en  cas  de  perte  des  matières  premières  qu'il  a 
reçues  à  façonner,  l'article  1789  du  Code  civil  ne  touche  point  à  la 
question  de  preuves,  laquelle  doit  être  résolue  d'après  les  principes 
généraux  du  droit;  qu'aux  termes  des  articles  1302  et  1315,  l'ouvrier  n'est 
libéré  de  l'obligation  de  restituer  ce  qu'il  a  reçu  qu'à  la  charge  de 
prouver  que  la  perte  de  la  chose  ne  provient  pas  de  son  fait;  que, 
s'agissant  d'un  incendie,  c'est  à  l'ouvrier  à  établir  que  le  sinistre  est  le 
résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure,  indépendant  de  toute  faute 
qui  lui  soit  imputable  ».  La  jurisprudence  est  définitivement  fixée  en  ce 
sens.  (Cass.,  14  juin  1827,  S.  27.  1,  493,  D.  p.  27,  1.  271;  Lyon, 
14  mai  1849,  S.  50.  2.  523;  Lyon,  26  février  1855.  /.  des  Ass.  183o, 
p.  196;  Nantes,  18  février  1863,  ibid.  1864,  p.  166;  Paris,  22  fé- 
vrier 1867,  ibid,  1867,  p.  284;  Grenoble,  18  juin  1869,  D.  p.  70.  2. 
150  ;  Trib.  corn,  de  la  Seine,  11  juillet  1885,  /.  des  Ass.  1883,  p.  570; 
Trib.  civ.  de  Valence,  19  mars  1886,  ibid.  1886,  p.  484). 

Maintenant,  il  va  de  soi  que  l'ouvrier  à  façon,  comme  tout  autre 
débiteur  d'un  corps  certain,  est  libéré  lorsque  la  chose  a  été  détruite 
dans  un  incendie  communiqué  par  une  maison  voisine  :  la  preuve  du 
cas  fortuit  ou  de  force  majeure  résultant  évidemment  de  cette  circon- 
stance que  le  feu  est  venu  du  dehors  (Lyon  14  mai  1884,  D.  p.  1. 334). 
Il  n'en  serait  auti^ement  que  si,  au  moment  du  sinistre,  l'ouvrier  se 
trouvait  en  demeure  de  hvrer  la  chose  (articles  1928  et  1929  du  Code 
civil,  arg.  d'anal.). 

De  la  responsabilité  de  V aubergiste  ou  maître  d'Mlel^  du  logeur  en 
garni,  etc.  —  L'aubergiste,  ou  maître  d'hôtel,  en  ce  qui  concerne  les 
effets  des  voyageurs,  est  un  dépositaire  et  même  un  dépositaire  salarié 
(article  1928  du  Code  civil),  responsable,  par  conséquent,  de  ces  effets, 
en  cas  d'incendie,  s'il  ne  prouve  pas  que  le  sinistre  ne  lui  est  pas  im- 
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putable,  qu'il  constitue  un  cas  de  force  noajeure  (Seine,  4  mai  i830, 
Paris,  17  janvier  1850,  Gaz.  des  Trib.  des  5  Mai  1830  et  31  mars  1850; 
Trib.  civ.  de  Mulhouse,  3  juin  1863,  /.  des  Ass.  1864,  p.  166). 

La  même  responsabilité  nous  [tarait  encourue  par  les  logeurs  en  garni, 
les  propriétaires  de  restaurants,  cercles,  théâtres,  etc.;  en  un  mot,  par 
tous  ceux  qui  ont  des  établissements  destinés,  par  leur  nature  même, 
à  recevoir  des  objets  mobiliers  appartenant  au  public.  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  par  un  jugement  du  5  janvier  1888  (Gaz.  des  Trib. 
du  2  février  1888)  a,  d'ailleurs,  condamné  le  directeur  de  théâtre  à 
indemniser  un  spectateur  de  la  perte  de  son  pardessus,  égaré  par  le 
préposé  au  vestiaire.  Cette  décision  serait  tout  aussi  bien  applicable 
en  cas  d'incendie  détruisant  ou  détériorant  le  vestiaire  d'un  théâtre. 
Pour  que  la  responsabilité  de  l'aubergiste,  maître  d'hôtel,  etc.,  soit 
engagée,  il  faut,  bien  entendu,  qu'au  moment  du  sinistre,  il  détienne 
exclusivement  les  objets  dont  il  s'agit.  Ainsi,  quand  le  voyageur  ou  le 
locataire  en  garni  garde  lui-même  la  clef  de  sa  chambre  ou  de  son  appar- 
tement, non  seulement  le  maître  d'hôtel  ou  le  logeur  ne  répond  pas  de  la 
perte  des  objets  détruits  par  un  incendie  survenu  dans  cette  chambre 
ou  dans  cet  appartement;  mais  c'est,  au  contraire,  comme  nous  l'avons 
vu,  le  voyageur  ou  le  locataire  en  garni  qui  est  responsable  des  dom- 
mages occasionnés  à  l'immeuble  et  ayx  meubles  garnissant  les  locaux 
par  lui  occupés.  Il  n'y  a  donc  jamais  lieu,  ainsi  qu'on  l'a  dit  à  tort, 
d'apfrfiquer  en  même  temps  l'article  1952  au  maître  d'hôtel  ou  au  lo- 
geur et  l'articlo  17â3  au  voyageur  ou  au  locataire  en  garni  (V.  Richard 
et  Maucorps,  n®  743). 

De  la  responsabilité  des  entrepreneurs  et  des  commissionnaires  de  trans- 
ports. —  Les  entrepreneurs  et  les  commissionnaires  de  transports,  par 
terre  et  par  eau,  sont  responsables  de  la  perte  des  choses  qui  leur  sont 
confiées  ou  des  avaries  qu'elles  subissent,  soit  en  cours  de  route,  soit 
dans  leurs  entrepôts  ou  sur  les  ports,  à  moins  qu'ils  ne  prouvent  que 
cette  perte  ou  ces  avaries  sont  le  résultat  d'un  cas  fortuit  ou  de  force 
majeure,  ou  encore  du  vice  propre  desdites  choses  (articles  1783, 
1784  Code  civ.  et  98,  103  Code  de  com.).  Il  résulte  de  ces  textes, 
combinés  avec  les  principes  généraux  que  nous  avons  eu  si  souvent 
l'occasion  de  rappeler,  que  les  entrepreneurs  ou  les  commissionnaires 
de  transports  sont,  comme  tous  autres  débiteurs  de  choses  appar- 
tenant à  autrui,  responsables  de  l'incendie,  tant  qu'ils  ne  prouvent 
pas  le  cas  fortuit  ou  de  force  majeure  (Cass.,  23  août  1858,  D.  p.  58. 
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1.  339;  Cass.  req.  3  juin  1874,  D.  p.  76. 1.  371).  U  en  est  ainsi  alors 
même  que  les  marchandises  ont  été  incendiées,  non  pas  en  cours  de 
route,  mais  dans  un  magasin  de  l'entrepreneur  de  transports  réservé  à 
la  douane  (Paris,  12  janvier  1866,  J.  des  Am.  1866,  p.  461). 

Maintenant,  il  va  de  soi  que  Tentrepreneur  ou  le  commissionnaire 
de  transports,  pour  échapper  à  cette  responsabilité,  n'a  pas  besoin 
d'indiquer  la  cause  précise  du  sinistre  et  qu'il  lui  suffit  d'établir  catégo- 
riquement que  l'incendie  ne  lui  est  pas  imputable  (Rouen,  17  no- 
vembre 1839,  D.  p.  60.  S.  308). 

Il  a  été  jugé  aussi  qu'une  Compagnie  de  chemins  de  fer,  restée  contre 
son  gré  et  malgré  une  mise  en  demeure  verbale  du  chef  de  gare,  dé- 
positaire de  certaines  marchandises,  pour  lesquelles  elle  ne  percevait 
aucun  droit  de  garde  ou  de  magasinage,  n'était  pas  responsable  de 
l'incendie  qui  avait  détruit  ces  marchandises  (Trib.  de  Com.  de  la  Seine, 
13  octobre  1836,  J.  des  Ass.  1837,  p.  23).  Mais  ce  jugement  nous  pa- 
raît critiquable  :  le  débiteur  d'un  corps  certain  ne  peut  se  libérer  que 
par  la  livraison  ou  par  une  mise  en  demeure  régulière,  et  le  simple 
avis  d'un  chef  de  gare  invitant  le  destinataire  à  venir  retirer  les  mar- 
chandises ne  saurait,  à  notre  avis,  être  assimilé  à  un  acte  de  mise  eu 
demeure. 

De  la  responsabilité  de  l'assureur  et  de  la  réassurance.  —  Une  res- 
ponsabilité contractuelle  sut  generis  est  celle  qui  découle  du  contrat 
même  d'assurance  contre  l'incendie. 

L'assureur  peut  parfaitement  se  faire  garantir  à  son  tour  contre  les 
effets  de  cette  responsabilité  particulière.  Ce  second  contrat  prend  alors 
le  nom  de  réassurance. 

Nous  aurons  l'occasion  de  l'étudier  prochainement  en  nous  occupant 
des  règles  relatives  aux  assurances  de  responsabilités. 

fA  tuivre,j  G.  OUDIETTE. 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  ASSURANCES  RÉMOISES    157 


COMPAGNIE  GÉNÉRALE  DES  ASSURANCES  RÉMOISES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  14  février  1891. 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tezeroioe  1890. 

I.  -»  BRANCHK  INCENDIE 

Les  yalenrs  assurées  par  la  Compagnie  s'élevaient  au  1*'  janvier  1890  : 

En  capitaux,  à Fr.    216.733.908    » 

donnant  en  primes 

Les  assurances  nouvelles  contractées  en  1890  re- 
présentent en  capitaux 58.815.534    » 

donnant  en  primes 


Totaux  en  capitaux  et  en  primes.  .  .  Fr.    275.549.442    » 

Dont  il  y  a  lieu  de  dé&Iqaer  les  annulations,  soit 
CD  capitaux  et  primes 11.018.122    p 

Reste  net  en  capitaux  et  primes  pour  1890.  .  Fr.    264.531.320    » 

An  31  décembre  1889  nos  opérations  s'élevaient, 
en  capitaux  et  primes,  à 272.883.285    » 

Soit  en  moins  pour  1890  en  capitaux  .  .  .  .  Fr.       8.351.965 
Et  en  plus  sur  les  primes Fr. 


11.  —  branche  transports 


En  1890,  les  capitaux  assurés  dans  cette  branche  se 

sont  élevés  à Fr. 

donnant  en  primes 

En  1889,  nous  avons  eu  en  capitaux  assurés .  .  . 
donnant  en  primes 

D*où  il  résulte,  pour  1890,  une  diminution  en  ca- 
pitaux et  primes  de Fr. 


29.528.386  » 
36.454.635  » 

6.926.249  » 


143.295  45 


36.268  80 
179.564  05 

8.114  35 
171.449  70 

168.795  05 
2.654  65 


22.301  25 
27.769  65 

5.468  40 


BILAN  AU  81  DÉCEMBRE  1890 

AcUf. 

Actionnaires Fr. 

400  Obligations  P.-L.-M.,  certiûeats  n**   7.073,  10.116,  205.048, 

240.859 

Paris  â  Orléans,  certificat  n"  16.951 

Ardennes,  certificato  n»*  26.091,26.493,  31,615.  . 

Danphiné,  certificats  n»'  12.869,  12.872 

Midi,  certificats  n- 4.753,  129.234 

Bône-Gnelma,  certificat  n*  8.165 

Ouest,  certificats  n»'  160.846,  161.521,  206.326.  . 

Est,  certificats  n"  30.726,  37.591,  59.289 

Ouest-Algérien,  certificat  n**  3.567 

Chemins  de  fer  départementaux,  certificats  n*'  132, 

706 

Ville  de  Reims,  certificats  n"  2.604  à  2.631,  2.651, 
3.199  à  3.298,  3.314  à  3.353,  3.364  à  3.593.  .   . 
Immeubles  :  rues  de  TUniversité  et  du  Cloître 

—  rues  Thiers  et  des  Consuls 

—  rue  de  Talleyrand 


150  — 

254  - 

200  - 

225  — 

200  — 

421  — 

550  — 

100  — 

244  — 

399  — 


3.750.000  » 

155.313  60 
63.152  » 
95.584  25 
73.899  05 
86.5^5  85 
75.495  » 
159.950  40 
204.133  05 
36.007  35 

8i.5i6  » 

213.056  » 
198.224  05 
218.953  9;> 
115.083  45 
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Espèces  en  Caisse 

Banquiers  de  h  Comp^foie    |   SaK'c-.  ":":  ;•.:::; 
Mobilier  (dont  3,000  francs  ont  été  amortis  dans  Texercice  1890) .  . 

Intérêts  à  recevoir 

Débiteurs  divers 

Total Pr. 

Passif. 

Capital  social Fr. 

R^erve  statutaire 

—  des  risques  en  cours  Incendie 

—  des  risques  Transports 

—  pour  amortissement  d*immenbles 

Réassurances  Incendie    (solde  dû  aux  Compagnies) 

—  Transports  —  —  

Jetons  de  présence 

Répartition  aux  assurés 

Intérêts  de  1883  non  réclamés 

—  •  1884    —     

—  1885    —     

—  1886    —     

—  1887    —     

—  1888    —     

Intérêts  et  dividende  de  1889,  non  réclamés 

Agences  principales 

Enregistrement  (soldes  dus  à  l^tat  pour  Tirnpôt  sur  primes  Incen- 
die, le  timbre  sur  capitaux  assuiS^  et  la  taxe  sur  le  revsnu).  • 

Sinistres  à  régler 

Solde  disponible 

Total Pr. 


10.722  60 
67.268  05 
62.3U0  45 
3.000  > 
10.080  > 
11.103  65 


5.694.418  70 

5.000.000  > 

390.000  > 

80.000  » 

30.000  > 

16.136  75 

24.825  85 

864  70 

1.010  > 

2.220  90 

10  > 

45  > 

45  > 

65  1 

65  > 

255  > 

1.731  25 

66  75 

7.404  10 

2.922  75 

136.750  65 

5.694.418  80 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  SI  DÉCEMBRE  ISSO 

Débit. 

Sinistres  Incendie Pr.    11.332  35 

A  déduire  :  Remboursements  par  les  réassureurs  et 
par  divers 2.544  45 


Sinistres  Transports 

A  déduire  :  Remboursements  par  divers 

Primes  cédées  en  réassurances  : 

Branche  Incendie 

—      Transports 


420  95 
97  05 


Profits  et  pertes  (compris  amortissement  du  mobilier,  3,000  francs). 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Taxe  sur  l'intérêt  des  actions 

Commissions  et  frais  d'agences.  . 

Entretien  et  réparation  des  immeubles 

Frais  généraux. 

Traitements,  imprimés,  frais  de  bureau,  chauffage,  éclairage,  jetons 
de  présence •  •  .  .    34.657  75 

Loyer,  patente  et  contributions 7.816  80 

Dons  aux  pompiers  et  sauveteurs,  gratifications,  sous- 
criptions diverses » •  .      3.525  65 

Solde  oréditeur ..».».. 


8.787  80 

323  90 

60.773  60 
3.017  10 
205  30 
3.000  > 
2.471  35 
8.247  > 
1.296  55 


46.009  55 

136.750  65 
270.882  80 


LE  LIVRET  D'ÉTAT  CIVIL  OBUGATOIRE 


159 


ATTRIBUTION  DU  90LDB  GRéDITEUR  DE  l'BXBRCICS  1890 


1*  Intérêts  4  •/«  aox  actionnaires .  .  .  Fr.    50.000    > 

2-  Dividende  1,60  •/ 21.687  65 

3*  Réserve  statutaire 

4*  Répartition  aux  assurés  sur  les  primes  à  payer  .  .   . 

5*  Directeur 

6*  Œuvres  de  bienfaisance 

7*  Impôt  dû  à  TEtat,  pour  supplément  de  dividende.  . 
8*  Amortissement  d^mmeubles. 


71.687  65 

21  687  65 

21.687  65 

4.337  50 

4.337  50 

440  70 

12.572    » 


Crédit. 

•  «.• 

>  .   .  .  Fr. 

Primes  d'assurances  Incendie.  .  . 

—              —         Transports  . 

IntérAtff  H  locations . 

171.449  70 
22.301  25 
74.506  60 

B^iéfioes  sur  polices  et  impôts 

2.625  25 
270.882  80 

CHRONIQUE 


LE  UVRET  DlTTAT  CIVIL  OBLIGATOIRE 

Au  cours  de  la  présente  législature,  on  doit  soumettre  au  Parlement 
un  projet  de  loi  ayant  pour  but  la  création  d'un  Livret  d*état  civil 
obligatoire. 

Il  y  a  quelques  jours,  le  Petit  Journal  consacrait  à  ce  sujet  un 
article  publiant  la  lettre  d'un  de  ses  correspondants  et  quelques  frag- 
ments d'une  brochure  dont  la  lettre  était  accompagnée.  L'auteur  de 
cette  brochure,  M.  Bourgery,  notaire  honoraire  de  Nogent-le-Rotrou, 
a  été  juré  aux  dernières  assises  d'Eure-et-Loir,  et  il  déclare  «  avoir 
sur  la  conscience  la  condamnation  à  cinq  années  de  travaux  forcés 
d'un  malheureux  bigame  ».  II  a  donc  cherché  le  moyen  pratique 
d'empêcher  dans  l'avenir  le  crime  de  bigamie.  Ses  recherches  l'ont 
amené  à  lancer  dans  le  public  une  idée  qu'il  dit  avoir  trouvée  au 
nombre  de  celles  qui  sortaient  chaque  jour  du  cerveau  d^Emile  de 
Girardin.  Il  propose  une  mesure,  d'un  intérêt  général  incontestable, 
qui  aurait  pour  effet,  non  seulement  d'empêcher  presque  toujours  le 
crime  de  bigamie,  —  tin  cas...  pendable,  —  mais  encore  de  mettre  un 
obstacle  infranchissable  aux  nombreuses  fraudes  que  l'on  voit  se  pro-^ 
doire  dans  des  actes  de  toute  nature. 
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De  même  qu'un  homme,  fût-il  marié  trois  fois,  peut  se  procurer 
avec  la  plus  grande  facilité  les  pièces  nécessaires  pour  contracter  un 
nouveau  mariage,  —  pièces  authentiques  ne  portant  aucune  trace  de 
mariage,  —  de  même,  une  femme  en  puissance  de  mari  peut,  grâce 
à  un  extrait  de  naissance  qui  vient  de  lui  être  délivré  en  bonne  et 
due  forme,  se  faire  passer  pour  célibataire. 

11  est  de  nombreuses  circonstances,  en  dehors  du  mariage,  où  les 
gens  ont  à  produire  leurs  pièces  d'état  civil  ;  et  que  de  fraudes  seraient 
évitées  par  la  production  du  livret  d'état  civil  I 

Voici,  d'après  M.  Boui^ery,  quel  serait  le  fonctionnement  très  simple 
du  livret  : 

a  Mais  d'abord  le  système  du  livret  en  France  ne  nous  est  pas 
inconnu  ;  n'avons-nous  pas  le  livret  militaire,  les  livrets  d'ouvriers,  les 
livrets  de  caisse  d'épargne,  le  casier  judiciaire,  et  dans  beaucoup  de 
mairies  l'on  remet  aux  époux,  le  jour  du  mariage,  une  feuille  de 
famille  destinée  à  inscrire  les  noms  des  enfants  qui  naîtront. 

^  Voilà  un  premier  commencement  d'essai  de  livret  d'état  dvil; 
nous  voudrions  qu'il  fût  obligatoire  et,  en  outre,  tenu  et  délivré,  non 
point  par  la  mairie  où  a  eu  lieu  le  mariage,  mais  par  celle  du  lieu  de 
naissance  de  chacun  des  deux  époux;  en  un  mot,  dans  chaque  mairie 
de  France,  et  au  moment  de  la  naissance  de  tout  citoyen  français,  il 
serait  ouvert  un  casier  sur  lequel  serait  inscrites  à  tour  de  rôle  les  phases 
de  sa  vie  civile. 


»  Un  garçon  nait  à  Chartres.  On  lui  crée  aussitôt  un  livret,  qu'on 
délivre  à  ses  parents  et  dont  on  garde  un  double.  C'est  à  Chartres  que 
viendront  s'accumuler  toutes  les  annotations  qui  accompagneront  les 
actes  de  cette  existence  humaine. 

»  A  vingt  ans  de  là,  notre  garçon  se  marie  au  Mans.  Le  maire  du 
Mans  sait  par  son  livret  individuel  qu'il  est  né  à  Chartres.  Il  annote  le 
livret  et  envoie  à  la  mairie  de  Chartres  la  nouvelle  du  mariage.  Item 
au  pays  de  l'épouse. 

»  Les  conjoints  s'en  vont  habiter  Orléans,  où  il  leur  naît  un  enfant. 
L'officier  de  l'état  civil  crée  im  livret  pour  l'enfant,  annote  cette  nais- 
sance sur  les  livrets  de  chacun  des  époux  et  fait  parvenir  aux  mairies 
respectives  des  communes  de  leur  naissance  la  note  de  cette  mutation, 
afin  que  les  livrets  d'origine  soient  tenus  constamment  à  jour,  c'est- 
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à-dire  au  courant  de  tous  les  changements  survenus  dans  Tétat  civil 
des  titulaires. 

»  Le  mari  meurt  quelques  années  plus  tard  à  Brest.  La  nouvelle  do 
son  décès  est  notifiée  à  Chartres,  son  lieu  de  naissance,  où  le  maire 
tire  une  barre  noire  en  travers  de  sa  notice  individuelle.  L'homme  a 
vécu,  le  livret  est  fini;  mais  pendant  sa  vie,  on  a  su  ce  qu'il  est 
devenu,  cet  homme.  Aujourd'hui,  il  est  impossible  de  le  savoir,  preuves 
en  main. 

%  Tout  le  monde  comprend  ce  mécanisme  simple  et  facile,  sur  lequel 
il  n'est  point  nécessaire  de  s'étendre  plus  longuement. 

»  liB  livret  d'état  civil  serait  obligatoire,  en  ce  sens  que  chacun  serait 
tenu  d'en  faire  la  représentation  à  première  réquisition  de  l'autorité 
compétente,  et  ne  pourrait  faire  aucun  acte  de  la  vie  civile  sans  l'avoir 
produit.  Les  notaires  seraient  tenus,  dans  tous  leurs  actes,  sous  peine 
d'amende,  de  mentionner  les  numéros  des  livrets  avec  les  noms  des 
communes  d'origine  de  toutes  les  personnes  intéressées  en  ces  actes, 
comme  on  le  faisait  autrefois  pour  le  numéro  des  patentes  des  commer- 
çants, de  même  qu'ils  sont  obligés  dans  divers  cas,  contrats  de  ma- 
riage ou  ventes,  de  donner  lecture  de  certains  articles  du  Code  et  de 
mentionner  cette  lecture.  > 

Telle  est  l'idée  dans  toute  sa  simplicité.  Son  application  aurait  pour 
résultat  de  rendre  presque  impossible  la  substitution  de  personne,  les 
fausses  déclarations  d'état  civil,  les  fraudes  en  matière  d'héritages,  les 
erreurs  d'orthographe  des  noms,  enfin,  la  bigamie,  l'abandon  des 
enfants,  et  autres. 

Nous  nous  bornons  aujourd'hui  à  cette  simple  indication  et  nous 
ne  pouvons  que  souhaiter  que  les  Chambres  soient  bientôt  saisies  de 
la  question.  Quoi  qu'il  en  soit»  les  assureurs  ayant  le  plus  grand  intérêt 
à  l'adoption  d'un  pareil  livret,  nous  applaudissons  à  la  campagne  entre- 
prise pour  la  propagation  d'une  idée  utile,  simple  et  pratique. 


Nous  apprenons  que  plusieurs  personnes  revendiquent  la  paternité 
de  cette  idée  du  livret.  Peu  importe  :  l'idée  est  bonne;  le  principal  est 
qu'il  se  trouve  des  gens  convaincus  pour  en  provoquer  l'application. 
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ASSURANCES  AGRICOLES 


Proposition  de  loi  ayant  pour  objet  la  création  d'une  caisse  nationale 
d'assurance  agricole  présentée  par  M.  Gustave  Rivet,  député. 

EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Messieurs,  lorsque  des  fléaux  ruinent  les  agriculteurs,  la  solidarité 
nationale  nous  fait  un  devoir  de  venir  en  aide  à  ceux  qui  sont  frappés. 

Mais  quand  on  se  trouve  en  face  de  pertes  qui  se  chiffrent  par  un 
nombre  considérable  de  millions,  il  n'est  pas  possible  de  trouver  dans 
les  ressources  ordinaires  du  budget  les  sonunes  qui  seraient  néces- 
saires pour  réparer  les  désastres. 

Le  seul  moyen  pratique  de  secourir  efBcacement  les  agriculteurs 
serait,  à  mon  sens,  d'organiser  une  caisse  d'assurances  qui  puisse  in- 
demniser tous  les  cultivateurs  victimes  des  intempéries,  grêles,  gelées 
ou  inondations. 

Cette  caisse  ne  viendrait  pas  seulement  en  aide  aux  produ'^  Leurs  de 
blé,  mais  à  tous  ceux  qui  vivent  des  produits  du  sol,  aux  viticulteurs, 
aux  maraîchers,  etc.,  dont  les  récoltes  sont  à  la  merci  des  perturba- 
tions atmosphériques. 

J'ai,  en  conséquence,  l'honneur  de  proposer  le  projet  de  loi  suivant  : 

PROPOSITION  DE  LOI 

>    Article  premier.  -^  U  est  fondé  une  caisse  nationale  d'assurance 
agricole. 

Art.  2.  —  Cette  caisse  sera  alimentée  par  le  produit  de  centimes 
additionnels  ajoutés  au  principal  des  quatre  contributions  dans  les  pro- 
gressions suivantes  : 

Pour  les  cotes  de      1  franc  à    50  francs  1  centime. 

—  50 

—  100 

—  200 

—  300 

—  400 

—  500 

Et  ainsi  de  suite  en  ajoutant  1  centime  par  100  francs  ou  fraction  de 
100  francs. 


100 

2 

200 

3 

300 

4 

400 

8 

500 

6 

600 

7 
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INFORMATIONS 


Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie.  —  M.  Leclerc, 
chef  de  comptabilité  à  la  GénércUe-  Yie^  vient  de  prendre  sa  retraite  ;  il 
est  remplacé  par  M.  Faure,  qui  occupait  précédemment  le  même 
emploi  à  la  Générale-Incendie, 

M.  Denouille  est  nommé  directeur  particulier  de  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  à  Lille,  en  remplacement  de  M.  Eugène 
Loncke,  décédé  en  avril  dernier. 


Confiance-Grêle.  —  Par  décision  du  conseil  d'administration  en  date 
du  24  avril  dernier,  M.  Eugène  Bore  a  été  nommé  directeur  de  la 
Confiance-Grêle. 

M.  Bore,  ancien  élève  de  Grignon,  était,  depuis  plusieurs  années, 
inspecteur  à  la  Confiance-Incendie  ;  il  est  Tauteur  dun  ouvrage  très 
estimé,  publié  en  1887,  sur  les  expertises  agricoles  à  la  suite  d'in- 
cenàie,  de  grêle,  etc. 


La  Garantie  Fédérale.  —  (Mutuelle-bétail.)  —  M.  Rouzès  vient 
d'être  désigné  pour  remplir  les  fonctions  de  directeur  de  cette  Com-< 
pagnie  en  remplacement  de  M.  Douladoure. 

M.  Rouzès,  qui  a  débuté  dans  les  assurances  au  Progrès-Naiional- 
Incendie^  s'occupait,  en  dernier  lieu,  du  contentieux  de  la  Garantie 
Fédérale. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  V Urbaine-Vie  s'est  rendue  acqué- 
reur, moyennant  la  somme  de  300,080  francs,  de  l'usine  Puteaux, 
située  quai  National,  2,  à  Puteaux,  d'une  contenance  de  14,018  mètres. 


La  Clémentine.  —  Par  décision  toute  récente,  cette  Compagnie 
vient  d'être  admise  au  nombre  des  sociétés  agréées  par  le  Crédit 
Foncier  de  France. 
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La  Réserve.  —  Les  sociétaires  de  la  Réserve^  société  mutuelle 
d'assurances  sur  la  vie,  en  liquidation,  sont  convoqués  en  assemblée 
générale,  le  lundi  2â  mai  courant,  à  10  heures  et  demie  du  matin, 
au  siège  social  de  la  société,  36,  rue  Godot-de-Mauroi,  à  Paris,  pour 
entendre  le  rapport  des  liquidateurs  sur  les  opérations  de  la  liqui- 
dation. 


Société  de  secours  aux  familles  des  marins  naufragés.  —  Le 

30  mai,  à  une  heure  et  demie,  aura  lieu,  87,  rue  de  Richelieu, 
rassemblée  annuelle  de  la  Société  cle  secours  aux  familles  des  marins 
naufragés,  fondée  par  M.  Alfred  de  Courcy. 

Les  opérations  de  la  Société,  depuis  sa  fondation,  4  juillet  1879, 
ont  été  les  suivantes  : 

Souscriptions,  dons  et  legs Pr.  1.^03.53189 

Fondation  E.  Robin 53.333  30 

Nue  propriété  du  legs  veuve  Gouesmel,  évaluée 12.000    > 

Intérêts  des  fonds  placés 236.794  15 

Fr.      1.705.661  34 

A  déduire  :  Secours  distribués Fr.  491.589  60 

—  Frais  divers 21.32*  43 

—  Achat  d  armoires  (fondation  E.  Robin).  6.107  20  >       526.021  23 
Provision  pour  droits  de  mutation  [nue 

propriété  veuve  Gouesmel) 7.000    > 

Actif  au  30  avril  1891 Fr.      1.179.6*0  11 


REVUE  FINANCIERE 


Malgré  les  agitations  du  marché  financier,  les  valeurs  d'assurances 
conservent  leur  cours  et  les  demandes  dominent  toujours  les  offres. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  transactions  ont  été  fort  restreintes, 
cependant  la  Méltusine,  la  Prévoyance  et  le  Comptoir  continuent  à  être 
recherchés. 

La  Foncière-Transports  a  donné  lieu  à  de  nombreux  achats  à  245 
cl  2o0  francs,  coupon  attaché. 

La  France  maritime  a  été  offerte  à  250  francs,  avec  droit  au  divi- 
dende de  20  francs. 
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Assurances  sur  la  Vie.  —  La  leodaDce  est  moins  ferme  sur  la 
Générale,  sur  la  Nationale  et  sur  V  Union  :  quelques  ofFres  trouvent 
difficilement  leur  contre-partie. 

Le  Phénix  est  recherché  à  26,500  francs.  La  Caisse  paternelle  se  tient 
à  105  francs;  les  Bons  de  la  Caisse  des  Familles  sont  de  plus  en  plus 
offerts. 

Le  Monde  reste  demandé  à  240  francs;  l'Urbaine,  à  920  francs,  et 
l'action  libérée,  à  1,935  francs. 

Le  Soleil  est  fort  recherché  à  285  francs;  le  dividende  de  10  francs 
sera  mis  en  paiement  le  20  courant.  V Aigle  est  demandé  à  950  francs  ; 
la  Confiance,  à  300  francs,  et  le  Patrimoine,  à  55  francs. 

V Abeille  revient  à  400  francs  ;  la  France,  à  293  francs ,  la  Foncière, 
à  165  francs  et  la  Providence  k  150  francs. 

Le  Nord  trouve  preneur  à  210  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  Soleil  se  tient  à  255  francs  ; 
le  Secours,  à 35  francs;  V Urbaine,  à  215  francs,  et  V Abeille,  à  135  francs. 

Le  Patrimoine  s'élève  à  75  francs;  la  Providence,  à  170  francs,  et  la 
Thémis,  à  255  francs. 

L'action  Caisse  paternelle,  ex- troisième  répartition,  s'est  négociée 
à  7  fr.  50  c. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  La  tendance  est  toujours  à  la 
hausse;  la  Générale  est  recherchée  aux  environs  de  34,000  francs; 
le  Phénix  a  acheteur  à  7,600  francs;  la  Nationale,  à  25,500  francs 
rUnion,  à  14,250  francs,  et  le  Soleil,  à  3,700  francs. 

La  France  tend  à  regagner  son  coupon  à  4,650  francs,  ainsi  que  V  Ur- 
baine, à  4,450  francs. 

Le  Nord  n'est  offert  à  aucun  prix. 

L'Aigle  est  recherché  à  4,625  francs;  la  Paternelle^  à  3,650  francs, 
et  V Abeille  à  1,330  francs. 

La  Confiance  a  été  l'objet  de  nombreux  échanges  à  315  et  320  francs. 
La  Caisse  agricole  reste  à  35  francs;  le  Monde,  à  340  francs;  la  Com- 
merciale, à  60  francs,  et  la  Clémentine,  à  20  francs. 

La  Foncière  est  revenue  à  20o  francs,  mais  la  Métropole  s'est  main- 
tenue à  60  francs. 

Assurances  contre  la  Qtvilt.  —  V Abeille,  ex-dividende  de  20  francs, 
reste  offerte  à  295  francs,  et  la  Confiance  ne  peut  dépasser  le  cours 
de  20  francs. 


166  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  actions  de  la  Fondiaria  sont 
complètement  délaissées .  Le  Lion  fléchit  à  32  fr.  50  c.  ;  la  /■*  flou- 
groise^  à  6,â00  francs,  et  Rhin  et  Moselk^  à  405  francs. 

VHelvetia  et  la  Baloise  ont  également  donné  lieu  à  des  ofEres  qui 
les  ont  empêchées  de  regagner  leur  dividende. 


Valeurs  diverses.  —  L'action  Tharsis  a  fléchi  à  140  francs  pour 
remontera  145  francs;  cette  baisse  est  toute  accidentelle. 

Le  Cercle  de  Monaco  a  donné  lieu  également  à  d'importantes  réalisa- 
tions qui  ont  ramené  les  cours  à  1,650  francs,  ex-dividende  de 
165  francs  ;  mais  depuis  il  est  remonté  à  1 ,690  francs. 

Le  Saint'Gobain  a  été  offert  également  à  27,000  francs,  et  l'action 
Eau  de  Vais,  à  900  francs. 

La  part  Petit  Parisien  a  réactionné  à  580  francs,  malgré  rapproche 
d'un  prochain  acompte  de  dividende. 

L'action  double  du  journal  le  Temps  a  été  ofierte  à  2,400  firancs  et 
demandée  seulement  à  2,350  francs. 


Les  obligations  dn  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  du  Crédit 
Foncier  doivent  occuper  une  place  dans  tout  portefeuille  sagement 
aménagé.  Elles  forment,  avec  les  rentes  et  les  obligations  des  che- 
mins de  fer  garantis,  l'élément  de  résistance  des  placements  financiers 
et  cet  élément  devrait  toujours  compter,  pour  les  trois  quarts  au  moins, 
dans  l'actif  des  rentiers.  Il  n'est  permis  d'employer  en  valeurs  de  spé- 
culation qu'une  fraction  minime  de  son  capital,  celle  dont  on  pour- 
rait supporter  la  dépréciation  sans  compromettre  l'avenir. 

Après  chaque  secousse  qu'éprouvent  les  valeurs  de  spéculation  pure, 
on  revient,  c'est  une  remarque  à  faire,  aux  obligations  foncières  et 
communales  avec  un  redoublement  d'ardeur.  Ce  sont  bien  là  des 
valeurs  de  refuge. 

Nous  relevons  des  cours  en  grande  fermeté  sur  les  obligations  à 
lots  des  emprunts  1879,  1880  et  1885.  Les-Foncières  1879  restent  de- 
mandées à  468  ;  les  Communales  1880  font  465  ;  les  Foncières  1883 
cotent  466.  Rappelons  qu'on  participe,  avec  toutes  ces  valeurs,  à  six 
tirages  de  lots  par  an,  et  que  les  lots  varient,  à  chaque  tirage,  de  1,000 
à  100,000  francs. 
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REVUE  DE  LA  JURISPRUDENCE 


PREMIER  SEMESTRE  1801 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  premier  semestre  de  1891  ;  ce  travail  fait  suite  à 
ceux  que  nous  avons  publiés  tous  les  six  mois  depuis  le  numéro  de 
décembre  1885,  et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le 
rapprochement. 

DÉCISIONS  RELATIVES  A  L'ASSURANCE  INCENDIE 

1®  Contestations  sur  sinistres. 

Dommages  à  la  charge  de  l'assureur.  —  Un  jugement  du  Tri-  Explosion, 
bunai  civil  de  Toulouse,  rendu  le  22  décembre  1890,  a  décidé  que 
«  la  clause  insérée  dans  les  polices,  aux  tei*mes  de  laquelle,  en  cas 
d'explosion,  la  Compagnie,  à  moins  de  stipulation  contraire,  ne  répond 
que  des  dégâts  d'incendie  qui  en  sont  la  suite,  ne  s'applique  qu'au 
cas  où  c'est  l'explosion  qui  a  déterminé  l'incendie  ».  Cela  nous  parait 
incontestable;  seulement,  il  ne  faut  pas  l'oublier  :  c'est  à  l'assuré, 
demandeur  y  à  prouver  que  Pexplosion  a  été  le  résultat  et  non  la  cause 
de  l'incendie  (V.  le  Bulletin  de  l'Assurance^  1891,  p.  86). 
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Exagération 

des 
dommages. 

Dissimulation 

de 

sauretage.- 

Escroqiterie, 


Rôticences. 

Cessation 
de  paiemeuls. 


Sinistres 

antérieurs 

non  déclarés. 


Déchéances.  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Montpellier,  du  26  juillet 
1890,  déclare  «  déchu  de  tous  droits  à  une  indemnité  Tassuré  qui  a 
scieuunent  exagéré  le  montant  des  dommages,  en  détournant  ou 
dissimulant  certains  objets  sauvés,  bien  que  les  faits  ne  soient  pas 
constitutifs  du  délit  d'escroquerie  et  que  cet  assuré  ait  été,  en  consé- 
quence, acquitté  par  la  juridiction  correctionnelle  >  (J.  des  Ass.  1891, 
p.  187).  On  sait  qu'en  principe  le  détournement  par  le  sinistré,  de 
tout  ou  partie  des  objets  sauvés,  constitue  le  délit  d'escroquerie,  pas- 
sible des  peines  correctionnelles  (V.  Mon.  des  Ass.  1889,  Revue  de 
jurisprudence,  2*  semestre,  v*,  Dissimulation  de  sauvetage).  Mais,  dans 
Tcspèce  soumise  à  la  Cour  de  Montpellier,  l'assuré  avait  échappé  à  la 
condamnation  corix3ctionnelle  parce  que  le  détournement,  antérieur 
au  sinistre,  paraissait  avoir  eu  pour  but  de  tromper  un  tiers  et  non 
l'assureur.  Seulement,  la  dissimuialion,  après  l'incendie  des  objets  sauvés, 
n'en  était  pas  moins  une  fraude,  entraînant  la  déchéance  du  droit  à 
l'indemnité. 

La  Cour  de  Bourges,  dans  un  arrêt  du  8  février  1891 ,  a  déclaré  aussi 
que  «  l'exagération  consciente  des  dommages,  de  nature  à  entraîner  la 
déchéance,  résulte  suffisamment  de  la  comparaison  entre  le  chiffre 
des  dommages  fixé  par  une  expertise  et  celui  de  la  réclamation  for- 
mulée par  l'assuré,  lorsque  ce  dernier  ne  cherche  pas  A  justifler  sa 
réclamation  au  moyen  de  pièces  probantes.»  (J.  des  Ass.,  1891, 
p.  119). 

Celle  même  Cour  de  Bourges  a  jugé,  le  5  février  1890,  que  la 
déchéance  édictée  par  la  police  en  cas  de  cessation  de  paiements  non 
déclarée,  était  encourue  par  une  femme,  marchande  publique,  dont 
l'état  de  cessation  de  paiements  résultait  uniquement  de  protêts  relatifs 
à  des  traites  tirées  sur  son  mari,  attendu  qu'il  était  constant  que  ces 
traites  avaient,  en  réalité,  pour  objet,  le  paiement  des  marchandises 
qui  lui  étaient  livrées  pour  son  commerce  (Le  Droit,  13  mars  1890; 
J.des  Ass.,  1891,  p.  119). 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Chambon,  en  date  du 
25  juillet  1890,  a  admis  la  déchéance  opposée  à  un  assuré  pour  dis- 
simulation de  sinistres  antérieurs  à  la  souscription  de  la  police  (J,  des 
Ass.,  1891,  p.  13).  Nous  avons,  dans  les  deux  précédentes  revues, 
Monit.  des  Ass.,  1890,  p.  246  et  OoO,  v**,  Réticence),  rappelé  la  juris- 
prudence qui  s'est  fixée  à  ce  sujet  dans  ces  dernières  années.  Mais  le 
jugement  précité  a  ceci  de  particulier  qu'il  a  été  rendu  dans  une  espèce 
où  aucune  clause  de  la  police  n'obligeait  l'assuré  à  faire  la  déclaration 
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des  sinistres  antérieurs  et ,  qu'il  s'appuie  uniquement  sur  le  principe 
général  de  Tartiele  348  du  C.  de  com.  a  Toute  réticence,  toute  fausse 
déclaration,  etc.  ï> 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  le  23  décembre  dernier,  a  jugé  que 
l'obligation  pour  l'assuré  de  déclarer  les  sinistres  antérieurs  s'appliquait 
môme  aux  sinistres  ayant  atteint  d'autres  risques  que  ceux  faisant 
rassurance:  «  l'assuré  doit  déclarer  si  lui-même  a  été  déjà  sinistré.  » 
(J.  des  Ass.,  1891,  p.  189;  Bulletin  de  l' Assurance,  1891,  p.  103). 

Il  a  été  décidé  avec  raison,  par  ce  même  Tribunal,  le  13  février 
dernier,  que  «  l'ouverture  de  communications  entre  divers  bâtiments 
assurés  augmente  les  risques  d'incendie  »  et,  par  suite,  que  le  défaut 
de  déclaration,  en  ce  qui  concerne  cette  ouverture,  vicie  le  contrat  et 
rend  l'assuré  non  recevable  à  réclamer  une  indemnité  en  cas  de 
sinistre  (Bulletin  de  jurispr.  de  VAssurance^  1891,  p.  129). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  29  novembre  1890,  a  jugé 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité  l'assuré  «  qui  a  omis  de  déclarer, 
dans  un  délai  moral  à  déterminer  suivant  les  circonstances,  une  assu- 
rance postérieure  par  lui  souscrite  à  une  Compagnie,  portant  sur  les 
mômes  risques  ».  (J.  des  Ass.,  1891,  p.  8o.)  Cette  décision,  conforme 
à  une  jurisprudence  constante,  se  concilie  d'ailleurs  parfaitement  avec 
l'arrêt  de  la  Cour  de  Cassation  du  11  mars  1890  (J.  des  Ass,,  1891, 
p.  37),  décidant  que  la  déchéance  n'est  pas  encourue  o  lorsque  le 
sinistre  a  eu  lieu  deux  ou  trois  jours  seulement  après  la  souscription 
de  la  nouvelle  assurance  ».  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  critiquer, 
à  un  autre  point  de  vue,  ce  second  arrêt.  (MoniL  des  Ass.,  1890,  p.  247, 
Rev.  de  jurisp.,  v^  Chômage.) 

Nous  relevons,  enfin,  un  jugement  très  intéressant,  rendu,  le  3  dé- 
cembre dernier,  par  le  Tribunal  de  Commerce  du  Puy  et  décidaut 
qu'un  assuré,  après  avoir  écrit  au  dos  d'une  quittance  de  prime  à  lui 
présentée  par  la  poste  «  refusé  »,  ne  pouvait  ensuite,  liprès  un  sinistre, 
prétendre  à  une  indemnité,  sous  prétexte  que  ses  primes  étaient  de- 
venues quérables  et  (lu'aucune  mise  en  demeure  régulière  ne  lui  avait 
été  adressée.  Ce  jugement  déclare,  en  effet,  avec  raison  «  que  la 
mise  en  demeure  n  ayant  d'autre  but  que  d'éviter  à  un  assuré,  qui  a 
pris  l'habitude  d'attendre  chez  lui  sa  quittance,  d'être  victime  d'un 
oubli,  d'un  défaut  de  présentation  ou  d'une  absence,  un  refus  formel 
et  sigué  de  l'assuré  de  payer  le  montant  de  la  quittance  présentée  par  la 
poste,  dispense  la  Compagnie  de  toute  mise  en  demeure,  même  au  cas 
où  les  primes  seraient  devenues  quérables  »  (J^  des  Ass,,  1891,  p.  196)» 
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EzMrtise         Fixation  de  l'indemnité.  —  Le  Tribunal  de  commerce  de  Lille, 

par  un  jugement  du  11  avril  1890,  qui  n'était  pas  encore  publié  lors 

de  notre  dernière  revue,  a  décidé  que  «  lorsque  les  opérations  d'une 

expertise  amiable  ont  eu  lieu  en  présence  des  parties  qui  ont  pu  faire 

tous  dires  et  observations,  et  que  l'assuré  n'allègue  rien  de  nature  à 

en  faire  suspecter  la  sincérité,  il  y  a  lieu,  malgré  la  résistance  dudit 

assuré,  d'adopter  les  conclusions  des  experts  ».  (J.  desAss.,  1891,  p.  16). 

Nous  enregistrons  avec  plaisir  cette  décision,  qui  vient  s'ajouter  à 

celles^  déjà  nombreuses,  rendues  dans  le  même  sens.  (V.  Monit.  desAss., 

Rev.^dejjurisp.,  v**  Expertise  judiciaire  :  1889,  p.  246  et  614;  1890, 

p.  249.) 

Reoooit  Recours.  —  Nous  relevons,  dans  ce  semestre,  un  arrêt  fort  intéres- 

locatil. 

Co-occupation.   ^^^^  ^^  matière  de  risques  locatifs,  rendu,  le  1  janvier  1891,  par  La 

FUs  Cour  de  Besançon.   Cet  arrêt  décide  d'abord  que  le  fait,  par  un  pro- 

du  propriétaire  priétajre,  d'abandonner  la  jouissance  d^une  partie  de  Timmeuble  loué 

à  son  fils  majeur,  ne  vivant  pas  sous  sa  dépendance,  ne  constitue  point 

une  co-occupation  permettant  au  locataire  du  surplus  de  l'immeuble 

d'échapper  à  la  présomption  de  l'article  1733.  11  décide,  en  outre. 

Occupant       que  ce  fils,  bien  que  occupant  à  titre  gratuit,  est  aussi  responsable 

à  titre  gratuit.  ^^  i>incendie  dans  les  termes  des  articles  1733  et  1734.  (J.  des  Ass., 

1891,  p.  115.)  Sur  le  premier  point,  il  n'existait  encore  aucun  précé- 
dent et,  sur  le  second,  nous  ne  trouvons  qu'un  jugement  du  Tribunal 
civil  de  Metz  du  17  décembre  1859  (J.  des  Ass.,  1863,  p.  343.)  Ces 
deux  solutions  ne  nous  paraissent  pas,  d'ailleurs,  susceptibles  d'une 
controverse  sérieuse. 
Sommation  •      Le  Tribunal  civil  d'Orange,  dans  un  jugement  du  1**'  avril  1890,  a 

au  locataire  et  *-/•«-' 

son  assureur,  tranché  une  question  qui  ne  manque  pas  non  plus  d'un  certain  inté- 
rêt pratique,  et  sur  laquelle  il  n'existait  encore,  à  notre  connaissance, 
aucun  précédent,  en  décidant  que  «  le  locataire  et  l'assureur  de  ses 
Expertise      risques  locatifs  ne  sont  pas  fondés  à  critiquer  l'expertise  amiable  et  à 

^inum,^^  demander  une  expertise  judiciaire  sous  prétexte  que  le  chiffre  des  dom- 
mages aurait  été  exagéré,  lorsque  l'un  et  l'autre,  sonmiés  d'assister  à 
cette  expertise  amiable,  se  sont  abstenus  d'y  prendre  part  ».  (J.  des 
Ass.j  1891,  p.  10.)  C'est  là,  évidemment,  une  décision  d'espèce,  mais 
nous  l'approuvons  complètement  et,  sans  vouloir  en  exagérer  la  portée 
doctrinale,  nous  estimons  qu'elle  devrait,  neuf  fois  sur  dix,  servir  de 
règle  en  semblables  circonstances  ;  le  locataire  et  son  assureur  nous 
paraissant,  en  général,  fort  mal  venus  à  contester  les  résultats  d'une 
expertise  à  laquelle  ils  se  sont  volontairement  abstenus  de  prendre  part. 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  30  avril  1890, 
a  déclaré  les  «  locataires  d'un  bâtiment  divisé  en  plusieurs  parties, 
séparées  par  des  clôturas  ou  palissades,  responsables,  chacun  propor- 
tionnellement à  la  valeur  locative  de  la  partie  qu'il  occupe,  de  la  tota- 
lité des  dommages,  du  moment  où  il  s'agit  d'un  même  immeuble  ap- 
partenant au  même  propriétaire  ^,  (J.  des  Ass.^  1891,  p.  121.) 

C'est  là  uniquement  une  question  de  fait  :  s'agit-il  d'un  même 
immeuble,  quelle  que  soit  la  nature  des  séparations,  tous  les  loca- 
taires sont  responsables  de  la  totalité  des  dommages,  chacun  au  pro- 
rata de  son  loyer;  s'agit-il,  au  contraire,  de  bâtiments  distincts  — 
quelle  que  soit  encore  la  nature  des  séparations  —  chaque  locataire 
n'est  responsable  que  des  dommages  occasionnés  au  bâtiment  qu'il 
occupe. 

Recours  de  voisinage.  —  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  dans  son 
audience  du  9  juin  1890,  a  déclaré  solidairement  responsables  d'un 
accident  personnel  occasionné  par  un  feu  d'artifice,  l'entrepreneur  chargé 
de  tirer  ce  feu  d'artifice  et  la  commune  pour  le  compte  de  laquelle  il 
était  tiré.  (J.  des  Ass.,  1891,  p.  136.) 

Dans  l'espèce,  il  s'agissait  d'une  flammèche  qui,  en  tombant  sur  un 
spectateur,  l'avait  atteint  à  l'œil,  et  une  faute  commune  était  relevée 
à  la  charge  de  l'artificier  et  de  la  municipalité  :  celle  d'avoir  accepté 
ou  d'avoir  indiqué,  pour  le  tir  du  feu  d'artifice,  un  emplacement  trop 
rapproché  des  spectateurs.  Cette  décision  serait  évidemment  applica- 
ble en  cas  d'incendie  :  la  jurisprudence  est,  d'ailleurs,  fixée  en  ce  sens. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  en  date  du 
26  novembre  1890,  a  décidé  avec  raison  que  le  locataire  de  meubles 
est  responsable  de  l'incendie,  absolument  comme  le  locataire  d'un 
immeuble,  soit  en  vertu  de  l'article  1733,  soit,  tout  au  moins,  en  vertu 
delarticle  1302  du  C.  civ.  (J.  des  Ass,,  1891,  p.  161.)  Ce  jugement 
est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation.  (Y.  J,  des  Ass,, 
1883,  p.  42.) 
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2**  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

La  Cour  de  cassation,  dans  un  arrêt  du  20  octobre  1890,  a  jugé  qno 
le  fait,  par  un  assuré,  de  payer  purement  et  simplement  des  primes 
d'assurances  n'a  pas  un  effet  novatoire  et  ne  constitue  pas  une  accep- 
tation de  la  cession  de  portefeuille  consentie  par  une  Compagnie 
d'assurances  à  une  autre,  alors  que  Tassuré,  en  réalité,  ignore  la  ces- 
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sion  et  la  disparition  de  son  ancienne  Compagnie  {J.  des  Axa.  1891. 

p.  Tî). 
Dans  le  môme  ordre  d'idées,  nous  trouvons  un  arrêt  de  la  Cour  de 

Genève  du  3  juin  1889  (J,  des  Ass,  1891,  p.  155),  décidant  que  «  la 
cession  par  une  Compagnie  d'assurances  étrangère  à  une  autre  Com- 
pagnie de  la  suite  de  ses  afTaires,  en  Suisse,  est  une  cause  de  résiliation 
de  la  police  d'assurance  contractée  dans  ce  pays.  » 

Ces  deux  décisions  s'expliquent  uniquement  par  les  circonstances 
dans  lesquelles  elles  ont  été  rendues.  Aussi  relevons-nous  un  arrêt  de 
la  Cour  de  Paris^  du  21  novembre  1890,  jugeant,  au  contraire,  que 
l'assuré  ne  peut  se  soustraire  au  paiement  de  ses  primes  et  se  d^ager 
de  ses  obligations,  sous  prétexte  que  la  Compagnie  avec  laquelle  il  a 
contracté  a,  «  sous  le  couvert  d'un  traité  de  réassurance,  fait  une  cession 
partielle  de  portefeuille  »  comprenant  d'ailleurs  «  les  risques  d'in- 
cendie en  France  et  en  Algérie  »  et  à  l'exclusion  seulement  du  risque 
de  chômage  (Bulletin  dejurisp.  de  l Assurance,  1891,  p.  82). 

Nous  n'avons  plus  à  revenir  sur  cette  question  des  cessions  de 
portefeuilles  qui  est,  on  le  sait,  exclusivement  une  question  de  fait. 
(Moniteur  des  Assurances.  1888,  p.  107  et  les  précédentes  revues  \^ 
Cession  de  portefeuilles). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  du  16  septem- 
bre 1890,  a  consacré  à  nouveau  la  validité  de  la  clause  dite  de  tacite 
réconduction,  en  décidant  que  si,  conformément  à  celte  stipulation 
l'assuré  ne  prévient,  six  mois  avant  l'expiratioii  de  sa  police,  de  son 
intentidh  de  faire  cesser  son  engagement,  le  contrat  continue  pour 
la  même  période  de  temps  (J,  des  A^s.  1890,  p.  465).  Nous  avons  déjà 
signalé  dans  la  précédente  revue  un  jugement  semblable,  rendu  parle 
même  Tribunal  :  dura  te,  sed  lex  ! 

Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  à  la  date  du  22  mars  1890,  a  décidé, 
avec  raison,  qu'un  assuré  ne  pouvait  se  refuser  au  paiement  de  ses 
primes  et  demander  le  résiliement  de  son  assurance,  sous  prétexte 
que  cette  assurance  aurait  été  contractée  par  lui  alors  qu'il  se  croyait 
dégagé  d'un  premier  contrat  avec  une  autre  Compagnie,  contrat  main- 
tenu depuis  par  une  décision  judiciaire  (J,  des  Ass,  1891,  p.  43). 
Pour  que  cette  prétention  de  l'assuré  fût  admissible,  il  ne  faudrait 
rien  moins,  en  effet,  qu'une  stipulation  formelle,  subordonnant  l'exis- 
tence ou  le  maintien  de  la  seconde  assurance  à  la  résiliation  de  la  pre- 
mière. 
Compétence.        Ce  Tribunal,   dans  son  audience  du  30  du  même  mois  de  mars 
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1890,  a  jugé  aussi  :  1®  que  «  la  compétence  du  juge  de  paix  se  déter- 
mine, non  par  l'importance  du  capital  assuré,  mais  bien  par  la  de- 
mande originaire  relative  aux  primes  »  ;  2®  «  qu'une  Compagnie  qui 
réduit  son  capital  social  ne  change  rien  aux  conditions  essentielles  de 
son  existence  et  que  cette  réduction  est  étrangère  aux  assurés,  qui 
pourraient,  du  reste,  en  cas  de  non  paiement,  agir  contre  les  action- 
naires qui  n'auraient  pas  versé  l'intégralité  de  leur  souscription  » 
(J.des  Ass.  1891,  p.  iS).  Ces  deux  solutions  sont  conformes  à  une 
jurisprudence  constante.  Remarquons  seulement  que  lorsque  l'exis- 
tence ou  la  validité  de  la  police  est  contestée,  la  compétence  du  juge 
de  paix  se  détermine,  non  plus  seulement  par  le  montant  des  primes 
réclamées,  mais  par  le  total  des  primes  à  échoir. 

Aussi  la  Cour  de  cassation  a  décidé,  le  4  mars  dernier,  «  que  la 
demande  en  paiement  d'une  prime  d'assurance  est  de  la  compétence 
du  juge  de  paix  en  premier  ressort,  malgré  une  demande  en  rési- 
liation de  la  police,  lorsque  le  total  de  la  prime  réclamée  et  de  celles 
que  le  contrat  oblige  l'assuré  à  payer  jusqu'à  l'expiration  de  la  police 
s'élève  à  moins  de  200  francs  (Bulletin  dejurisp.  de  l* Assurance,  1891, 
p.  130). 

Un  jugement  du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine,  du  2i  septem- 
bre 1890,  déclare  «  que  l'assurance  n'est  pas  résiliée  de  plein  droit 
par  la  mise  de  l'assuré  en  état  de  liquidation  judiciaire  »  (J.  des  Ass, , 

1891,  p.  192).  Il  ajoute  que  cet  assuré  est  tenu,  après  avoir  obtenu 
son  concordat,  de  continuer  la  police  si  l'assureur  l'exige  et  de  payer 
les  primes  échues  postérieurement  à  ce  concordat,  non  pas  en  mon- 
naie de  dividende,  mais  intégralement.  Ces  deux  solutions  ne  man- 
quent pas  d'intérêt  pratique  pour  les  agents.  Elles  allaient,  d'ailleurs, 
de  soi,  étant  donnée  la  jurisprudence  antérieure  relative  à  l'hypothèse 
où  l'assuré  est  déclaré  en  état  de  faillite. 

Nous  avons  à  signaler  enfin  un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Bruxelles,  en  date  du  21  novembre  1890,  tranchant  une  question 
qui  ne  pouvait  évidemment  faire  doute,  mais  au  sujet  de  laquelle  il 
existe  peu  de  précédents  :  celle  de  savoir  si  l'assuré  peut  opposer  à  la 
Compagnie  ses  propres  tarifs,  pour  exiger  la  diminution  des  primas 
fixées  parla  police. 

La  négative  e^t  certaine  :  «  les  conventions  légalement  formées 
tenant  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  »  et  l'assuré  ne  pouvant 
établir  qu'il  a  «  entendu  traiter  sur  les  bases  des  tarifs  ».  Il  ne  suffi- 
rait même  pas  qu'il  les  eût  connus  au  moment  de  la  souscription  de 
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la  police,  «  puisqu'il  aurait  pu  admettre  qu'il  y  fût  dérogé  t  (Bulletin 
dejurisp,  de  r Assurance,  1891,  p.  98). 

3®  Contestations  entre  Compagnies  et  Agents  et  solutions  divebsk. 

Révocation.        Agent  général.   —  Un    arrêt  de  la  Chambre  des  requêtes,  du 
^oxéréis^     n  mars  1891,   a  admis  le  pourvoi  formé  par  la  Compagnie  d*assu- 
Clause.  Motifs  rances  maritimes  dite  Compagnie  de  réassurances  La  Mannheim^  contre 
légitimes.       ^q  ^rrêt  de  la  Cour  de   Rouen,  du  9  mars  1889,   qui  l'avait  con- 
damnée à  payer  une  indemnité  à  un  agent  révoqué,  malgré  la  clause 
suivante,  insérée  dans  le  contrat  intervenu  entre  elle  et  ledit  agent  : 
a  la  Compagnie  peut  faire  cesser  ses  opérations  à  son  gré  en  tout 
temps  et  sans  préavis  ;  elle  peut  aussi,  de  la  même  manière,  retirer 
sa  procuration  à  Tagent.  d  (J.  des  Ass..  1891,  p.  149). 

D'un  autre  côté,  la  Cour  de  Paris,  dans  un  arrêt  du  14  avril  dernier^ 
a  repoussé  la  demande  d'indemnité  d'un  agent  révoqué,  a  sans  même 
vouloir  rechercher  pour  quelles  causes  les  Compagnies  défenderesses 
avaient  dénoncé  le  contrat  intervenu  entre  elles  et  le  demandeur,  » 
attendu  qu  elles  n'avaient  fait  qu'user  d'un  droit  que  leur  conféraient 
les  traités  librement  acceptés  par  ce  dernier.  Aux  termes  de  ces  trai- 
tés, «  les  parties  entendant  formellement  réserver  leur  liberté  d'action 
absolue,  il  était  convenu  que  chacune  d'elles  aurait  la  faculté  de  rési- 
lier les  contrats  à  toute  époque  et  en  toutes  circonstances,  sans  que 
l'autre  puisse  prétendre  à  aucune  indemnité  ni  dommages-intérêts  » 
(La  Semaine  du  10  mai  1891). 

Cette  même  Cour,  dans  son  audience  du  30  dudit  mois,  a  repoussé 
également  une  semblable  demande  (Gaz.  des  Trib.  du  20  mai  1891). 
Mais  il  est  à  remarquer  que  ce  dernier  arrêt,  tout  en  déclarant  en 
principe  a  qu'aux  termes  de  l'article  200i  du  C.  civ.  le  mandant  peut  ré- 
voquer, quand  bon  lui  semble,  le  mandat  par  lui  donné,  à  moins  qu'il 
n'ai  renoncé  à  ce  droit  d  constate  cependant,  en  fait,  que  la  Com- 
pagnie, d'une  part,  avait  stipulé  «  qu'en  cas  de  cessation,  pour 
quelque  cause  que  ce  fût,  des  fonctions  qui  lui  étaient  conGées, 
l'agent  n'aurait  droit  à  aucune  indemnité  »  ;  d'autre  part,  que 
«  motivée  par  les  diflicultés  que  la  Compagnie  avait  rencontrées  pour 
obtenir  de  lui  le  versement  des  sommes  qu'il  avaif  touchées,  comme 
mandataire,  et  dont  il  était  comptable,  la  révocation  de  l'agent  avait 
été  prononcée  pour  des  motifs  légitimes.  »  (Sur  cette  question  du  droit 
de  révocation  des  agents,  sans  indemnité,  v.  Monii.  des  Ass,^  1889. 
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p.  S68  et  617  ;  v.  aussi  la  dernière  Revue  de  jurisprudence,  Monit. 
des  Ass.y  1890,  p.  655,  v°  Révocation  intempestive). 

Nous  relevons,  dans  ce  semestre,  quatre  décisions  intéressantes  à     Co^tra▼eIl- 
propos  de  prétendues  contraventions  postales.  D*abord,  un  arrêt  de  la    p     *^. . 
Cour  d'appel  d'Amiens,  du  15  novembre  1890,  décidant  que  a  l'envoi        papien 
par  un  agent  à  sa  Compagnie  de  propositions  d'assurances,  comme      à^alfoires, 
papiers  d'affaires,  constitue  le  délit  prévu  et  réprimé  par  l'article  9, 
§  2  de  la  loi  du  25  juin  1856,  et  par  l'article  5  de  l'arrêté  du  Direc- 
toire exécutif  du  27  prairial  an  IX  ;  cet  envoi,  pouvant  tenir  lieu  de 
correspondance  personnelle,  doit  être  eflFectué  sous  enveloppe  affran- 
chie comme  une  lettre  ordinaire.  »  (J.  des  Ass.,  1891,  p.  39).  La  thèse 
de  cet  arrêt  est  tout  au  moins  contestable  et  nous  verrions  avec 
plaisir  la  question  portée  devant  la  Cour  suprême.  Dans  tous  les  cas, 
cette  question  a  été  tranchée  en  sens  opposé  par  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Dreux,  du  9  mars  dernier,  qui  lui,  au  con- 
traire, a  nettement  repoussé  la  prétention  de  l'Administration  des  Postes 

(Conseiller  des  Assurances  du  16  avril  1891,  p.  10).  11  est  à  remar-      ^,  Actes 

dadhésions 
quer,  d'ailleurs,  que  le  Tribunal  a  fait  une  distinction  fort  judicieuse  aax  Mutuelles. 

entre  les  adhésions  adressées  par  les  proposants  à  la  Société  ou  à  ses 
agents  et  celles  transmises  par  ces  derniers  au  siège  social  :  les  pre- 
mières seules,  d'après  lui,  peuvent  être  considérées  comme  ayant  le 
caractère  de  correspondance. 

C'est  précisément  cette  distinction  qui  résultait  des  observations 
présentées  par  le  Journal  des  Assurances  à  la  suite  de  l'arrêt  d'Amiens 
précité. 

Les  deux  autres  décisions  rendues  à  ce  sujet  sont  un  jugement  du 
Tribunal  correctionnel  de  Lorient,  en  date  du  27  février  1891 ,  et  un 
jugement  du  Tribunal  de  Chartres,  en  date  du  25  mars  suivant,  qui 
ont  rejeté  également  la  prétention  de  l'Administration  des  postes,  mais 
sans  faire  à  cet  égard  aucune  distinction.  (Bulletin  de  jurisp.  de 
V Assurance j  1891,  p.  113;  l'Assurance  Moderne  des  23-30  avril 
1891). 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  1 9  novembre  1890,  reconnaît    Saisie-arrêt 
la  validité  de  la  saisie-arrêt  formée  sur  soi-même.  (J.  des  Ass.,  1891, 
p.  114.) 

Cette  décision,  qui  n'a  pas  été  rendue  à  propos  d'une  affaire  d'assu- 
rance, est  cependant  fort  intéressante  pour  les  Compagnies  :  elles  peu- 
vent, en  effet,  souvent  avoir  à  user  de  la  procédure  dont  il  s'agit  pour 
exercer  sûrement  les  recours  dits  par  compensation. 


sur  Boi-mdme. 
Validité. 
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Le  Tribunal  civil  de  Rouen,  dans  son  audience  du  "26  noTembre  1890, 
a  consacré  de  nouveau  la  validité  de  la  clause  des  polices  autorisant 
la  Compagnie  à  réduire  Tassurance,  lorsqu'elle  porte  sur  marchan- 
dises, usines,  mobilier  industriel  et  autres  objets  sujets  à  varier,  et, 
si  rassuré  refuse  cette  réduction,  à  résilier  complètement  le  contrat. 
(J.  des  Ass,  1891  p.  194;  Bulletin  de  jurisp.  de  Y  Assurance,  1891. 
p.  81.) 

Terminons  .cette  revue  en  signalant  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation, 
du  5  août  1890,  qui  consacre  le  droit,  pour  les  Compagnies,  d'user 
de  la  clause  des  polices  leur  permettant  de  résilier  l'assurance  en  cas 
de  déclaration  d'aggravation  de  risques  (J.  des  Ass.  1891,  p.  18o).  11 
s'agissait  cependant,  dans  l'espèce,  d'une  simple  modiGcation  d'in- 
dustrie :  la  substitution  d  une  scierie  de  bois  de  parquets  et  autres, 
mue  par  la  vapeur,  à  une  scierie  de  bois  ordinaires,  mue  d'ailleurs 
aussi  par  la  vapeur.  Mais  les  premiers  juges  avaient  déclaré  —  et  c'était 
là  une  constatation  souveraine  —  que  cette  nouvelle  industrie  augmen- 
tait les  risques  d'incendie. 

G.  OUDIETTE. 
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1**  Contestations  entre  Compagnies  et  assurés 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  du  21  janvier  1891,  décide  que  le  fait 
de  n'avoir  pas  déclaré  à  une  Compagnie  d'assurance  le  refus  d'une 
proposition  antérieure  faite  à  une  autre  Compagnie,  ne  constitue  pas 
une  réticence  susceptible  d'entraîner  la  nullité  du  contrat,  quand  il 
n'est  pas  établi  que  l'assuré  avait  eu  connaissance  de  la  première  pro- 
position. 

Dans  tous  les  cas,  ajoute  le  même  arrêt,  les  deux  propositions 
ayant  été  transmises  aux  deux  Compagnies  par  le  même  agent,  ce 
dernier  avait  certainement  connaissance  de  la  première  et  du  refus 
qui  s'en  est  suivi,  d'où  il  suit  que  la  seconde  Compagnie  représentée, 
au  moins  dans  cette  affaire,  par  le  même  agent,  doit  être  présumée  en 
avoir  eu  aussi  connaissance.  (V®  Baltzinger  c.  la  Confiance.  J.  des  Ass., 
1891,  p.  199.) 

Il  est  superflu  de  faire  ressortir  les  erreurs  de  fait  et  d'appréciation 
que  contient  cet  arrêt.  On  se  demande  comment  une  personne  a  pu 
faire  à  une  Compagnie  une  proposition  d'assurance  sans  le  savoir  et 
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Ton  s'étonne  que  la  Cour  ait  pu  attribuer  à  un  simple  courtier 
colportant,  comme  la  cause  elle-même  le  démontre,  ses  affaires  de 
Compagnie  en  Compagnie,  le  caractère  de  représentant  attitré  d'une 
Compagnie  susceptible  de  l'engager.  ^ 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  en  date  du  14  mai  1891 
(Hesbert  c.  le  Soleil.  Le  Droit,  4  juin  1891)  fait,  à  notre  sens,  une 
plus  saine  application  des  principes  qui  régissent  le  contrat  d'assurance. 
Le  jugement  prononce  la  nullité  d'une  police  surprise  à  la  Compagnie 
le  Soleil  au  moyen  de  réticences  portant  sur  des  affections  antérieures 
accompagnées  de  crachements  de  sang,  sur  un  fait  de  réforme  du 
service  militaire  et  sur  le  rejet  d'une  proposition  antérieure  faite  à  une 
autre  Compagnie. 

Nous  relevons  dans  ce  jugement  un  considérant  qui  nous  paraît 
digne  d'attention.  —  Le  Tribunal  déclare  que  l'assuré,  qu'il  ait  été  ou 
non  de  bonne  foi,  devait  une  déclaration  franche  et  complète  sur  la 
question  qui  lui  était  posée,  sans  pouvoir  se  rendre  lui-même  juge  de 
rimportance  des  faits  auxquels  elle  se  référait. 

C'est  bien  là,  croyons-nous,  le  cas  qu'il  convient  de  feire  de  la  pré- 
tendue bonne  foi  de  l'assuré  dans  les  affaires  de  cette  nature.  Nous 
avons  eu  trop  souvent  à  enregistrer  des  décisions  motivées  sur  ce  que 
l'assuré  n'avait  pas  attaché  d'importance  aux  maladies  qu'il  avait  eues 
antérieurement.  Nous  avons  toujours  protesté  contre  cette  excuse  qui 
ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  faire  le  proposant  juge  des  risques  qu'il 
demande  à  la  Compagnie  de  courir. 

Le  premier  semestre  de  l'année  1891  nous  fournit  trois  décisions 
relatives  au  suicide  de  l'assuré.  Un  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon  du 
n  février  i891  (aff.  Descroix  c.  le  Phénix.  J.  des  Ass.^  1891,  p.  202) 
décide  que  la  preuve  du  suicide  peut  résulter  des  circonstances  qui  Etat  mental. 
l'ont  accompagné  ou  précédé,  lorsqu'elles  constituent  un  ensemble  de 
présomptions  graves,  précises  et  (concordantes  de  nature  à  entraîner 
la  conviction  que  le  suicide  est  incontestable. 

Le  même  arrêt  ajoute  que,  pour  entraîner  l'annulation  de  l'assurance, 
le  suicide  doit  être  volontaire  et  cx)nscieiit  et  que  c'est  à  la  Compagnie 
qu'incombe  le  fardeau  de  la  preuve. 

Dans  un  des  considérants  de  cet  arrêt,  la  Cour  de  Lyon  condamne, 
en  passant,  l'opinion  qui  veut  voir  dans  tout  suicide  un  acte  de  folie. 
Admettre  a  priori  l'inconscience  du  suicidé,  ce  serait,  dit  la  Cour, 
excuser  par  la  même  cause  toutes  les  défaillances  de  la  conscience 
humaine. 


Suicide. 

Présomptions 

tenant  lieu 

de   preuves. 
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Les  deux  autres  décisions  rendues  sur  la  même  matière  (jugements 
du  Tribunal  de  Ja  Seine  des  18  mars  et  22  avril  1891)  sont  des  déci- 
sions d'espèce  qui  ne  présentent,  au  point  de  vue  des  principes,  aucun 
intérêt  particulier. 

Un  jugement  du  Tribunal  de  la  Seine  en  date  du  26  mars  1891 
(V«  Franco  c.  le  Temps,  J.  des  Ass,,  1891,  p.  168)  décide,  conformé- 
ment à  une  jurisprudence  constante,  qu'à  défaut  de  paiement  d'une 
prime,  l'assuré  est  régulièrement  mis  en  demeure  par  lettre  recom- 
mandée, quand  la  police  prévoit  et  prescrit  ce  mode  d'interpellation. 

Mais  les  règles  prescrites  par  larticle  1033  du  Code  de  procédure 
pour  les  sommations  ou  autres  actes  signifiés  par  ministère  d'huis- 
sier sont  applicables  à  cette  mise  en  demeure  spéciale.  Il  s'ensuit 
que  ni  le  jour  de  l'envoi  de  la  lettre,  ni  celui  de  l'échéance  du  délai 
ne  sont  comptés  dans  la  computation  du  délai  de  huitaine  prescrit  par 
la  police. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d  appel  de  Paris  on  date  du  4  février  1891 
post-mortem.  ç^,  Pigoury  c.  te  Monde,  J.  des  Ass.,  1891,  p.  134)  décide  que  le 

défaut  du  certificat  post  tnortem  n'est  pas,  à  lui  seul,  un  motif  suffi- 
sant pour  dispenser  la  Compagnie  de  payer,  alors  surtout  que  le  bénè* 
flciaire  de  l'assurance  justifie  avoir  fait  les  démarches  nécessaires  pour 
l'obtenir. 

La  Cour  constate  que  le  médecin  est  en  droit  de  refuser  ce  certi- 
ficat et  que  l'on  n'a  aucun  moyen  de  le  contraindre  à  le  délivrer,  n 
convient  de  remarquer  que  cet  arrêt,  pas  plus  que  les  décisions  sem- 
blables rendues  précédemment  dans  la  même  matière,  ne  dit  qu'il  est 
interdit  au  médecin  de  délivrer  un  certificat;  il  importe  de  ne  pas 
laisser  s'établir  d'équivoque  sur  ce  point. 


GerUlicat 


2^  Contestations  entre  les  BÉNÉFicumES  et  les  tiers. 


Attribution 
bénéficiaire. 
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Bénéficiaire 
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Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Bourges  du  17  juillet  1890 
(J.  des  Ass,,  1891,  p.  24)  décide  que  l'acceptation,  par  la  femme,  du 
bénéfice  d'une  assurance  souscrite  à  son  profit  par  le  mari,  peut 
avoir  pour  effet  d'empêcher  ce  dernier  de  transporter  à  un  tiers  le 
droit  au  capital  assuré.  lien  est  ainsi  quand  l'assurance  au  profit  de 
la  femme  a  été  souscrite  non  h  titre  de  libéralité,  mais  pour  la  garantir 
et  indemniser,  en  cas  de  mort  du  mari,  des  effets  d'engagements 
solidaires  qu'elle  a  pris  avec  lui  envers  des  tiers  créanciers. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Douai  du  14  avril  1890  (J.  des  Ass.,  1891, 
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p.  57)  et  un  jugement  du  Tribunal  de  Lyon  du  31  janvier  1891  (J.  des 
Ass.,  1891,  p.  139)  aiQrment  de  nouveau  que  le  bénéfice  d'une  assu- 
rance souscrite  au  profit  de  personnes  nominativement  désignées  ne 
fait  pas  partie  de  la  succession  du  souscripteur  de  l'assurance  et  que 
ses  créanciers  n'ont  pas  le  droit  de  s'en  emparer. 

Le  Tribunal  de  Lyon  refuse  de  voir  dans  le  contrat  d'assurance  sous- 
crit par  un  commerçant  au  profit  de  sa  femme  une  libéralité  suscep- 
tible de  tomber  sous  le  coup  des  dispositions  du  Code  de  commerce 
qui  annulent,  en  cas  de  faillite,  les  donations  ou  avantages  consentis  par 
un  commerçant  à  sa  femme. 

Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  primes  payées,  le  Tribunal  admet 
que  la  femme  peut  être  tenue  de  rapporter  celles  qui  l'ont  été  depuis 
la  date  où  le  commerçant  n'était  plus  in  bonis. 

Le  montant  d'une  assurance  souscrite  pendant  le  mariage,  par  une 
personne  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté  et  au  profit  de 
«  ses  héritiers  »,  constitue  un  bien  de  communauté  (Jugement  du 
Tribunal  de  Pontarlier,  3  juin  1890.  /.  des  Ass,^  1891,  p.  94). 

Le  syndic  de  la  faillite  est-il  en  droit  de  faire  racheter  par  la  Com-  Rachat, 
pagnie  la  police  d'assurance  que  le  failli  a  souscrite,  antérieurement  à  Sjrndic 
la  c^sation  de  paiements,  au  bénéfice  de  sa  femme  et  de  ses  enfants? 
D'après  une  jurisprudence  aujourd'hui  constante,  le  capital  assuré,  si 
le  souscripteur  était  mort,  appartiendrait  aux  bénéficiaires  de  l'assu- 
rance et  non  à  la  faillite.  On  ne  comprend  pas,  dès  lors,  que  le  syndic 
ait  le  droit  de  leur  enlever  cet  avantage  quand  l'assuré  est  vivant. 

La  Cour  de  Paris  a  cru  cependant  devoir  le  décider  ainsi,  dans  un 
arrêt  en  date  du  14  novembre  1890  (J.  des  Ass.  1891,  p.  119).  Mais 
cet  arrêt  est  fondé  sur  une  appréciation  manifestement  inexacte  du 
mécanisme  du  contrat  d'assurance.  Il  est  d'ailleurs  déféré  à  la  Cour 
de  cassation. 

3*  Questions  diverses 

Par  arrêt  du  6  mai  1891,  la  Cour  de  cassation  décide  que  l'endos        Endos, 
par  lequel  un  assuré  transfère  le  bénéfice  d'une  assurance  à  sa  femme        ^^®^- 
ne  peut  valoir  que  comme  testament,  k  la  condition,  du  moins,  qu*il 
soit  écrit  en  entier  de  la  main  de  l'assuré,  daté  et  signé. 

La  conséquence  de  cette  décision,  c'est  que  le  transfert  par  endos 
ne  confère  pas  à  la  femme  qui  en  est  bénéficiaire  un  droit  direct  et 
personnel  contre  la  Compagnie;  c'est  qu'elle  ne  peut  demander  le 
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paiement  de  l'assurance  qu'après  avoir  obtenu,  des  héritiers  de  l'assuré, 
la  délivrance  de  son  legs  ;  c'est  enfin  que,  si  la  succession  du  mari  est 
obérée,  les  créanciers  sont  en  droit  de  s'emparer  du  capital  assuré. 

L'endos  doit  donc  être  proscrit  pour  les  attributions  de  bénéfice 
entre  mari  et  femme  et  généiulement  pour  toutes  les  attributions  à 
titre  gratuit  ;  il  doit  être  réservé  pour  les  cessions  ou  attributions  à 
titre  onéreux.   . 

Nous  avons  relaté  eu  son  temps  la  décision  par  laquelle  la  Cour  de 
cassation  déclarait  valable  l'assurance  qu'un  associé  avait  souscrite  au 
profit  de  son  commanditaire  comme  garantie  de  sa  commandite. 

Un  procès  accessoire  s'est  grefTé  sur  le  procès  principal.  La  com- 
mandite, en  effet,  n'était  que  de  quarante  mille  francs,  tandis  que  Tas- 
surance  était  de  cinquante  mille.  Le  commanditaire  prétendait  encaisser 
et  garder  les  cinquante  mille  francs  ;  les  créanciers  du  défunt  soute- 
naient qu'il  n'avait  droit  qu'au  remboursement  de  sa  commandite.  C'est 
à  ces  derniers  que  la  Cour  a  donné  raison.  (AIT.  Gallet,  cass.  6  jan- 
vier 1891.—  J.  des  As8.  1891,  p.  127.) 

EnOn^  par  un  arrêt  du  23  mai  1891,  la  Cour  de  cassation  a  tranché, 
en  faveur  des  Compagnies,  le  différend  qui  s'était  élevé  entre  elles  et 
l'administration  de  l'Enregistrement,  au  sujet  du  timbre  descontrati 
de  rente  viagère.  La  Cour  a  décidé  que  ces  contrats  ne  sont  pas  des 
contrats  d'assurance,  et  qu'en  conséquence  la  loi  du  30  décembre  1884, 
relative  au  timbre  des  polices  d'assurance,  ne  leur  est  pas  applicable.  Ils 
doivent  être  écrits  sur  du  papier  timbré  de  dimension  et  ne  supportent 
pas  la  taxe  d'abonnement. 

A.   DUBOIS. 


DÉGISIONS  REI.ATIVES  A  L'ASSURANGE-AGGIDENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  daus  les  précédentes  Revues  de  jurispru- 
dence, nous  diviserons  ce  travail  en  trois  parties  :  dans  la  première, 
nous  rapiKjrterons  les  décisions  relatives  à  l'assurance  contre  les  acci- 
dents corporels  (collective  et  individuelle)  ;  la  deuxième  sera  consacrée 
à  l'assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ;  eiifio,  dans 
la  troisième,  nous  nous  occuperons  de  quelques  questions  particu- 
lières. 

1**  Assurance  contre  les  accidExNTs  corporels 

Déclaration.        Les  polices   d'assurance   collective    contre   les  accidents    pouvant 
Délai.         atteindre  les  ouvriers  imposent  aux  assurés  certaines  obligations  for- 
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inelles,  au  point  de  vue,  par  exemple,  de  la  déclaration  des  accidents,  du 
délai  dans  lequel  cette  déclaration  doit  être  faite,  des  renseignements  et 
justifications  à  fournir  au  sujet  des  accidents,  etc.  Nous  avons  eu  déjà,  à 
plusieurs  reprises,  Toccasion  d'insister  sur  l'intérêt  qu'il  y  a  pour  tout 
le  monde,  et  en  particulier  pour  les  Compagnies,  à  ce  que  ces  prescrip- 
tions soient  exactement  observées. 

D'une  façon  générale,  les  tribunaux  se  montrent  avec  raison  dis- 
posés à  sanctionner  les  obligations  de  cette  nature,  à  condition  qu'elles 
n'aient  pas  un  caractère  léonin  et  qu'elles  ne  présentent  pas  de  diffi- 
cultés exceptionnelles  d'exécution.  Il  y  a  cependant  encore  des  excep* 
tioQS.  C'est  ainsi  qu'un  jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  Mar« 
seille,  du  3  octobre  1889  (C'«  la  Foncière  c.  Martin),  a  été  déféré  à  la 
Cour  de  cassation,  dont  la  Chambre  des  requêtes,  par  un  arrêt  d'ad- 
mission du  24  décembre  1890,  a  renvoyé  à  la  Chambre  civile  l'examen 
de  la  question  très  nettement  posée  en  ces  termes  : 

Une  clause  de  police  d'assurance  porte  :  1®  que,  sauf  le  cas  de  force 
majeure,  l'assuré  doit  aviser  la  Compagnie,  dans  les  quarante-huit 
heures  au  plus  tard,  de  tout  accident  pouvant  engager  sa  responsabi- 
lité ;  2^  que,  dans  les  dix  jours  au  plus  tard,  et  sous  peine  de  décliéance, 
les  détails  circonstanciés  et  précis  concernant  l'accident  devront  être 
fournis  par  écrit  avec  mention  des  nom  et  domicile  des  témoins  et  de 
l'autorité  qui  a  pu  intervenir,  le  tout  accompagné  par  un  certificat  du 
médecin  appelé  à  donner  les  premiers  soins,  relatant  les  causes  de  l'ac- 
cident et  ses  conséquences  probables. 

En  présence  d'une  semblable  clause,  un  jugement,  après  avoir  cons- 
taté qu'il  n'y  a  eu,  dans  les  dix  jours,  ni  déclaration  par  écrit,  ni 
remise  d'un  certificat  de  médecin,  a-t-il  pu  refuser  de  prononcer  la 
déchéance  de  l'assuré  par  le  motif  que  celui-ci,  dans  les  quarante-huit 
heures  de  l'accident,  aurait  fait  à  l'agent  de  la  Compagnie  un  récit 
verbal  circonstancié  de  l'accident? 

La  cassation  d'un  semblable  jugement  ne  nous  paraît  pas  douteuse  :  il 
a  méconnu  absolument  les  clauses  du  contrat,  sans  même  chercher  a  se 
rendre  compte  de  leur  utilité  ;  juger  ainsi,  ce  n'est  plus  interpréter 
une  convention,  c'est  la  refaire  à  son  gré,  et  le  pouvoir  des  tribunaux 
ne  va  pas  jusque-là. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6®  chambre)  a  rendu,  le  11  novembre      Infraction 
1890  (Dî'oit  du  o  février  1891),  un  jugement  très  fortement  motivé,  et  etrèglem^nts. 
qui  confirme  la   jurisprudence  constante  d'après  laquelle  l'assureur 
n'est  pas  responsable  des  accidents  provenant  d'infraction  aux  lois  et 
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règlements.  Mais  cette  décision  est  particulièrement  intéressante  en  ce 
qu'elle  juge  que  cette  non  responsabilité  de  la  Compagnie  est  appli- 
cable à  la  police  de  recours,  c'est-à-dire  à  celle  par  laquelle  l'assureur 
garantit  la  responsabilité  civile  de  l'assuré  ;  il  en  résulte  encore  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  infractions  provenant  soit  du 
patron  lui-même,  soit  d'un  de  ses  préposés  à  la  surveillance  des  ou*- 
vriers  et  des  travaux  ;  et  que,  en  conséquence,  le  patron  condamné 
comme  civilement  responsable  d'un  accident  survenu  à  Tun  de  ses 
employés,  ne  peut  réclamer  à  la  Compagnie,  tant  à  titre  de  domma- 
ges-intérêts qu'en  vertu  de  la  police  de  recours,  la  somme  qu'il  a  été 
lui-même  dans  la  nécessité  de  payer  au  blessé. 

Un  point  important  est  encore  à  relever  dans  le  jugement  que  nous 
rapportons  :  c'est  que  le  règlement  qui  avait  été  enfreint  n'était  pas 
un  règlement  émanant  de  l'autorité  française,  mais  un  règlement  édicté 
par  une  autorité  étrangère  et  applicable  à  l'étranger:  il  s'agissait, 
dans  l'espèce,  d'un  accident  survenu  dans  une  carrière  située  en 
Alsace-Lorraine,  auprès  de  Colmar  ;  et  il  résultait,  tant  du  rapport  de 
l'expert  que  du  jugement  et  de  l'arrêt  des  Tribunal  régional  et  Cour 
de  Colmar,  qui  avaient  condamné  le  patron,  que  cet  accident  était 
dû  à  la  violation  d'une  ordonnance  présidentielle  en  date  du  7  sep- 
tembre 1879  :  «  qu'en  effet,  dit  le  Tribunal  de  la  Seine,  les  talus  de 
la  carrière  dans  laquelle  travaillait  B...  étaient  en  surplomb,  ce  qui  est 
extrêmement  dangereux,  et  défendu  par  les  articles  53  et  80  de 
l'ordonnance  susdatée.  » 

En  ce  qui  concerne  l'auteur  même  de  l'infraction;  le  jugement 
s'exprime  ainsi:  a  Attendu  que  B...  (le  patron)  ne  peut  valablement 
prétendre  qu'étant  à  Colmar  il  ne  pouvait  surveiller  l'exploitation  d'une 
carrière  située  à  dix  kilomètres  de  cette  ville;  qu'ayant  confié  la 
direction  des  travaux  à  l'un  de  ses  contremaîtres,  il  ne  saurait  être 
recherché  pour  une  violation  d'un  règlement  ;  qu'il  n'y  a  point  lieu  de 
distinguer  entre  les  infractions  provenant  soit  du  patron  lui-même^  soit 
d'un  de  ses  préposés  à  la  surveillance  des  ouvriers  et  des  travaux. 

Enfin,  une  autre  objection  était  faite  par  l'assuré  :  c'est  que  l'articlo 
des  statuts  de  la  Société  excluant  de  la  garantie  les  accidents  provenant 
d'infraction  aux  lois  et  règlements  ne  figurait  point  parmi  ceux  extraits 
des  statuts  et  insérés  dans  la  police  de  recours  (distincte  de  la  police 
principale,  dite  d'indemnité  contractuelle.)  A  cela,  le  Tribunal  répond 
que  s'il  eût  été  mieux  d'insérer  cet  article  en  tête  des  deux  contrats, 
il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  la  police  de  recours  n'est  que  l'annexe, 
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le  complément  de  la  police  collective,  signées  toutes  deux  le  môme  jour 
par  rassuré,  lequel  ne  peut,  dès  lors,  prétendre  d'ignorance. 

Nous  avons  cru  devoir  relater  avec  quelques  détails  ce  jugement  du 
Tribunal  de  la  Seine,  parce  qu'il  fixe,  d'une  façon  trèsjclaire,  divers  points 
importants  dans  la  pratique  ;  nous  avions  déjà  eu  l'occasion  de  faire 
connaître  des  décisions  sanctionnant  la  clause  de  déchéance  résultant  de 
riofraction  aux  lois  et  règlements,  mais  c'est  la  première  fois,  à  notre 
connaissance,  que  cette  solution  est  appliquée  à  un  règlement  étranger. 

Les  polices  d'assurance  de  la  responsabilité  civile  stipulent,  en  gêné-       Étendue 
rai,  que,  si  la  réparation  civile  consiste  en  rentes  viagères,  la  Compa- 
gnie sera  seulement  tenue  d'en  servir  les  arrérages  jusqu'à  épuisement 
de  la  somme  garantie. 

Si  claire  que  soit  cette  clause,  elle  a  cependant  donné  lieu  à  contes* 
tation,  et,  une  fois  de  plus,  la  Cour  de  Paris  (7^  chambre),  par  un  arrêt 
du  20  décembre  1890  {Droit  du  6  février  1891),  la  formellement 
sanctionnée,  en  décidant  que,  lorsqu'aux  termes  d'un  contrat  d'assu- 
rance, le  service  de  la  rente  viagère  assurée  dans  le  cas  d'accident  est 
«  garanti  par  le  capital  social  »,  que  la  Compagnie  est  tenue  c  d'en 
servir  les  arrérages  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  garantie  »,  ces 
stipulations,  qui  déterminent  l'étendue  de  l'engagement  de  la  Compa- 
gnie, font  la  loi  des  parties  contractantes;  par  suite,  la  Compagnie 
assureur  ne  doit,  pour  le  service  de  la  rente  viagère  à  laquelle  l'assuré 
a  été  condamné,  d'autre  garantie  que  son  actif  social,  et  elle  n'est 
point  tenue  d'avancer  les  fonds  nécessaires  à  l'achat  des  titres  de  rente 
dont  l'acquisition  a  été  ordonnée. 

La  Compagnie,  en  s'engageant  à  soutenir  et  à  suivre  les  procès  en 
responsabilité  au  nom  du  souscripteur,  n'a  pas  entendu  se  substituer 
complètement  à  l'assuré  pour  supporter  toutes  les  condamnations  pou- 
vant intervenir  :  une  semblable  clause  ne  saurait  donner  aucune 
extension  aux  obligations  limitativement  prises  par  la  Compagnie,  en 
ce  qui  concerne  le  paiement  des  arrérages  de  la  rente. 

Cette  décision  a  une  grande  importance,  maintenant  surtout  que  les 
tribunaux  prennent  de  plus  en  plus  l'habitude  d'allouer  aux  victimes 
d'accidents  ou  à  leurs  ayants  droit  des  rentes  viagères  et  d'ordonner 
que  le  service  en  sera  assuré  par  l'achat  d'un  titre  de  rente  sur  l'État. 
—  Elle  a,  d'ailleurs,  confirmé  de  précédentes  décisions  judiciaires, 
notamment  :  Trib.  civ.  de  la  Seine  (6«  chambre),  l*'  m'ars  1882;  Trib. 
civ.  de  Lyon,  4  août  1887  ;  Nîmes,  23  mai  1883  ;  Dijon,  7  juin  1888. 
(Pandecies  françaises,  1889,  2,  261.) 
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Action  directe      Nous  avons  déjà  eu  Toccasion  de  nous  expliquer  sur  la  jurispru- 
D^h"^  dence  qui  accorde  aux  ouvriers  ou  à  leurs  ayants  cause  une  action 

directe  contre  la  Compagnie  avec  laquelle  le  patron  a  souscrit  uoe 
police  d'assurance  collective,  à  Teffet  d'obtenir  le  paiement  des  indem- 
nités prévues  par  cette  police.  Il  ne  nous  a  jamais  paru  admissible 
qu'on  donnât  un  pareil  droit  à  un  ouvrier  qui  n'a  pas  traité  avec  la 
Compagnie,  qui  n'a  même  pas  donné  de  mandat  à  son  patron  pour  le 
faire,  et  cela  surtout  alors  qu'on  ne  reconnaît  pas  à  la  Compagnie  le 
droit  corrélatif  d'exiger  directement  de  l'ouvrier  le  paiement  des  primes. 
Ce  n'est  qu'en  torturant  les  textes  qu'on  a  pu  arriver  à  établir  uoe 
semblable  jurisprudence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cette  jurisprudence  ne  paraît  pas  sur  le  point 
d'ôtre  modifiée,  et  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (4<'  chambre)  l'a  encore 
récemment  appliquée,  en  décidant,  par  un  jugement  du  17  avril  1891 
(Droit  des  8-9  mai  1891),  que,  lorsqu'un  patron  a  contracté  une  assu- 
rance collective  contre  les  accidents  au  profit  de  ses  ouvriers^  oeux-^i 
ont  le  droit  de  poursuivre  directement  contre  la  Compagnie  d'assu- 
rance le  paiement  des  indemnités  à  eux  dues  par  leur  patron. 

Toutefois,  le  jugement  que  nous  relevons  a  mis  à  l'exercice  de  ce 
droit  une  restriction  qui  présente  pour  les  Compagnies  une  importance 
majeure  :  il  a  décidé  que  si  le  patron  a  encouru  la  déchéance  de  la 
police  pour  défaut  de  paiement  de  primes,  il  doit  être  condamné  en- 
vers l'ouvrier  blessé,  à  titre  de  dommages-intérêts,  au  montant  de 
l'indemnité,  telle  qu'elle  est  réglée  par  les  conditions  de  la  police.  Le 
Tribunal  estime,  en  effet,  que  la  déchéance  dont  il  s'agit  est  opposable 
aussi  bien  à  la  victime  de  l'accident  ou  à  ses  ayants  droit  qu'au  pa- 
tron, mais  que  celui-ci,  en  empêchant  par  son  fait  la  victime  de  pro- 
fiter du  bénéfice  de  l'assurance,  lui  a  causé  un  préjudice  dont  il  lui 
doit  personnellement  réparation. 

Mais,  en  définitive,  en  pareil  cas,  la  Compagnie  d'assurance  se  trouve 
dégagée  aussi  bien  vis-à-vis  de  l'ouvrier  qu'à  l'égard  du  patron. 

La  Cour  de  cassation  de  Belgique  (1"  chambre)  a  rendu,  le  6 
novembre  1890  (Journal  des  Assurances  d\x  1«'  mars  1891,  p.  81),  un 
arrêt  duquel  il  résulte  que  si,  en  principe,  la  déchéance  doit  être 
prononcée,  conformément  à  la  convention,  quand  il  n'y  a  pas  de 
réclamation  dans  les  six  mois  à  partir  du  jour  de  l'accident,  il  n'en  est 
plus  de  même  quand  la  Compagnie  a  reconnu,  en  principe,  le  droit  à 
l'indemnité  et  que  le  montant  de  cette  indemnité  est  resté,  seul,  en 
discussion. 


PrescHption. 

Déchéance. 

Rejet. 
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Quelque&-uns  des  motifs  de  cette  décision  doivent  être  ici  rapportés  : 
c  Attendu,  dit  ia  Cour  suprême  de  Belgique,  que  Tarrêt  dénoncé, 
après  avoir  constaté  que  la  Société  demanderesse,  trois  mois  seule- 
ment après  Taccident,  s'est  déclarée  prête  à  payer  au  défendeur,  vic- 
time de  cet  accident,  une  somme  de  500  francs,  décide  que  la  Société 
a  ainsi  reconnu,  en  principe,  le  droit  du  défendeur  à  une  indemnité, 
et  ne  peut,  dès  lors,  se  prévaloir  de  la  déchéance  prévue  par  la  con- 
vention ;  —  Attendu  que  cette  décision  ne  constitue  qu'une  interpréta^ 
tion  de  la  portée  de  la  convention  des  parties  et  des  offres  et  recon-* 
naissances  qu'en  exécution  de  cette  convention  Tune  des  parties  a  faites 
au  profit  de  l'autre  ;  —  que  cette  interprétation  rentre  dans  le  domaine 
du  juge  du  fond  ;  —  que  s'agissant,  dans  l'espèce,  d*une  déchéance 
oonvetitionneUe,  et  non  cTune  prescription  légale,  l'article  2248  est 
inapplicable  à  la  cause,  et  n'a  pu  être  violé  plus  que  les  autres  textes 
de  la  loi  cités  à  l'appui  du  pourvoi.  » 

Dans  le  même  ordre  d'idées,  le  Tribunal  civil  de  la  Seine  (6*  chambre),  Prescription, 
a  jugé,  le  29  décembre  1890  (Droit  du  1«'  février  1891 ,  afif.  P,  c.  V  Assurance  I^ejet. 
Française)  f  que  l'assureur  ne  peut  se  prévaloir  de  la  prescription  spéciale 
qu'il  a  stipulée  à  son  profit  pour  les  demandes  en  règlement  de  sinistre, 
alors  qu'il  est  arrivé  au  bénéfice  de  cette  stipulation  par  son  fait  et  en 
surprenant  la  bonne  foi  de  son  assuré,  notamment  en  alléguant,  dans  le 
but  de  retarder  la  poursuite,  un  fait  qu'il  savait  contraire  à  la  vérité* 

Dans  l'espèce,  aux  termes  des  ai*ticles  3  et  4  de  la  police,  la  décla-* 
ration  d'accident  devait  être  faite  dans  les  quarante-huit  heures,  et 
toute  action  en  paiement  d'indemnité  était  prescrite  par  quatre  mois 
à  compter  du  jour  de  l'accident  ;  en  conséquence,  ce  délai  expiré,  la 
Compagnie  n'était  tenue  à  aucune  indemnité.  Or,  il  résultait  des  dé-^ 
bats  et  de  la  correspondance  qu'aussitôt  après  l'accident,  des  pourpar- 
lers avaient  été  engagés  entre  les  parties  au  sujet  du  règlement  de  cet 
accident,  et  la  Compagnie,  pour  empêcher  l'assuré  d'exercer  des  pour- 
suites contre  elle,  ou  tout  au  moins  pour  retarder  lesdites  poursuites* 
n'avait  pas  craint  d'avancer  un  fait  qu'elle  savait  contraire  à  la  vérité 
en  affirmant  à  Tassuré  qu'aux  termes  d'une  décision  judiciaire  il  était 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité.  Dès  lors,  bien  que  l'assuré  eût  in- 
troduit sa  demande  plus  de  quatre  mois  après  l'accident,  le  Tribunal 
a  estimé  avec  raison  que  la  Compagnie  ne  pouvait  lui  opposer  la  dé- 
chéance tirée  de  l'article  2  de  la  police,  et  qu'il  n'était  pas  admissible 
que  par  son  fait,  et  en  surprenant  la  bonne  foi  de  son  assuré,  la  Com- 
pagnie pût  se  prévaloir  du  bénéfice  de  cette  stipulation. 
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Prime  Le  même  jugement  a  fait  bonne  justice  de  la  prétention  des  assurés, 

De'^^^d         ^"*  s'imaginent  naïvement  qu'il  leur  suffit  de  ne  pas  payer  les  primes 

(Je  résiliation,   pour  être  affranchis  des  obligations  d'un  contrat  qui  a  cessé  de  leur 

^*M         plaire. 

Il  a  décidé,  en  effet,  que  le  défaut  de  paiement  des  primes  ou  le 
refus  par  l'assuré  de  payer  les  primes,  n'entraînait  pas  ipso  factoh 
résiliation  de  la  police  ;  et  que,  en  conséquence,  si  la  police  ne  conte- 
nait pas  une  clause  de  résiliation  de  plein  droit,  ou  si,  à  défaut  de 
cette  clause,  l'assureur  ne  demandait  pas  en  justice  la  résiliatioD. 
conformément  à  l'article  1184  du  Code  civil,  l'obligation  de  l'assureur 
subsistait  aussi  bien  que  celle  de  l'assuré,  et  le  contrat  continuait  ses 
effets. 

C'est  la  Compagnie  d'assurance  qui,  dans  l'espèce  dont  il  s*agit, 
invoquait  le  non  paiement  des  primes  pour  obtenir  la  résiliation  de  la 
police  ;  mais,  on  le  voit,  la  solution  donnée  par  le  jugement  est  géné- 
rale et  s'applique  aussi  bien  au  cas  où  l'assuré  prétendrait  se  créer  à 
lui-même  un  moyen  de  résiliation  en  ne  payant  pas  les  primes,  ce  qui 
serait  vraiment  par  trop  commode.  Cette  solution,  d'ailleurs,  résulte 
d'une  jurisprudence  constante.  (Voir,  notamment,  Paris,  22  avril  1874, 
J.desAss.,  1874,  p.  217;  Cass.,  24  novembre  187S,  S.  76.  1.  446; 
De  Lalande,  Traité  des  AssuranceSj  n**  843.) 

2®  Assurance  contre  les  accidents  des  chevaux  et  voitures. 


Contre- 
assurance  . 

Limitation 

de  la 
garantie. 

Témoins» 


Nous  avons,  dans  notre  dernière  Revue  de  jurisprudence,  signalé 
un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  du  29  novembre  1890,  qui, 
statuant  sur  appel  d'un  jugement  de  justice  de  paix^  avait  formelle- 
ment sanctionné  la  déchéance  encourue  par  l'assuré  qui,  obligé  par 
sa  police  de  contre-assurance  simple  de  fournir  des  témoins  de  l'ac- 
cident causé  à  sa  voiture,  n'en  produit  pas  et  se  contente  d'indiquer 
le  nom  du  prétendu  auteur  de  cet  accident. 

Nous  n'avions  pas  alors  sous  les  yeux  le  texte  de  ce  jugement 
(inédit)  dont  voici  quelques-uns  des  passages  principaux  :  «  ...  Attendu, 
dès  lors,  que  la  déchéance  de  l'article  3  était  encourue  par  G.,  aux 
termes  de  cet  article,  et  que  la  Compagnie,  qui  n'avait  pas  à  indem- 
niser G.,  n'avait  pas,  comme  le  prétend  G.,  à  rechercher  l'auteur  de 
l'accident  qui  lui  avait  été  signalé;  qu'en  effet,  du  moment  que,  la 
déchéance  étant  encourue,  elle  n'avait  rien  à  payer  au  sinistré,  elle 
n'avait  nul  intérêt  à  se  retourner  contre  l'auteur  de  l'accident;  — 
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Attendu  que,  étant  établi  que  G.  n'a  pas  indiqué  les  noms  des 
témoins,  ainsi  qu'il  y  était  tenu,  il  est  impossible  de  comprendre 
comment  le  premier  juge  a  pu  décider  que  ledit  G.  avait  rempli  toutes 
ses  obligations  envers  la  Compagnie,  et  a  pu  prononcer  condamna- 
tion  contre  ladite  Compagnie,  au  mépris  de  la  police  qui  faisait  la 
loi  des  parties  ;  —  Que  son  jugement  se  comprend  d'autant  moins 
qu'il  a  lui-même  reconnu  qu'il  n'était  en  rien  établi  que  l'accident 
pût  être  imputé  au  conducteur  de  la  voiture  de  P.,  et  que,  se  fondant 
sur  ce  motif  vrai,  il  a,  à  juste  titre,  débouté  la  Compagnie  de  l'action 
en  garantie  par  elle  intentée  contre  ledit  P.  ;  —  Attendu  que  le  juge- 
ment non  seulement  condamne  la  Compagnie,  bien  que  la  déchéance 
fût  encourue  par  G»,  mais  encore  la  condamne  pour  un  accident  où 
la  faute  de  Fauteur  ne  peut  être  établie,  alors  que  la  police  déclare 
que  la  Compagnie  n'assure  que  les  accidents  causés  par  la  faute  des 
tiers  ;  qu'il  viole  donc  et  l'article  1«'  et  l'article  3  de  la  police.  » 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  par  deux  jugements  des  14  janvier 
et  14  mars  1891  (Droit  des  26-27  janvier,  13-14  avril  1891),  a  con- 
firmé à  nouveau  une  jurisprudence  constante,  aux  termes  de  laquelle 
la  partie  assignée  afin  de  paiement  de  dommages-intérêts,  comme 
responsable  d'un  accident,  ne  peut,  par  voie  d'action  en  garantie,  citer 
devant  le  Tribunal  saisi  de  la  demande  principale  une  Compagnie 
d'assurance  contre  les  accidents.  Le  recours  en  garantie  repose,  en 
effet,  sur  un  contrat  dont  elle  a  pour  objet  l'exécution,  tandis  que 
l'instance  originaire  dérive  d'un  quasi-délit,  de  sorte  que,  si  la  seconde 
de  ces  actions  est  née  à  l'occasion  de  la  première,  elles  n'ont  entre 
elles  aucune  connexité  de  nature  à  justifier  l'application  de  l'ar- 
ticle 181  du  Code  de  procédure  civile. 

Sans  qu'il  soit  nécessaire  de  rentrer  ici,  une  fois  de  plus,  dans  l'exa- 
men de  la  question  de  droit,  il  nous  suffira  de  signaler  l'intérêt  qu'il 
y  a,  pour  les  Compagnies  d'assurances,  à  discuter  directement  et  uni- 
quement, par  voie  d'instance  directe,  les  termes  et  l'interprétation 
des  conditions  de  leurs  polices,  à  n'être  pas  appelées,  au  hasard  des 
accidents,  à  plaider  devant  tous  les  tribunaux  et  devant  toutes  les 
juridictions,  et  enfin,  à  ne  pas  être  exposées  à  payer  les  frais  de  deux 
demandes  successives,  alors  qu'il  ne  s'agit,  en  définitive,  que  d'un 
différend  entre  elles  et  leurs  assurés. 

Depuis  quelques  années,  les  Compagnies  d'assurances  accidents  con- 
sentent à  garantir,  dans  des  conditions  déterminées,  la  responsabilité  qui 
peut  être  encourue  parles  entrepreneurs  de  voitures 'publiques,  loueurs 
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de  voitures,  etc.,  à  raison  des  accidents  survenus,  pendant  le  transport, 
aux  personnes  transportées. 

Au  point  de  vue  de  cette  assurance  spéciale,  le  Tribunal  civil  de 
la  Seine  (4^  chambre)  a  rendu,  le  14  janvier  1891,  un  jugement  qui 
intéresse  les  Compagnies  :  il  a  décidé  que  le  propriétaire  de  voitures 
de  place  n'encourt  aucune  responsabilité  à  raison  d'un  accident  arrivé 
à  une  personne  qu'un  de  ses  cochers  a  prise  à  côté  de  lui  sur  son 
siège,  sans  rémunération  et  par  complaisance,  c'estrà-dire  en  dehors 
de  ses  fonctions,  quand  même  le  cocher  a  été  condamné  correcfion- 
nellement  :  le  Tribunal  estime  avec  raison  que,  dans  de  semblables 
conditions,  le  conducteur  de  la  voiture  ne  pouvait,  à  aucun  titre,  être 
considéré  comme  le  préposé  ou  le  mandataire  du  propriétaire  de  ladite 
voiture. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  a  décidé,  le  21  avril  1891 
(Droit  du  17  inai  1891),  que,  lorsque  le  lien  de  droit  entre  le  deman- 
deur et  le  défendeur  consiste  uniquement  dans  le  fait  dommageable 
commis  par  un  commerçant,  en  exerçant  son  industrie,  ce  lien  de 
droit  n'a  pas  un  caractère  commercial  et  les  tribunaux  de  commerce 
n'ont  pas  à  connaître  de  la  demande  en  indemnité. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  passant  qui  avait  été  renversé  et 
blessé  par  un  omnibus.  Le  Tribunal  a  apprécié  que,  la  victime  n'é- 
tant pas  un  voyageur  transporté,  et  aucun  contrat  de  transport  ne 
s'étant,  par  suite,  formé  entre  les  parties,  il  n'y  avait  pas  de  lien 
de  droit  commercial  entre  elles,  et  que,  par  suite,  la  cause  n'était  pas 
commerciale. 

Nous  sera-t-il  permis  de  faire  observer  que  les  termes  de  ce  jugement 
sont  quelque  peu  larges,  en  ce  sens  qu'on  pourrait  en  aiiguer  que, 
en  matière  d'accidents  de  voitures,  les  Tribunaux  de  commerce  ne 
seraient  compétents  que  quand  un  contrat  de  transport  existerait  entre 
les  parties  ;  cela  serait  évidemment  une  erreur  :  qu'une  personne  non 
commerçante  ne  puisse  s'adresser  à  la  juridiction  consulaire  quand 
elle  est  victime  d'un  accident  à  elle  causé  même  par  un  commerçant, 
soit  encore;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  que  la  Cour  de  cassation  a 
depuis  longtemps  décidé  que  les  Tribunaux  de  commerce  sont  com- 
pétents quand  il  s'agit  d'un  accident  survenu,  par  exemple,  entre  deux 
voitures  appartenant  toutes  deux  à  des  commerçants. 

Il  nous  paraît,  d'ailleurs,  utile  de  reproduire  une  partie  de  l'anno- 
lation  mise  par  l'arrétiste  à  la  suite  du  jugement  que  nous  venons  de 
signaler  :  «  Si  Ton  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'un  commerçant 
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peut  être  engagé  commercialement  par  ses  délits  et  quasi-délits  (Fu- 
zier-Hermann,  Carpentieret  Du  Saint,  v.  Acte  de  commerce,  n®*  IS,  13i4 
et  s.;  Lyon-Caen  et  Renault,  Traité  de  dr,  com,,  2"édit.,  t.  I*'p.  177), 
la  question  de  savoir  quand  et  d*après  quelles  règles  l'obligation  dé- 
lictuelle  ou  quasi-délictuelle  peut  avoir  un  caractère  commercial  sou- 
lève, au  contraire,  bien  des  difficultés.  (Voyez  mêmes  auteurs.) 

En  Belgique  comme  en  France,  c'est  surtout  dans  le  cas  de  dom- 
mages corporels  causés  dans  l'exercice  d'un  commerce  que  la  jurispru- 
dence et  la  doctrine  se  sont  divisées,  les  uns  réservant  à  la  compétence 
des  Tribunaux  civils  tous  les  accidents  corporels,  les  autres,  au  con- 
traire, en  attribuant  la  connaissance  à  la  juridiction  commerciale,  du 
moment  qu'ils  se  rattachent  à  l'exercice  du  commerce  de  Tune  des 
parties  ;  d'autres,  enfin,  distinguant  suivant  qu'il  existait  un  contrat 
de  louage  ou  de  transport  entre  la  victime  et  le  défendeur.  (Voy.  Lyon- 
Caen  et  Renault,  op.  cit.,  180  et  notes,  p.  160;  Trib.  com.  Seine, 
iOoct.  1889,  Droit  du  25  octobre;  19  avril  1890,  Dimt  du  H  mai; 
11  novembre  1890,  Droit  du  28  novembre;  Paris,  S  juin  1890,  Droit 
du  21  juin.)  —  En  Belgique,  une  loi  récente,  du  27  mars  1891,  vient 
de  mettre  fin  aux  controverses  en  disposant  que  les  Tribunaux  de  com- 
merce ne  connaissent  en  aucun  cas  des  contestations  ayant  pour  objet 
la  réparation  du  dommage  causé  soit  par  la  mort  d'une  personne,  soit 
par  une  lésion  corporelle  ou  une  maladie.  » 

3*  Questions  diverses. 


La  7*  chambre  du  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  rendu,  le  8  novem-      Mortalité 
bre  1890,  un  intéressant  jugement  sur  une  question  de  compétence 
en  matière  de  paiement  de  primes.  Il  en  résulte  que  la  prorogation     des  primes, 
de  compétence  autorisée  par  l'article  7  du  Code  de  procédure  civile  Compétence. 
peut  être  stipulée  d'avance  par  convention  écrite  et  signée;  qu'une 
telle  stipulation  n'a  rien  de  contraire  à  l'ordre  public  ;  et  qu'en  con- 
séquence, il  est  loisible  à  une  Compagnie  d'assurance  et  à  un  assuré 
de  convenir  par  écrit  dûment  signé  que  leurs  différends  éventuels,  por- 
tant sur  des  objets  déterminés,  seront  jugés,  môme  en  dernier  ressort, 
par  un  juge  de  paix,  qui  ne  serait  ni  celui  du  défendeur,  ni  celui  de 
la  situation  de  l'objet  litigieux. 

Il  convient,  en  effet,  d'observer  que  la  règle  actor  sequitur  forum 
rei  est  édictée  en  faveur  du  défendeur,  qui,  s'il  est  capable,  peut  re- 
noncer à  s'en  prévaloir,  soit  en  s'abstenant  d'opposer  in  limine  litis  la 
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compétence,  soit  en  déclarant  d'avance  qu'il  attribue  juridiction  à  un 
tribunal  autre  que  le  sien.  L'ordre  public  ne  serait  violé  et  la  clause 
nulle  que  si  elle  avait  pour  but,  sous  prétexte  de  prorogation  de  com- 
pétence, de  donner  compétence  à  un  juge  incompétent  rations  materiœ, 
et  si,  au  lieu  d'étendre  chez  le  juge  une  compétence  existant  en  sa  per- 
sonne, elle  entendait  lui  en  conférer  une  que  la  loi  lui  aurait  refusée. 

D'autre  part,  l'appel  étant  une  voie  de  recours  ouverte  aux  parties 
dans  les  cas  déterminés  par  la  loi,  il  est  loisible  à  celles-ci,  sans  por- 
ter atteinte  à  l'ordre  public,  soit  de  s'abstenir  de  faire  appel  et  de 
renoncer  implicitement  à  la  faculté  que  la  loi  leur  a  donnée,  soit  d'y 
renoncer  explicitement  en  déclarant  d'avance  que  la  sentence  du  pre- 
mier juge  sera  en  dernier  ressort. 

On  ne  saurait,  du  reste,  assimiler  la  clause  de  prorogation  de  com- 
pétence à  une  clause  compromissoire  (article  1006  du  Gode  de  pro- 
cédure civile),  puisqu'elle  n'est  que  l'extension,  par  la  volonté  des 
parties  capables,  des  pouvoirs  donnés  par  la  loi  au  juge,  tandis  que 
le  compromis  a  pour  but  et  pour  efiet  de  donner  les  pouvoirs  du 
juge  à  de  simples  particuliers,  et  de  leur  créer  une  compétence  qui 
n'existe  nullement  en  leur  personne.  Au  surplus,  l'assimilation  fût-elle 
possible,  que  la  clause  d'extension  de  compétence  serait  encore  valable, 
puisqu'elle  détermine  l'objet  du  litige  (poursuite  en  paiement  déprimer) 
et  désigne  clairement  celui  qui  doit  juger  ce  litige  (juge  de  paix  du 
siège  social). 

Ajoutons  que,  bien  que  la  décision  dont  il  s'agit  ait  été  rendue  dans 
une  affaire  où  il  s'agissait  de  l'assurance  contre  la  mortalité  du  bétail, 
les  principes  admis  par  le  Tribunal  seraient  applicables  à  toute  autre 
branche  d'assurance. 

HEMRT  DUHAMEL. 
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COMPAGNIE  D^ASSURANCBS  CONTRE  LES  RISQUES  DE  TRANSPORT 

Siège  social  à  Zurich. 


Directeur  :  M.  H.  Knorr.  -*-  Sous-direcUtu'  :  M.  J.-G.  Blum . 


Opérations  de  l'aniiée  1800  (21*  ezeroioa). 

Nous  avons  Thonneor  de  vous  soumettre  l'arrêté  des  comptes  pour  Texercice  de  1890. 

Le  résultat  peut  de  nouveau  être  désigné  comme  satisfaisant  et  cela  d^autant  plus 
que  la  baisse  des  taux  de  primes  a  fait  de  nouveaux  progrès  pendant  cet  eiercice  et 
que  le  ralentissement  dans  les  affaires  a  causé  une  diminution  sensible  de  notre  recette 
de  primes. 

Ce  qui  a  d?  plus  exercé  une  influence  défavorable  sur  le  résultat,  ce  sont  les  con- 
ditions atmosphériques  tout  à  fait  anormales  de  l'année  passée  qui  a  été  caractérisée 
par  une  continuité  de  tempêtes  violentes.  Ceci  explique  aussi  la  quantité  extraordi- 
naire d*avaries  particulières  que  votre  Compagnie  a  eu  à  bonifier. 

Les  chiffres  établis  par  le  Bureau  Veritas  confirment  sous  ce  rapport  nos  propres 
expériences,  car,  d'après  ces  données  statistiques,  il  y  a  eu  : 

6,157  avaries  particulières  en  1890  (2,891  p.  vapeurs  et  3,266  p.  voiliers)  contre 
5,234      —  —  1889  (2,389  p.  vapeurs  et  2,845  p.  voiliers). 

Pour  ce  qui  concerne  les  pertes  totales.  Tannée  1890  a  par  contre  été  plus  favorable 
que  Tannée  précédente.  Le  Bureau  Veritas  indique  oomme  perdus  totalement  : 

921  voUiers  (329,876  t.)  en  1890„  contre  1,024  voUiers  (392,834  t.)  en  1889. 
200  vapeurs  (168,355  t.)  en  1890,  contre    209  vapeurs  (161,962  t.)  en  1889. 

Votre  Compagnie  a  été  touchée  par  : 

38  pertes  totales  de  vapeurs,  contre  40  en  1889, 
42  pertes  totales  de  voiliers,  contre  47  en  1889, 

et  elle  a  eu  à  payer  en  fait  de  pertes  totales  et  d*a varies  atteignant  ou  dépassant  75  */• 
de  la  valeur  d'assurance,  déduction  feite  de  la  réassurance  : 

100  pertes  de  Fr.  5,000  et  au-dessous. 

14      —    entre  5,000  et  10,000 

8     —       —  10,000  et  20,000 

4      ~       —  20,000  et  30,000 

2     —       —  30,000  et  40,000 

Le  nombre  des  avaries  qui  se  sont  produites,  pendant  Texercice,  s*élève  à  4,291, 
contre  3,774  en  1889. 

Déduction  faite  des  sauvetages  et  de  la  part  des  réassureurs,  votre  Compagnie  a 
payé  et  réservé  en  tout  ; 

a)  payé?         Fr.    1,144,520  52 

b)  réservé         »        617,295    » 
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BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1890 

Passif. 

1*  Capital  social  en  actions pr^  5  qqq  oqq   , 

2-  Fonds  de  réserve .*.*.*!.'."'.,.'  1.000.003    . 

3*  Coupons  non  encaissés 150    , 

4*  Créanciers  divers *   '  ^j  593    , 

5*  Réserves  pour  risques  en  cours  et  avaries  à  régler   .......  881.603   » 

6*  Fonds  spécial  en  faveur  des  employés 20.678  25 

?•  Compte  de  profits  et  pertes !..   !  243!984  40 

Total Fr.    7.599.009  73 

AoUf. 

1*  Obligations  des  actionnaires Fr  4  000  000   • 

f  Portefeuille *.'.'.'.*..!  '  40;635  35 

3»  Espèces  en  caisse  et  fonds  disponibles  chez  les  banquiers  de  la 

Société 514.114  2i 

4»  Effets  et  papiers-valeurs  en  caisse  et  ) 

5-  Hypothèques \ 2.022.317  50 

6*  Portefeuille  des  agents 790.687  47 

?•  Débiteurs  divers. 231.255  19 

Total Fr.    7.599.009  73 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  L'EXERCICE  IS90 

Recettes. 

!•  Solde  reporté  de  1889 Fr.  8.910  04 

f  Report  des  prévisions  au  31  décembre  1889.   .   .  876.321  47 
3*  Primes,  déduction    faite  des  ristournes,  annula* 

tionsy  rabais  et  courtages 3.759.285  43 

4*  Intérêts 94.209  29 

Total Fr.    4.738.726  23 

Dépenses. 

1»  Primes  de  réassurance Fr.  2.064.210  01 

%•  Pertes  et  avaries   réglées,   sauvetages    et    rem- 
boursements des  réassureurs  déduits 1.144.520  52 

3»  Frais  d'agences 69.390  83 

4»  Provisions 144.602  53 

5«  Frais  d'administration 176.618  94 

6»  Moins- value  et  amortissements  sur  valeurs.  ...  12.179  04 

7»  Créances  douteuses 1.616  61 

Total Fr.    3.613.138  48 

Restent Fr.    1.125.587  75 

Réserves. 

Report  pour  avaries  à  régler Fr.        617.295    » 

Report  pour  risques  en  cours 264.308  35 

881.603  35 

BéNiFiCE  NET Fr.        243.984  40 

A  déduire  :  solde  à  nouveau 6.484  40 

237.500   » 
5  V*  (^^  dividende  à  MM.  les  actionnaires,  sur  le  capital  versé  de 
1,000,000  de  francs 50.000   » 

Restent  a  bépartir.  .  .  .  Fr.        187.500   » 
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Dont  à  MM.  les  actionnaires,  comme  dividende  sup- 
plémentaire de  15  y. Fr,        150.000    » 

20  */•  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction, 
comme  tantième 37.500    » 

Fr.        187.500    » 
Le  difidende  total  pour  l'exercice  de  1890  s'élève  donc  à  100  francs  par  action. 
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Extrait  4u  oompto  rendu  de«  opérations  de  Texeroioe  iSOO. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PCRTE9 

Reoettee. 

Primes.  —  Le  tableau  suivant  expose  le  développement  de  nos  affaires  dans  Texer- 
cice  1890  : 

Nombre     Personnes         Capitaux 
des  polices     assurées  assurés  Primes 

A,  Assurances  individuelles  :  Fr.  Fr. 

En  ooors  an  31  décembre  1889.       68.667       68.667       731.383.315         1.846. 736« 
--  -^        1890.        76.161        76.161       804.927.234         2.033.190 

Augmentation  en  1890 7.494         7.494         73.543.919  186.454 

Bt  Asitiftinces  collectives  : 

En  cours  au  31  décembre  1889.     *  8.568     322.682       388.992.667         2.258.029 
^  —         1890.         8.924      287.220       395.879.959         2.636.251 

Augmentation  en  1890 356    —35.462  6.887.292  378.222 

C.  Portefeuille  total  : 

Fin  1889 77.235      391.349    1.120.375.982         4.104.765 

-1890 85.085      363.381    1.200.807.193         4.669.441 

AuGMBiiATiON  TOTALE  EN  1890         7.850       27.968         80.431.211  564.676 

Il  s^ensuit  : 

1*  Un  accroissement  du  portefeuille  total  de  7,850  polices. 

2*  Sur  ce  total  de  7,850  polices,  7,494  appartiennent  aux  assurances  individuelles 
et  de  voyages,  356  aux  assurances  collectives. 

L'augmentation  brute  a  été  beaucoup  plus  forte,  de  nombreuses  polices  ayant  dû 
être  annulées  durant  Texercice  par  suite  d'expiration,  ti'ansformation,  résiliation,  etc. 

3*  Un  accroissement  de  primes  encaissées  de  564,676  francs,  —  dont  186,454  francs 
sur  assurances  individuelles,  et  378,222  francs  sur  assurances  collectives. 

100  francs  de  primes  encaissées  en  1890  se  décomposent  comme  suit  :  43  fr.  55  pro- 
viennent de  l'assurance  individuelle  et  56  fr.  45  de  l'assurance  collective.  Malgré  le 
f6rt  accroissement  du  nombre  des  polices  individuelles,  l'augmentation  des  primes 
collectives  est  plus  forte  que  celle  des  primes  individuelles. 
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Ini6réU.  —  Nos  fonds  placés  —  3,569,299  fr.  75  c.  au  3t  décembre  1890  —  ont 
produit  avec  les  sommes  dues  par  nos  banquiers,  des  intérêts  du  montant  de 
132,024  fr.  30  c. 

Dépensas. 

R6a8tarancea.  —  Nos  dépenses  pour  réossurance  ont  atteint  la  somme  de 
327,420  fr.  05,  contre  294,293  fr.  20  c.  en  1889,  ces  chiffres  correspondent  à  un  taux 
de  7,01  représentant  7,16  Vo  des  primes  encaissées. 

Sinistres  payés.  —  Les  21,452  sinistres  réglés  pendant  Texercioe  1890  ont  absorbé 
les  sommes  suirantes  : 

Sommes  Moyeane 

payées  par  sinistre 

a)  Atsuranoe  indimdueUe,  —  — 

19  cas  de  décès Fr.  301.725  25  15.880  28 

4  ~  d'invalidité  du  2«  degré 52.157  30  13.039  32 

66  —         —               3*    — 119.861  35  1.816  08 

4.188  —  d'incapacité  temporaire  de  travail 605.963  45  144  69 

4.277  cas Fr.  1.079.707  35      252  45 

8  —  réglés  par  le  service  d'une  rente. 

4.285  cas. 

b)  Aasuranoê  collective. 

!51  cas  de  décès Fr.  353.168  90  2.338  87 

8  —  d'invalidité  du  1*'  degré 29.018  95  3.627  37 

104  —         —               2-      — 269.440  80  2.590  78 

518  —         —               3'      — 320.028  20  617  81 

16.381  —  d'incapacité  temporaire  de  travail 724.178  80  44  21 

17.162  cas Fr.     1.695.835  65  98  81 

5   —  réglés  par  le  service  d'une  rente. 

17.167  cas. 

Ensemble  21,452  sinistres  qui  ont  coûté Fr.        2.775.543    » 

c)  Arrérages  de  rentes  payés 25.901  80 

d)  Sinistres  payés  sur  co-  et  réassurances 158.580  11 

Total Fr.        2.960. 024  91 

dont  à  la  charge  de  nos  réassureurs 274.868  20 

Nbt  a  notre  chargb Fr.        2.685.156  71 

contre  2,389,799  fr.  18  en  1889.  """'■""""^ 

Commissions.  —  Elles  s'élèvent  à  850,738  fr.  35  c.  ou  18,22  •/•  des  prîmes 
encaissées,  contre  802,029  fr.  69  c.  ou  19,54  •/.  en  1889. 

• 

Frais  d'administration.  —  Ces  frais  se  sont  montés,  de  180,176  fr.  33  c.  en  1889, 
â  190,305  fr.  98  en  1890  ;  1h  proportion  de  ces  f^ais  aux  primes  encaissées  a  été  de 
4,39  •/.  en  1889,  et  de  4,08  •/.  en  1890. 

Frais  d'inspection  et  d'organisation.  —  Ils  sont  de  85,254  fr.  90  c.  ou  1,83  •/• 
des  primes  encaissées,  contre  81,648  fr.  70  c.  ou  1,98  •/•  en  1889. 

Impôts.  —  Nous  avons  payé  en  Suisse  et  à  l'étranger  des  impôts  du  montant  total 
de  17,361  fr.  95  c.  ou  0,4  */•  des  primes  encaissées,  contre  14,959  fr.  45  c.  ou  0,36  V< 
en  1889. 
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Amortissemenifl.  •—  Noos  deroDS  porter  en  perte  la  somme  de  1,963  tr.  &5  pour 
créances  douteuses. 

Nous  amortissons  sur  nos  fonds  placés  une  somme  de  33,395  fr.  25  ;  cet  amortisse- 
ment n*est  motivé  que  pour  la  plus  petite  partie  par  la  réduction  des  cours  de  cer- 
tains titres. 

Enfin,  nous  portons  aux  dépenses  une  somme  de  18,842  fr.  20  du  montant  des 
primes  échues  et  non  payées. 

Réserres.  —  a)  Réserve  pour  risques  en  cours.  —  Cette  réserve,  calculée  selon  les 

règles  adoptées,  s'élève  à  la  somme  brute  de Fr.        1.458.426  69 

dont  à  déduire  :  Part  des  réassureurs 119.652  55 

RisERVE  NETTE Fr.        1.338.774  14 

contre  1,137,689  fr.  90  c.  en  1889.  ^— ^— — 

La  réserve  brute  pour  risques  en  cours  s'élève  à  31,23  */•  du  total  des  primes  en- 
caissées, la  réserve  nette  à  30,83  V*  des  primes  nettes,  primes  de  réassurance  déduites. 

b)  Réserve  pour  sinistres  non  réglés.  —  Nous  avons  réservé  pour  les  1,148  sinis- 
tres qui  restent  en  suspens  au  31  décembre  1890,  ainsi  que  pour  les  sinistres  non 
réglés  sur  co-  et  réassurances,  la  somme  brute  de Fr.        792.193  95 

Moins  :  Part  des  réassureurs 34.029  95 

RiSERVE  NETTE  POUR  SINISTRES  NON  RÉGLÉS    .    .    Fr.  758.164     » 

contre  673,718  fr.  75  c.  en  1889.  .^— — - 

c)  CapikUclegaranlie  pour  rentes,  ~~  Nous  avons  eu,  le  1"  janvier  1890,  43  rentiers 
dans  le  courant  de  Texercice,  13  rentiers  nouveaux  sont  venus  s*y  agouter.  Nous  ré- 
servons donc  : 

Pour  56  rentiers,  la  somme  brute  de Fr.       334.496    » 

A  déduire  :  Part  des  réassureurs 21.422    » 

%  — ^— — — — — 

RÉSERVE  NETTE  POUR  RENTES Fr.  313.074     » 

contre  239,358  francs  en  1889. 

Nos  réserves  nettes  totales  pour  risques  en  cours,  sinistres  et  rentes,  s'élèvent  donc  à 
2,410,012  fr.  14  c.  contre  2,050,766  fr.  65  c.  en  1889;  c'est  une  augmentation  de 
359,245  fr.  49  c. 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1890 
Passif. 


» 


Capital  social Fr.  5.000.000 

Réserve  pour  risques  en  cours 1.338.774  14 

Réserve  pour  sinistres  non  payés 758.164    » 

Capital  de  garantie  pour  rentes 313.074    » 

Agences 45.182  13 

Dividende  non  perçu  (72  coupons  n"  14) 1.152    » 

Fonds  de  réserve 123.480  90 

Réserve  spéciale 64.400    » 

Dividende  pour  1890 100.000    » 

Direction  et  employés 26.000    » 

A  nouveau 51  133  60 

Total Fr.  7.821.360  77 
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Aotil. 

Obligations  des  actionnaires Fr.  4.000.000  i 

Caisse 26.568  20 

Primes  échaes  et  non  payées 43.965  10 

MobiUer 1.000  . 

Fonds  placés 3.569.299  75 

Débiteurs  (banques) Fr.      135.952  72 

Moins  créditeurs 2.964  05  132.988  67 

Intérêts  en  cours  sur  fonds  placés 47.549  05 

Total Fr.        7.821,360  77 

Le  Directeur  : 

H.  LANGSDORr. 


ETRANGER 


GOMPAGNIA  DI  A8SIGURAZI0NE  DI  MILANO 

La  Compagnie  cCassurances  de  Milan  vient  de  nous  adresser  s^ 
tarifs  d'assurances  sur  la  vie,  ses  imprimés  de  propositions,  dédara- 
tions  de  l'assuré  et  rapports  médicaux,  ainsi  que  les  conditions  géné- 
rales de  ses  polices. 

Cette  Compagnie,  fondée  en  1826,  avait,  jusqu'à  ce  jour,  exploité 
presque  exclusivement  la  branche  Incendie  ;  ses  affaires  d'assurances 
sur  la  vie  s'étaient  bornées  aux  rentes  viagères.  Elle  nous  annonce 
aujourd'hui  qu'elle  se  propose  de  donner  pfus  de  développement  aux 
affaires  d'assurances  sur  la  vie,  et  qu'elle  vient  de  terminer  la  réorga- 
nisation de  ce  service. 

Avant  de  procéder  à  l'examen,  forcément  sommaire,  des  documents 
qui  nous  sont  parvenus,  nous  tenons  à  signaler  à  l'attention  des  assu- 
reurs l'un  des  points  les  plus  saillants  de  l'organisation  nouvelle  de  la 
Compagnie  milanaise.  Le  directeur  de  la  Compagnie  d'assurances  de 
Milan  a  résolu  la  question  des  commissions  escomptées  par  une 
mesure  énergique  à  laquelle  le  Moniteur  des  Assurances  ne  fait  qu'ap- 
plaudir :  la  Compagnie  alloue  à  ses  agents  de  fortes  commissions 
d'encaissement,  tout  en  leur  accordant  une  rémunération  spéciale  au 
moment  de  la  réalisation  ^es  affaires.  Le  directeur  et  les  administra- 
teurs ne  s'illusionnent  pas  sur  les  difficultés  qu'ils  rencontreront  au 
point  de  vue  de  la  production,  mais  ils  ont  l'espoir  de  trouver  une  large 
compensation  dans  la  durée  des  contrats.  Nous  avons  la  conviction 
que  cette  espérance  ne  sera  pas  déçue,  surtout  si  la  commission  de 
première  année  est  suffisamment  abaissée.  Quelle  que  soit>  d'ailleurs^ 
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la  proportion  dans  laquelle  Tescompte  des  commissions  est  atténué,  il 
y  a  là  un  efifort  dans  la  bonne  voie,  qui  mérite  d'être  cité  comme 
exemple.  La  Compagnie  de  Milan  se  trouve,  à  cet  égard,  dans  des 
conditions  toutes  spéciales  dont  elle  a  raison  de  profiter.  Ayant,  en 
effet,  à  procéder  à  la  réoi^anisation  d'un  service  qu'elle  avait,  jusqu'à 
ce  jour,  laissé  pour  ainsi  dire  inexploité,  ayant  borné  ses  opérations  à 
la  constitution  des  rentes  viagères,  elle  pourra,  sans  arrière-pensée, 
s'applaudir  des  résultats  qu'elle  obtiendra  dans  l'avenir.  Le  passé,  pour 
elle,  compte  à  peine,  elle  n'a  pas  à  franchir  cet  obstacle  devant 
lequel,  semble- t-il,  ont  hésité  les  hopimes  les  plus  convaincus  de  la 
nécessité  de  supprimer  l'escompte  des  commissions  :  la  crainte  de 
voir,  pendant  un  temps  donné,  baisser  le  chiffre  des  affaires  réalisées 
annuellement.  Ses  efforts  porteront  donc  sur  la  consolidation  de  son 
portefeuille  par  la  durée  des  affaires  et  sur  la  constitution  de  ses  réserves. 

Les  réserves  mathématiques  de  la  Compagnie  seront  calculées  d'a- 
près la  table  anglaise  H"  au  taux  de  3  1/2  0/0.  Le  prospectus  que 
nous  avons  sous  les  yeux  nous  apprend  que  la  Compagnie  a  été  fondée 
au  capital  de  5,200,000  francs,  dont  2,080,000  francs  pour  la  Com- 
pagnie Incendie  et  3,120,000  francs  pour  la  Compagnie  Vie. 

Le  capital  est  divisé  en  400  actions,  pour  chacune  des  deux  branchés, 
dont  3S8  ont  été  émises,  avec  versement  d'un  cinquième. 

Au  31  décembre  1889,  la  Compagnie  avait  à  la  réserve  4,363,316  francs, 
dont  3,216,992  francs  pour  l'Incendie  et  1,146,824  francs  pour  la  Vie. 
A  la  même  date,  les  réserves  mathématiques  pour  les  risques  en  cours 
de  la  branche  Vie  s'élevaient  à  2,592,836  francs. 

Nous  y  trouvons  aussi  les  tarifs  :  vie  entière,  avec  et  sans  partici- 
pation, à  prime  unique,  viagère  ou  temporaire  ;  mixte  et  à  terme  fixe, 
avec  et  sans  participation  et  celui  des  rentes  viagères  immédiates.  Deux 
propositions  préliminaires  d'assurance,  sous  forme  de  carte  postale, 
peuvent  être  détachées  du  tarif  et  adressées  à  la  Compagnie. 

Enfin,  nous  avons  reçu  une  proposition,  un  rapport  médical  et  un 
rapport  sur  la  proposition  d'assurance  en  cas  de  décès. 

Ce  rapport  sur  la  proposition  n*est  autre  chose  que  la  feuille  de 
renseignements  confidentiels  signée  par  l'agent. 

Le  rapport  médical  se  compose  de  deux  parties  :  la  première  est 
consacrée  aux  déclarations  de  l'assuré  ;  la  seconde,  au  rapport  médical 
proprement  dit*  Les  questions  posées  sont  sensiblement  les  mêmes  que 
dans  la  plupart  des  Compagnies  françaises. 

La  proposition  d'assurance  est  divisée  en  trois  parties  :  la  première 
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contient  les  indications  relatives  à  l'assuré  ;  la  seconde,  celles  relatives 
au  contractant,  si  Tassurance  n'est  pas  contractée  par  l'assuré  lui- 
même  ;  la  troisième,  celles  relatives  à  la  nature  du  contrat  (avec  ou 
sans  participation,  somme  à  assurer,  échéance  des  primes,  clause  béné- 
ficiaire, etc.).  Cette  proposition  reproduit  les  conditions  générales  des 
assurances  en  cas  de  décès. 

(A  tuivre. 
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Ija  loi  du  9  mars  1801    sur   les  droits    de  l'époux  survivant, 

par  A.  Dubois,  avocat. 

Pour  quiconque  n'a  pas  fait  du  droit  une  étude  spéciale,  c'est  une 
tâche  asssez  ardue  que  l'étude  d'un  texte  de  loi.  Tout  homme  intel- 
ligent et  rompu  aux  affaires  arrive  assez  facilement  à  comprendre  les 
termes  dont  s'est  servi  le  législateur  et  le  but  qu'il  s'est  proposé  d'at- 
teindre; mais,  lorsquil  s'agit  de  dégager  d'un*  texte  toutes  les  con- 
séquences d'une  loi,  ses  avantages  et  ses  inconvénients;  lorsqu'ou 
envisage  les  différents  cas  pouvant  se  présenter  dans  son  application, 
c'est  là  que  se  dressent  des  difficultés  qui  seraient  quelquefois  insur- 
montables sans  le  secours  d'un  spécialiste. 

La  plupart  des  assureurs,  —  nous  parlons  de  ceux  qui  veulent  être 
à  la  hauteur  de  leur  tâche,  —  ont  grand  soin  de  se  tenir  au  courant 
de  la  jurisprudence  des  assurances  ;  ils  connaissent  les  lois  usuelles, 
bien  qu'un  grand  nombre  d'entre  eux,  et  non  des  moins  habiles, 
n'aient  d'autres  connaissances  du  droit  que  celles  qu'ils  ont  pu  ac- 
quérir, soit  dans  l'exercice  de  leur  profession^  soit  par  la  lecture  d'ou- 
vrages spéciaux  écrits  en  vue  de  l'instruction  des  inspecteurs  et  des 
agents.  Aussi  est-ce  pour  eux  une  véritable  bonne  fortune  lorsque 
paraît,  sur  ces  matières,  une  étude  signée  par  un  écrivain  de  talent 
réunissant  à  la  science  du  droit  la  connaissance  approfondie  des  opé- 
rations d'assurances  sur  la  vie.  La  brochure,  que  nous  nous  faisons 
un  devoir  de  signaler  à  nos  lecteurs,  remplit  toutes  ces  conditions; 
elle  est  due  à  la  plume  autorisée  de  M.  A.  Dubois,  avocat,  chef  du 
contentieux  de  la  Compagnie  générale  d'Assurances  sur  la  Vie. 

L'auteur,  après  avoir  exposé  l'économie  générale,  de  la  loi  du 
9  mars  1891,  en  signale  les  inconvénients  et  indique  les  moyens  d'y 
remédier  soit  par  les  rentes  viagères,  soit  par  l'assurance  sur  la  vie. 
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SOCIETES 


L'Avenir-Hutuelle -Bétail.  —  L'assemblée  générale  des  sociétaires 
de  l'Avenir  s'est  réunie  le  l*""  avril,  à  deux  heures,  au  siège  social, 
à  Paris,  42,  boulevard  du  Temple.  L'assemblée  a  approuvé  à  l'una- 
nimité les  comptes  présentés  par  le  Conseil  d'administration  et  a 
réélu  M.  Boiville,  commissaire  de  surveillance  pour  1891 . 

Les  valeurs  assurées  s'élèvent,  au  31  décembre  1890,  à  la  somme 
de  7,074,364  francs,  en  augmentation  de  519,208  francs  sur  l'exer- 
cice  précédent.  Le  nombre  des  polices  est  de  4,200,  dont  532  nou- 
velles. 

Les  recettes  de  1890  ont  atteint  le  chiffre  de  279,831  francs  et  sont 
supérieures  de  38,558  fr.  35  à  celles  de  1889. 

Pendant  l'exercice,  la  Société  a  eu  à  supporter  414  sinistres,  s'éle- 
vant  ensemble  à  la  somme  de  200,191  francs. 

Depuis  sa  fondation,  V Avenir  a  payé  1,604,651  francs  de  sinistres, 
ce  qui  est  une  preuve  incontestable  des  services  qu'elle  rend  à  nos 
agriculteurs. 

L'Aigle-Vie.  —  (Modifications  aux  statuts.) 

Le  Président  de  la  République  française,  sur  le  rapport  du  Ministre 
du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies  ; 

Vu  le  décret  du  16  juin  1873,  qui  a  autorisé  la  Société  anonyme 
établie  à  Paris  sous  la  dénomination  de  V Atlas,  Compagnie  d'assu- 
rances sur  la  vie  à  primes  fixes,  et  approuvé  ses  statuts  ; 

Vu  le  décret  du  9  septembre  1880,  portant  approbation  des  nou- 
veaux statuts  de  ladite  Société,  qui  a  pris  la  dénomination  de  V Aigle  ; 
vu  la  délibération  de  l'Assemblée  générale  extraordinaire,  en  date  du 
39  mai  1890,  ayant  pour  objet  de  modifier  ses  statuts  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  sociétés. 

Décrète: 

Article  premier.  —  Les  modifications  aux  articles  59,  §  6  et  60 
des  statuts  de  la  Société  anonyme  établie  à  Paris  sous  la  dénomina- 
tion de  VAigle^  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  à  primes  fixes,  sont 
approuvées,  telles  qu'elles  sont  contenues  dans  l'acte  passé  le  13  avril 
1891  devant  M*  Péan  de  Saint-Gilles  et  son  collègue,  notaires  à 
Pains,  dont  une  expédition  restera  annexée  au  présent  décret. 

16 
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Art.  2.  —  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Indastrie  et  des  Colo 
nies  est  chargé  de  Texécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au 
BiUletin  des  Lois,  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française 
et  dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine, 
et  enregistré,  avec  Tacte  modificatif,  au  greffe  du  Tribunal  de  Com> 
merce  de  la  Seine  et  de  la  Justice  de  Paix  du  siège  social. 

Fait  à  Paris,  le  4  mai  1891. 

Carnot. 
Par  le  Président  de  la  République, 

Le  Ministre  du  Commerce^  de  l'Industrie 
et  des  Colonies^ 

Jules  Roche. 

Les  modiGcations  susvisées  autorisent  d'amortir  les  commissions 
escomptées  par  cinquième,  au  lieu  de  les  porter  au  compte  de  chaque 
exercice. 
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Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie.  —  M.  Jean  Hot- 
tinguer,  banquier,  38,  rue  de  Provence,  à  Paris,  vient  d'être  nommé 
administrateur  de  la  Générale-Vie,  en  remplacement  de  M.  G.  Trubert, 
décédé. 


Le  fisc  et  les  rentes  viagères.  —  Un  arrôt  de  la  Cour  de  cassation, 
en  date  du  23  mai  courant,  en  s  appuyant  sur  ce  principe  consacré 
maintes  fois  par  la  Cour  suprême,  que  les  lois  fiscales  doivent  être 
appliquées  à  la  lettre,  décide  que  la  loi  du  30  décembre  1881  relative 
au  timbre  des  polices  d'assurance  n'est  pas  applicable  aux  contrats  de 
rentes  viagères. 

On  sait  que  cette  loi  a  remplacé,  pour  les  assurances,  le  droit  de 
timbre  de  dimension  par  une  taxe  de  24  centimes  pour  100  francs  sur 
les  primes.  Appliquée  aux  capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères, 
celte  taxe  aurait  pour  résultat  de  décupler  en  moyenne  le  droit. 

La  décision  de  la  Cour  de  cassation  va  avoir  pour  effet  d'obliger 
l'administration  de  TEnregistrement  à  rembourser  le  montant  de  la 
taxe  qu'elle  a  reçue  sur  les  capitaux  constitutifs  de  rentes  viagères, 
sous  déduction  du  droit  de  timbre  des  contrats  suivant  leur  diroen- 
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sion.  Quant  aux  Compagnies  qui  ont  résisté,  elles  ont  eu  soin  de  faire 
timbrer  leurs  contrats  de  rente  et  n'auront  par  suite  rien  à  payer. 

Le  montant  des  capitaux  viagers  versés  aux  Compagnies  françaises 
depuis  le  1^'  Janvier  1885  paraît  s'élever  à  environ  280  millions  ;  Tin- 
lérêt  du  procès  représente  donc  une  somme  de  612,000  francs  environ. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  Le  Nord-Vie  vient  d'acheter,  au  prix 
de  1,075,050  francs,  un  immeuble  situé  à  Paris,  6  et  7,  avenue  du  Coq. 

La  Proindencp-Fte  s'est  rendue  acquéreur,  moyennant  870,000  francs, 
d'une  maison,  4,  rue  Boissière,  à  l'angle  de  la  rue  de  Lubeck. 


La  salle  Ventadour.  —  La  Banque  de  France,  qui  se  trouve  trop 
à  l'étroit  et  qui  cherchait,  depuis  quelque  temps,  à  étendre  son  ins- 
tallation, vient  d'acheter,  au  prix  de  7  millions  et  demi,  parait-il, 
rbôtel  Ventadour,  occupé  par  la  Banque  d'Escompte  et  les  Foncxèi^e. 

Par  contre,  l'établissement  de  crédit  fondé  par  M.  le  baron  de  Sou- 
beyran  et  les  Foncière  iraient  s'installer  place  de  l'Opéra,  dans  l'im- 
meuble appartenant  à  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants. 


L'Éternelle.  —  Le  Conseil  d'administration  de  la  Compagnie  ÏÉier- 
nellCy  dont  le  siège  est  à  Paris,  i ,  place  Boïeldieu,  informe  les  action- 
naires de  la  Compagnie  que,  par  délibération  en  date  du  21  mai  1891, 
il  a  été  décidé  qu'il  serait  fait  un  appel  de  50  francs  par  action.  Ce 
versement  sera  exigible  le  l*""  août  1891.  La  présente  publication  est 
faite  en  conformité  de  l'article  18  des  statuts. 


La  Grande  Compagnie.  —  Suivant  ordonnance  rendue  par  le  Pré- 
sident du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  le  22  avril  dernier, 

M.  Eugène  Navarre,  administrateur  de  sociétés  près  le  Tribunal  de 
commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue  des  Petits  Champs,  61, 

A  été  nommé  liquidateur  de  la  Société  anonyme  la  Grande  Compa- 
gnie d Assurances f  ayant  eu  son  siège  à  Paris,  rue  Le  Peletier,  51. 

En  remplacement  de  M.  Edmond  MoreaU;  administrateur  de  sociétés 
près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  demeurant  à  Paris,  rue 
d'Hauteville,  21,  précédent  liquidateur,  empêché  par  suite  de  l'oppo- 
sition d'intérêts  entre  la  liquidation  de  la  Grande  Compagnie  d'Assu- 
rances et  la  liquidation  de  la  Société  anonyme  des  Dépôts  et  Comptes 
courantSj  dont  il  est  Tun  des  liquidateurs. 
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La  Cassette.  —  Sous  ce  titre,  les  employés  du  Monde-Vie  et  Incendie 
viennent  de  former  une  Société  d'épargne  en  participation,  similaire  à 
celle  des  employés  de  V  Urbaine^  ayant  pour  but  l'acquisition  de  valeurs 
françaises  à  lots,  dont  le  capital  et  les  intérêts  seront  partages  ainsi 
que  les  lots,  s'il  y  a  lieu,  entre  MM.  les  Sociétaires,  par  périodes  de 
cinq  années. 

La  Cassette  commencera  à  fonctionner  à  partir  du  l^^  juillet  i891; 
la  cotisation  est  de  i  fr.  50  par  mois.  Actuellement  87  employés 
sur  95  formant  le  personnel  de  la  Compagnie,  représentant  180  parts, 
ont  adhéré  à  la  Société,  dont  le  président  d'honneur  est  M.  Fillod,  direc- 
teur du  Uonde-Vie  et  Incendie.  Le  Conseil  de  gérance  se  compose  de 
MM.  Marionnet,  président;  Adam,  vice-président;  Daygue,  secrétaire; 
Honoré,  trésorier  ;  Petot,  comptable  ;  Bernard,  Bescherelle,  Elie  père, 
R.  de  Lapelin,  Pescher. 

MM.  Astier  et  Monnier  sont  nommés  censeui*s. 


Nécrologie.  —  M.  G.  Trubert,  ancien  conseiller-maître  à  la  Cour 
des  comptes,  administrateur  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales^ 
est  décédé  dernièrement,  à  Paris,  dans  sa  74*  année. 

Nous  avons  le  regret  d'apprendre  la  mort  de  M.  Flouest,  ancien  pro- 
cureur général,  ex-nlirecteur  de  la  France-Vie, 

On  annonce  également  le  décès  de  M.  Colombet,  ancien  directeur  de 
la  Métropole-Incendie. 


REVUE  FINANCIERE 


Les  transactions  ont  repris  sur  le  marché  spécial  des  actions  d'as- 
surances et  il  s'est  effectué  d'importantes  réalisations  qui  ont  affaissé 
quelque  peu  les  cours. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  délaissée, 
ainsi  que  la  Prévoyance  à  4,800  francs. 

Les  demandes  ont  persisté  sur  la  Mélusine  à  4,600  francs,  sur  k 
Comptoir  Maritime  à  2,S00  francs,  et  sur  le  Lloyd,  dont  le  capital  va 
être  augmenté. 

La  Foncière  a  eu  un  marché  fort  actif  et  a  franchi  le  cours  de 
2S0  francs  avant  le  détachement  de  son  coupon. 
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La  France  Maritime  a  donné  lieu  à  quelques  réalisations  à 
23S  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  tendance  est  moins  ferme  :  la  Gé- 
nérale s'est  traitée  à  51,500  et  51,000  francs,  V  Union  a  été  offerte  à 
4,450  francs,  le  Phénix  à  26,000  francs  et  la  Nationale  à  25,750  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  été  constamment  offerte  à  97  fr.  50  et  ^ 
Monde  à  235  francs  ;  le  Soleil  s'est  tenu  à  275  francs,  F  Aigle  à  250 
francs  et  VAbeiUe  à  390  francs. 

Le  Patrimoine  a  été  Fobjet  de  nouvelles  demandes  à  60  et  65  francs. 
.  La  France  est  revenue  à  280  francs,  la  Providence  à  145  francs, 
et  le  Nord  à  200  francs. 

La  Foncière,  qui  a  eu  à  supporter  de  nombreuses  réalisations,  pa- 
rait vouloir  remonter. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  ventes  ont  continue 
sur  le  Soleil  à  235  francs,  sur  VAbeiUe  à  130  francs,  et  sur  le  Secours 
à  35  francs. 

L'Urbaine  a  donné  lieu  à  de  très  gros  achats  à  245  et  250  francs  ; 
le  solde  reporté  et  Tintérôt  des  fonds  suffisent  déjà  pour  assurer  à  Texer- 
cice  en  cours  un  dividende  de  15  francs  ;  de  plus,  le  vote  de  la  loi  sur 
les  accidents,  loin  de  lui  nuire,  lui  procurerait  une  augmentation  con- 
sidérable de  son  portefeuille  chevaux  et  voitures. 

Le  Patrimoine^  la  Providence^  la  Caisse  des  Familles  et  la  Thémis 
ont  été  également  très  recherchés. 

Assurances  contre  llncendie.  —  L'exercice  s'annonce  comme 
favorable,  et,  en  général,  les  cours  se  maintiennent  très  bien  :  la  Gé- 
nérale se  tient  à  33,500  francs,  le  Phénix  s'élève  à  7,800  francs,  la 
Nationale  à  26,000  francs,  l'Union  à  15,000  francs,  et  r Aigle  à 
4,625  francs. 

Le  Soleil  a  eu  un  marché  suivi,  mais  le  cours  de  3,700  francs, 
d'abord  dépassé,  n'a  pu  se  maintenir. 

La  France  a  eu  de  bons  achats  0,500  et  9,600  francs. 

L'Urbaine  a  rétrogradé  à  4,400  francs,  la  Providence  à  8,200  francs, 
et  la  Paternelle  à  3,600  francs. 

Le  Nord  est  toujours  demandé  à  1,700  francs,  ainsi  que  l* Abeille  à 
1,375  francs. 

La  Confiance  reste  à  310  francs,  le  Monde  à  325  francs  et  la  Cen- 
trale à  30  francs. 
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La  Foncière  et  la  Métropole  n'ont  pas  varié;  la  Rouennaise  a  été 
offerte  à  2o  francs,  mais  la  Clémentine  a  eu  de  nombreuses  demandes  à 
lo  fr.  et  17  fr.  50. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  La  saison  orageuse,  dans  laquelle 
nous  sommes,  a  effrayé  quelques  porteurs  à' Abeille^  et  du  cours  de 
290  francs  on  est  descendu  à  22o  francs,  mais  ce  n  est  pas  tant  les 
offres-  que  Tabsence  complète  de  demandes  qui  a  provoqué  celte 
réaction. 

La  Confiance^  au  contraire,  a  été  fort  recherchée  à  20  et  22  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Marché  presque  nul  et  baisse  à  peu 
près  générale  sur  tous  les  titres.  Les  Bàloisc  et  les  Helvetia  ont  seules 
conservé  leurs  cours  antérieurs. 


Valeurs  diverses.  —  Comme  c'était  à  prévoir,  la  Tharsis  a  re- 
monté  à  16o  francs  ;  il  en  a  été  de  même  du  Cerde  de  Monaco,  qui 
atteint  1,900  francs  pour  revenir  à  l,8o0  francs. 

Le  Saint'Gobain  a  été  très  offert  à  â6,o00  francs;  la  part  Petit  Pari- 
sien est  remontée  à  583  francs,  avec  droit  à  l'acompte  de  12  fr.  SO. 

L'action  Temps  est  toujours  offerte  à  2,350  francs. 

L*aclion  Eau  de  Vais,  qui  avait  fléchi  à  615  francs,  est  rcmontée  à 
8  75  francs  ;  l'action  Eau  de  Pougues  s'est  relevée  à  300  francs . 


Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  foncières 
et  communales  à  lots  conservent  une  bonne  tenue.  Ces  valeurs  pro- 
fitent, avec  les  Renies  et  les  obligations  des  Compagnies  de  chemins  de 
fer  garanties,  du  retour  des  capitaux  aux  valeur  de  tout  repos,  retour 
motivé  par  les  récentes  secousses  des  valeurs  de  spéculation.  Les  perles 
assez  sensibles  que  certaines  valeurs  secondaires  ont  fait  éprouver  à 
ceux  qui  ont  cru  pouvoir  chercher  de  ce  côté  une  compensation  à  la 
baisse  du  taux  de  l'intérêt,  ont  provoqué  dans  les  masses  un  redouble- 
ment de  circonspection.  La  crise  a  donc  eu  son  bon  côté. 

Nous  laissons  les  obligations  1879  à  (71  francs  ;  les  obligations  1880 
et  1885  à  463  francs.  La  marge  qui  sépare  encore  ces  valeurs  du  pair 
doit  les  faire  préférer  à  toutes  les  autres  obligations  à  lots.  Ainsi,  avec 
les  obligations  de  la  Ville  de  Paris,  on  perd  au  remboursement  si  Ton 
ne  gagne  pas  un  lot,  tandis  qu'avec  les  obligations  du  Crédit  Foncier, 
on  est  encore,  aux  cours  actuels,  assuré  d'obtenir,  à  défaut  d'un  lot, 
une  prime  de  remboursement. 
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OPÉRATIONS    DES    COMPAGNIES   FRANÇAISES 
D'ASSURANCES  SUR  LA  VIE  EN  1890 

Nous  publions  dans  ce  numéro,  suivant  notre  habitude,  les  parties 
essentielles  des  comptes  rendus  des  Compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  et  un  résumé  de  leurs  opérations  pendant  Tannée  1890. 

Le  nombre  des  Compagnies  françaises  à  primes  fixes  en  exercice 
s'est  maintenu  en  1890,  comme  pendant  les  années  précédentes,  à 
dix-sept. 

I.  ^  Assuranoes. 

Le  total  des  capitaux  en  cours,  pour  les  17  Compagnies  comprises 
dans  nos  tableaux  était,  au  31  décembre  1889, 
de Fr,    3.081.938.169    » 

il  est  assez  difficile  d'établir  par  comparaison  le  chiffre  rigoureux 
des  capitaux  en  cours,  au  31  décembre  1890. 

Suivant  les  comptes  rendus,  ces  capitaux  en  cours  s'élèveraient  à 
3yW4j026f230  francs,  mais  il  est  à  noter  que  ce  dernier  chiffre 
contient  une  somme  de  130,798,721  francs  formant  le  portefeuille  de 
la  Caisse  des  Familles  qui,  l'année  dernière,  ne  figurait  que  pour 
69,148,606  francs. 

Le  chiffre  de  130,798,721  francs,  bien  que  net  de  réassurances^ 
contient  le  montant  des  co-assurances  réalisées  avec  la  Foncière^  en 
vertu  des  traités  qui  lient  ces  deux  Compagnies.  La  Caisse  des  Familles 
n'indique  pas  jusqu'à  concurrence  de  quel  chiffre  ces  co-assurances, 

17 
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qui  fout  évidemment  double  emploi  avec  une  partie  du  portefeuille 
de  la  Foncière,  sont  comprises  dans  le  total  des  risques  en  cours. 

Cependant  la  Caisse  des  Familles,  dans  une  |)artie  de  son  compte 
rendu,  signale  que  le  chiffre  correspondant,  à  la  fin  1889,  à  celui  de 
130,798,721  francs  était  de  133,874,771  francs.  Il  n'y  aurait  donc 
pas  eu  augmentation  du  portefeuille  commun  en  1890,  mais  bien 
diminution  de  3,076,030  francs. 

Cette  indication  nous  permet  de  donner  approximativement  le  chiffre 
des  risques  en  cours  de  nos  Compagnies,  puisqu'elle  autorise  la 
suppression  de  l'augmentation  factice  de  61,653,115  francs  d'une 
part  et  de  3,076,050  francs  au  minimum,  d'autre  part. 

Nous  pouvons  donc,  sous  ces  réserves,  fixer  les  capitaux  de  risque:^ 
en  cours,  fin  1890,  à  environ Fr.     3.139.000  000    » 

Le  montant  de  ces  capitaux  étant  au  31  décem- 
bre 1889  de  3.051.935.169    - 


L'augmentation  approximative  est  de.  .   .  Fr.  87.064.831    » 

En  1889,  il  y  avait  eu  diminution  de  .   .  Fr.  1.124.508    » 

L'année  dernière  les  capitaux  disparus  avaient  dépassé  la  production 
annuelle . 

Dans  les  hypothèses  que  nous  avons  dû  adopter,  le  portefeuille  se 
serait  accru,  en  1890,  de  87,064,831  francs  :  3,051,935,169,  soit  de 
2,85  Vo  environ. 

La  production  brutede  l'année  1890  a  été  deFr.        428.347.322    > 

Celle  de  1889  n'avait  été  que  de 392.841.357    » 

n  y  a  donc  augmentation,  en  affaires  nouvelles, 
de. Fr.  35.505.963    » 


Quant  aux  capitaux  disparus  en  1890,  ils  seraient  seulement,  d'après 
les  états,  de  280,147,496  francs;  mais  nous  avons  vu  que  la  Caisse 
des  Familles  qui,  en  1889,  n'accusait  que  69  millions  en  cours,  liaiit 
figurer  en  1890,  130,798,721  francs  en  comprenant  dans  ce  chiffre 
les  co-assurances  faites  avec  la  Foncière. 

La  Compagnie  indique,  il  est  vrai,  que  ce  portefeuille  commun  était 
en  1889  de  133,874,671  fi»ancsj  il  y  aurait  donc,  de  ce  chef,  plus 
de  3  millions  à  retrancher^  plus  le  montant  des  co-assurances  dont  il 
s'agit; 

Pour  trouver  le  rapport  des  sinistres  aux  capitaux  en  cours,  nous 
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devons  déduire  de  ces  capitaux  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  exposés  au 
risque  de  décès  dans  l'année,  c'est-à*dire  les  capitaux  différés,  les 
capitaux  placés  à  intérêts  composés,  certaines  asauimoes  dotales,  etc. 
et  autres  combinaisons  du  même  genre. 

Au  31  décembre  1889,  les  capitaux  exposés  au 
risque  de  décès  s'élevaient  à.   .' Fr.     2.939.382.205    » 

Au  31  décembre  1890,  ils  étaient  de 3.021.000.000    «» 

Par  suite,  les  capitaux  exposés  au  risque  de 
décès  pendant  Tannée  se  sont  montés  en  moyenne 
à  Fr.     2.980.000.000    » 


Les  sinistres  de  Tannée  s*étant  élevés  à  48,269,794  francs,  le  rapport 
des  sinistres  aux  capitaux  en  cours  a  été  de  près  de  1 ,  62  Ye* 

En  1889  ce  taux  n'avait  été  que  de  1,4S6  Vo  ;  il  avait  été  en  1888 
de  1,363  Vo  qui  était  alors  le  maximum. 

Ainsi  le  taux  des  sinistres,  après  avoir  subi  un  léger  temps  d'arrêt 
en  1889,  a  repris  en  1890  une  marche  ascendante  très  vive. 

Voici,  du  i*este,  les  taux  de  sinistres  observés  dans  ces  dix  dernières 
aimées. 


ANNÉES 


18S1. 

1882. 
1883. 
1884. 
1885. 


RAPPORT 
des 

SINISTRES  AUX  CAPITAUX 
Elf  COURS 


1.26  V. 
1.32  » 
1.20  > 
1.30  » 
1.47  » 


ANNÉES 


1886. 
1887, 
1888. 
1889. 
1890. 


RAPPORT 

des 

SIKISTRBS  AUX  CAPITAUX 

BR  COURS 


I 


1.47 
1.47 
1.56 
1.46 
1.62 


Vo 


» 


n.  —  Rentes  viagères. 

Les  rentes  viagères  immédiates  en  cours  au  31  décembre  1890  se 

montent  à Fr.  38.899.411     » 

Elles  étaient  au  31  décembre  1889,  de.   .   .   .  3o. 428. 485    » 


Il  y  a  donc  augmentation  de Fr. 


3.470.926    » 


Les  rentes  diilérées,  de  survie,  etc.,  se  montaient, 
au  31  décembre  1890,  à  .........  Fr.  2.919.886    » 

et  au  31  décembre  1889,  à 2.728.137    » 


■AMBaaaaiusaHahi 


L'augmentation  est  de <   .   4  .  Fr^ 


194.749    » 
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Les  rentes  éteintes  par  suite  de  décès  se  sont  élevées  à  2,067,36i 
francs.  11  y  a  une  augmentation  d'extinctions  de  156,802  francs  sur 
Tannée  4889.    * 

Pendant  Tannée  1890,  le  chiffre  moyen  des  rentes  en  cours  ayant 
été  de  37,163,948  francs,  le  rapport  des  rentes  éteintes  par  suite  de 
décès  aux  rentes  en  cours  est  de  4,22  ®/o.  Ce  rapport  avait  été,  les 
années  précédentes,  de  5,58,  6,02  et  6,10  Vo- 
tes rentes  immédiates  constituées  en  1890  ont 

été  de Fr.  o  646.019    » 

et  en  1889  de 4.334.963   » 

L'augmentation  est  de Fr.  1.291.054   » 

Cet  accroissement  n'avait  été,  Tannée  dernière,  que  de  856,760  francs 
de  rente. 

III.  —  Rtearves. 

Le  montant  des  réserves  pour  risques  en  cours  s'élève,  au  31  dé- 
cembre 1890,  à Fr.     1.176.170.111    ■ 

Il  était,  au  31  décembre  1889,  de 1.085.864.832    » 

L'augmentation  des  réserves  est  de  ...  Fr.  90.305.279    « 

L'augmentation  de  Tannée  1889  était  de.  Fr.  70.502.410    > 

Les  réserves  affectées  aux  assurances  de  toute  nature  sont  comprises 
dans  ce  total  pour  78p,797,809  francs,  ce  qui  donne  pour  ces  réseniîs 
un  taux  moyen  de  25,12  Yo-  Ce  taux  était,  à  la  fin  de  1889,  de 
24,15  Vo. 

Les  réserves  des  rentes  se  montent  à  387,372,302  francs. 

IV.  —  Frais  généraux  et  oommissions. 

Nous  avons  déjà  fait  remarquer  souvent  qu'il  n'était  possible  de 
donner,  sur  ce  chapitre,  que  des  chiffres  approximatifs,  car  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  toutes  nos  Compagnies  aient  les  mêmes  usages  dans  la 
façon  de  compter  les  frais  de  toute  nature. 

Sous  cette  réserve,  nous  remarquons  que  les  frais  généraux  et  com- 
missions ont  sensiblement  augmenté  sur  les  années  précédentes. 

Les  frais  généraux,  en  1890,  ont  été  environ 
de Fr.  9.050.000   » 

Ils  étaient,  en  1889,  seulement  de 8.120.000   » 

U  y  a  donc  un  accroissement  de Fr.  930.000   » 
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Les  commissions  se  sont  élevées,  en  1890,  à 

environ Fr.  10.200.00a    » 

Elles  étaient  seulement,  en  1889,  de 9.700.000    » 

11  y  a  augmentation  d'environ Fr.  500.000    » 

L'ensemble  des  frais  généraux  et  commissions  forme  un  total  de 
19,280,000  francs  environ,  au  lieu  de  17,820,000  francs.  D'où  résulte 
un  accroissement  de  dépenses  de  1,430,000  francs. 

L'augmentation  de  la  production  de  Tannée  1890  sur  1889  ne 
justifie  pas  cet  accroissement  considérable. 

V.  —  Résumé. 

Des  chififres  que  nous  venons  de  passer  en  revue,  il  résulte  que  la 
production  a  repris  sa  marche  ascendante.  Une  augmentation  de 
3j  millions  en  affaires  nouvelles  semble  indiquer  que  Tannée  1889  a 
marqué,  nous  l'espérons,  le  minimum  de  la  production  de  nos 
Compagnies  à  primes  fixes. 

Nous  souhaitons  que  la  Compagnie  la  Caisse  des  Familles  reprenne 
le  cours  de  ses  comptes  rendus  normaux,  car  il  est  bien  difficile  de 
suivre  année  par  année  un  travail  comme  le  nôtre,  si  la  comptabilité 
de  certaines  Compagnies  continue  à  être  Tobjet  de  soubresauts  aussi 
énormes  que  celui  que  nous  avons  indiqué. 

Malgré  le  désordre  apparent  qui  en  résulte,  il  est  évident  que  les 
portefeuilles  de  nos  Compagnies  ont  repris  en  1890  une  certaine 
stabilité.  Nous  regrettons  d'autant  plus  vivement  de  ne  pouvoir  en  faire 
la  démonstration  d'une  façon  plus  certaine  et  plus  claire.  ^  . 

Le  taux  des  sinisli*es  pour  Tannée  1890  serait  réellement  inquiétant 
s'il  devait  se  soutenir  quelques  années  encore.  Il  est  bien  évident  que 
Tépidémie  d'infiuenza  a  agi  beaucoup  plus  vivement  qu'on  ne  pouvait 
le  supposer,  surtout  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1890  ;  mais 
est-ce  bien  la  seule  cause  de  l'augmentation  signalée  ? 

Ce  qui  est  peut-être  plus  regrettable  encore,  au  point  de  vue  finan- 
cier, c'est  de  voir  les  frais  généraux,  et  les  commissions  surtout,  aug- 
menter avec  une  intensité  aussi  déplorable.  L'influenza  est  temporaire, 
mais  l'augmentation  des  frais  de  commissions  parait  devoir  être  chro- 
nique, et  nous  ne  voyons  pas  comment  ces  frais  pourraient  baisser  d'une 
façon  sérieuse  dans  Tavcnir. 

Les  opérations  en  rentes  viagères  qui  avaient  déjà  été  très  brillantes 
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en  1889,  ont  encore  prospéré  en  1890.  La  hausse  générale  des 
valeurs,  ou  plutôt  la  baisse  continue  du  taux  de  Tintérêt,  pousse  un 
grand  nombre  de  personnes  à  chercher  des  revenus  plus  rémunéra- 
teurs. Bien  des  rentiers  qui  autrefois  eussent  hésité  à  se  priver  de  leurs 
capitaux  sont  amenés  à  le  faii*e  aujourd'hui,  sous  rinfiuence  d'une 
nécessité  impérieuse.  Nous  assistons  depuis  quelques  années  à  une 
transformation  importante  du  revenu  en  revenu  viager,  et  nous  ne 
croyons  pas  que  ce  mouvement  s'arrête  de  sitôt.  Au  point  de  vue  éco- 
nomique, ce  mouvement  peut  être  regrettable,  car  les  sommes  placées 
en  viager  deviennent  naturellement  des  capitaux  sans  force  de  reproduc- 
tion ;  mais  le  rentier,  qui  n'a  plus  la  ressource  du  travail,  cherche 
avant  tout  à  vivre  de  ses  ressources  acquises  ;  il  lui  faut  un  gros 
intérêt,  et,  pourvu  qu'il  soit  assuré  de  son  revenu  sa  vie  durant,  il 
aliène  plus  facilement,  et  plus  tôt  qu'autrefois,  son  capital. 

Les  réserves  de  nos  Compagnies  suivent  toujours  une  marche  pro- 
gressive, c'est  dire  que,  quelles  que  soient  les  difiicultés  de  fonction- 
nement de  l'institution,  les  garanties  qu'elles  présentent  vont  toujours 
on  augmentant,  dans  la  mesure  de  l'accroissement  des  capitaux  en  cours 
et  du  vieillissement  des  portefeuilles. 

Si  l'exercice  1890  n'a  pas  été,  pour  les  Compagnies,  fructueux  sur 
tous  les  points,  il  est  de  notre  devoir  de  dire  ici  quelques  mots  sur  ce 
que  le  public  voit  moins  facilement  que  les  résultats  positifs  ;  nous  vou< 
Ions  parler  des  travaux  très  importants,  exécutés  dans  le  courant  de 
l 'année  1 890,  par  nos  plus  anciennes  Compagnies,  au  sujet  des  réformes  à 
apporter  au  fonctionnement  technique  de  l'assurance.  Nous  ne  saurions 
trop  féliciter  ces  anciennes  et  honorables  Sociétés  de  l'initiative  qu'elles 
ont  prise  en  dressant  des  tables  de  mortalité  nouvelles,  et  en  prépa- 
rant des  réformes  techniques  qui  doivent,  suivant  nous,  rénover  entiè- 
rement les  bases  de  l'institution. 

VI.  —  Actif  des  CSompagnies  au  31  décembre  1890. 

Le  total  général  de  l'actif,  compris  dans  les  bilans  des  Compagnies, 

s'élève  au  31  décembre  1890,  à Fr.    1.477.564.S04 

Il  était,  au  31  décembre  1889,  de 1.386.092.536 

Il  y  a  donc  une  augmentation  totale  d'actif  de  Fr.         91.471.968 

L'année  précédente,  laugmentation  avait  été  seu- 
lement de Fr.  79.990.777 

Ainsi,  malgré  de  rares  faiblesses,   l'ensemble  de  l'actif  de  nos 
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tfiance 

Patrimoine 

AbetyTAUX 

Fonda  ijgry  853 

224.861 

1.92)4.976.985 

Fonds  1 

tionsi  ^ 

» 

»0. 368. 519 

^b"»*%15.037 

148.872 

81)9.962.179 

ObligaH 

■ 

^^'"^97.444 

» 

1.20^5.332.819 

Actioni 

'^*"%55.838 

w 

»  8.537.264 

Valeur^ 

villes 

■ 

» 

»  il. 526. 548 

'"•""^Im.ige 

2.000.198 

8.0530.240.251 

Créance 
» 

4.200 

1.9012.502.401 

Nues  pi 

3.772.239 

3.5737.316.949 

Prêts  SI 

^77.122 

83.144 

5765.795.353 

Loyers 

36.102 

1274.213.698 

En  caifl 

145.698 

9.376 

412.827.336 

AlaBflf 

» 

» 

»  2.993.654 

Chez  Id 
» 

Agencel 

■i03.2o5 
Fractioi 

93.089 

1687.395.260 

188.687 

35814.345.237 

échu< 

(70.691 
Créanol 

188.926 

493  6.702.437 

bitein 

;66.247 
Valeurs 

■48.133 
Actionri         ^ 
lîOO.OOO 

1 

620.000 

Ii5l6.718.883 

195.582 
3.730.000 

10  8.934.331 
3.00017.874.400 

Actif- 

369.120 

11.319.296 

22.39877.564.504 
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Compagnies  cootinue  sa  marche  ascendante.  Il  est  à  noter,  en  outre,  que 
rensemble  des  Comptes  DébiteurSy  qui  ne  figurent  à  TacUf  que  pour 
balance^  a  quelque  peu  diminué,  ce  qui  correspond  à  une  augmen- 
tation de  l'actif  réalisable. 

Cet  actif  réel,  pour  nos  Compagnies,  se  monte  donc,  à  peu  de  chose 
près,  à  1  milliard  470  millions. 

A  l'exception  de  la  Caisse  des  Familles^  qui  accuse  une  petite  dimi- 
nution d'actif:  281,289  francs»  toutes  les  Compagnies  comprises  dans 
nos  tableaux  sont  en  augmentation  pour  Tannée  1890. 

Comme  par  le  passé,  nous  donnons  ci-dessous  ces  augmentations 
et  la  diminution  signalée: 


COMPAGNIES 

Com{Mgnie  d*As8urances  gé- 
nérales  

UaioQ 

Nationale 

Phénix 

Urbaine 

Caisse  Paternelle  . 

Ifonde 

Soleil 


AUfiMBHTATIOll 

33.491.5^ 
4.542  670 
18.259.900 
12.930.879 
5.803.967 
1.899.216 
1.668.936 
1.802.659 


COMPAGNIES 


COMPAGNIES 

Caisse  des  Familles  .  .  . 


Aigle.  .  .  . 
Confiance.  . 
Patrimoine  . 
ÀbelUe .  .  . 
France  .  .  . 
Foncière  .  . 
Nord.  .  .  . 
Providence  . 


DIMINUTION 

fr. 
281.289 


ÀOSnHTAHON 

fr. 

1.053.911 
1.024.086 

364.892 
1.66S.2À 
2.504.821 
3.259.802 

579.181 
1.903.047 


Nous  croyons  utile  d'indiquer  dans  le  tableau  suivant  le  mouvement 
des  principales  valeurs  composant,  en  1890,  l'actif  de  nos  Compagnies  : 


AU 

AU 

■ 

NATURE  DES  VALEURS 

31  DÉCEMBRE 

81  DÉCEMBRE 

VARIATIONS  . 

1889 

1890 

fr. 

fr. 

fr. 

Fonds  publics  français 

170.i38.450 

174.976.985 

+  4.738.535 

—       —     étrangers 

48.181.099 

59.368.519 

+11.187.420 

Obligations  de  chemins  de  fer.  .  .  . 

435.729.466 

469.962.179 

+34.232.713 

Obligations  foncières,  hypothécaires, 

• 

Société  algérienne,  etc 

33.916.481 

35.332.819 

+  1.416.338 

Valears  snr  yilles  et  départements  . 

27.236.025 

21.526.548 

—  5.709.477 

Fonds  ches  les  banquiers 

9.421.963 

7.395.260 

—  2.026.703 

Immeubles 

318.926.800 

340.240.251 

+21.313.451 

Créances  hypothécaires 

48.790.590 

62.502.401 

+13.711.811 

Mnes  propriétés  et  usofraits  .... 

24.521.039 

27.316.949 

+  2.795.910 

Prêts  snr  polices 

42.395.177 

4».795.353 

+    3.400.176 
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Le  mouvement  sur  nos  Fonds  publics  est  presque  nul  :  la  hausse 
continue  des  Rentes  françaises  n'est  pas  de  nature  à  attirer  des  place- 
ments de  fonds  durables  de  la  part  de  nos  Compagnies.  On  doit 
supposer  même  que  l'augmentation  de  4  millions  1/2  que  signalent 
les  comptes  rendus  ne  peut  provenir  que  de  placements  temporaires 
permettant  des  réalisations  rapides,  nécessaires  aux  services  couraDts 
des  Compagnies. 

Les  fonds  étrangers  ont  augmenté  de  plus  de  11  millions.  Or  il  n*est 
qu'un  petit  nombre  de  Compagnies  qui  puissent,  en  vertu  de  leurs 
statuts,  profiter  de  cette  latitude  de  placements.  La  Générale  seule 
compte  pour  10  millions  dans  cette  augmentation. 

Les  obligations  des  chemins  de  fer  français  Jouissent  toujours  de  la 
môme  faveur.  Ces  fonds  avaient  augmenté,  en  1889,  de  près  de 
23  millions  ;  en  1890,  leur  augmentation  s'élève  à  près  de  34  mil- 
lions de  francs. 

Les  valeurs  sur  villes  et  départements  ont  baissé  de  5,700,000  francs. 

Cela  tient  évidemment  au  remboursement  de  certains  emprunts  et 
aux  bas  taux  des  placements  de  cette  nature. 

Les  fonds  en  dépôt  dans  les  banques  ont  enfin  diminué  de  2  mil- 
lions. Les  Compagnies  comprennent  que  ce  n'est  pas  à  elles  qu'il 
appartient  de  créer  des  ressources  aux  banquiers  plus  ou  iDoins  gênés. 

Le  mouvement  concernant  les  immeubles  en  construction  ccaitinue. 
L'augmentation  en  1890  est  de  21,300,000  francs.  Dans  cette  lutte 
constante  du  revenu  mobilier  et  du  revenu  immobilier,  l'avantage 
reste  encore  à  ce  dernier,  jusqu'à  ce  jour  du  moins. 

Quant  aux  prêts  hypothécaires,  sur  le  développement  desquels  nous 
comptions  depuis  plusieurs  années  pour  relever  le  taux  moyen  du 
revenu,  ils  se  sont  développés  vigoureusement  en  1890.  Ce  chapitre 
représente  une  augmentation  de  13,700,000  francs.^ 

Les  nues  propriétés  ont  une  plus-value  de  près  de  3  millions,  dont 
la  cause  est  la  même  que  celle  des  prêts  hypothécaires. 

Enfin,  les  prêts  sur  polices  ont  encore  augmenté  de  3  millions  1/2 
et  se  trouvent  former  ainsi  un  total  de  près  de  46  millions. 

En  résumé,  nos  Compagnies  cherchent,  par  tous  les  moyens,  à 
atteindre  ce  taux  moyen  de  4  ^/o  qui  leur  est  indispensable  pour 
vivre  et  qu'elles  sentent  leur  échapper.  Elles  n'ignorent  pas  que  lorsque 
disparaîtra  ce  taux  moyen,  ce  sera  définitivejnent  et  qu'elles  ne  le 
re verront  plus. 

fi.  UÈMiAr  D'AUDIBBRT. 
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Opérations  réallaéos  par  1m  Qompagniafi  4'as«iiraao«8  sur  la  via 

do  1819  à  1890. 


ANNÉES 


De  1819  à  1859  inclusivement 

Pendant  Tannée  1860 

-  1861 

-  186Ï.  •  

-  1863 

-  1864 

-  1865 

1866.  ...;.... 

-  1867 

-  1868 

-  1869.  .  . 

-  1870 

-  1871 

-  1871 

-  1873 

-  1874 

1875 

-  1876 

-  1877 

-  1878 

-  1879 

-  1880 

-  1881 

-  188i 

-  1883 

-  1884 

-  1885 

~  1886 

-  1887.  ........ 

-  1889 

-  1890 

TOTACl  GÉNiftAUZ 

Reste  en  Tigoear  au  31  décembre  1890  . 


CAPITAUX 


fr. 
354.000.000 
44.300.400 
46.700.000 
60.000.000 
72.t00.000 
106.900.000 
134.300.000 
17i.200.000 
145.400.b00 
198.600.000 
20t .800.000 
141.400.000 
89.000.000 
170.600.000 
187.000.000 
237.100.000 
254.600.000 
28«.840.000 
278.370.000 
315.060.000 
337.075.000 
455.377.000 
556.424.000 
589.855.000 
519.000.000 
514.756.000 
441.130.000 
435.288.000 
406.880.000 
420.635.000 
392.841.000 
428.347.000 


8.990.78.000 


3.194.026.000 


RENTES 


fr. 
17.490.000 
1.720.000 
1. 700.000 
2.050.000 
1.615.000 
1.520.000 
1.775.000 
1.840.000 
1.195.000 
2.490.900 
2.570.000 
1.600.000 
948.000 
1.469.000 
1.594.000 
2.164.000 
2.470.000 
3.042.000 
2.904.000 
3.469.000 
3.532.000 
3.982.000 
3.595.000 
2.503.000 
2.631.000 
2.707.000 
3.518.000 
3.212.000 
3.471.000 
3.498.000 
4.355.000 
5.646.000 


99.275.000 


38.899.000 
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COMPTES  RENDUS 

DES   COMPAGNIES   D'ASSURANCES   SUR   LA   VIE 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  avril  1891. 


Extrait  du  CSompta  rendu  des  opérations  de  l'exeroioe  1890. 

Atsaranoes  en  cas  de  dècèa  et  en  cas  de  Tie.  —  Les  souscriptions  réalisées  en 
1890|  pour  Assurances  vie  entière,  mixtes,  à  terme  flie,  temporaires,  oontre-assuranoes , 
de  survie  et  différées,  s'élèvent  en  capitaux,  à  la  somme  de  •  .  Fr.         62.478.716  50 

Gonstitntions  de  Rentes  Tiagères.  —  Les  rentes  viagères 
immédiates,  différées,  temporaires  et  de  survie,  constituées  en  1890, 
gélèvent  à Fr.  3.082.8<fe  95 

La  Compagnie  a  reçu,  pour  constitution  de  ces  rentes,  une 
somme  de  34,670,175  fr.  20  c. 

Opérations  laites  depuis  roiigine  de  la  Compagnie.  —  Les 

souscriptions  réalisées  depuis  Torigine  de  la  Compagnie  jusqu'au 

31  décembre  1890,  s'élèvent  : 

En  capitaux  assurés,  à Fr.    1.772.103.427    • 

En  rentes  constituées,  à Fr.         41.461.263   » 

Sinistres.  —  Le  nombre  des  assurés  décédés  en  1890  est  de 756; 
les  sommes  assurées  sur  leurs  têtes  étaient  de Fr.  14.045.748  64 

dont  1,147,750  francs  étaient  à  la  charge  des  réassureurs. 

Sur  cette  somme  de  14,045,748  fr.  64  c,  il  a  été  payé  12 millions 
687,332  fr.  74  c.  aux  ayanU  droit,  et  1,358,415  fr.  90  c.  étaient  en 
cours  de  règlement  au  31  décembre. 

Assurances  arrlTées  à  terme.  —  Le  nombre  des  Assurances 
mixtes,  à  terme  fixe  et  différées,  arrivées  à  terme  en  1890,  est  de  316, 
représentant  un  capital  de Fr.        5.131.139  90 

Sur  ce  capital,  la  Compagnie  a  payé  5,051,781  tr.  85  c.  pour 
assurances  déOnitivement  réglées,  et  tenait  à  la  disposition  des 
ayants  droit  79,358  fr.  05  c.  pour  assurances  en  cours  de  règlement 
au  31  décembre. 

Rentes  viagères.  Arrérages  payés.  -^  Les  arrérages  payés 

pendant  Tannée  1890  se  sont  élevés  à Fr.         17.461.349  65 

et  il  reste  dû  au  31  décembre  1890  pour  arrérages  échus  et  non  ré- 
clamés, la  somme  de Fr. 580.053  55 

dont  la  Compagnie  a  mis  en  réserve  le  montant,  soit  pour  Tannée, 

une  somme  totale  d*arrérages  de Fr.         18.041.403  20 


COMPTES   RENDUS   (Vis)  £99 

Extinctions  de   Rentes  Tiagères.  —  En  1890»  le  décès  de 
l,i87  rentiers  a  éteint Fr.  892.935  36 

de  rentes  viagères,   et    réduit   au   service   sur  une  seule  tôte 
372,369  fr.  30  c.  de  rentes  constituées  sur  deux  tètes. 

Risques  en  cours.  •—  Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1890 
se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.  800.145.344  49 

Rentes  de  survie 469.819  20 

Rentes  viagères  immédiates 19.364.026  20 

Rentes  viagères  différées 750.260  60 

Réierres.  —  Les  réserves  nécessaires  pour  faire  face  aux  enga- 
gements de  payer  les  capitaux  et  les  rentes  en  cours,  s'élèvent, 

Savoir  : 

Pour  les  capitaux  assurés,  à Fr.  215.272.194  65 

Pour  les  rentes  de  survie,  à 431.110  75 

Pour  les  rentes  viagères  immédiates,  à 193.249.023  20 

Pour  les  rentes  viagères  différées,  à 6.622.512  65 

Total  des  réserves  .  .  .  .  Fr.        418.574.841  25 

Compte  de  Tannée  1890.  —  Si  vous  voulez  bien  approuver  les  diverses  proposi- 
tions énoncées  plus  haut,  le  compte  de  Texercice  1890  sera  définitivement  réglé  comme 
il  suit  : 

Solde  brut  du  compte  de  profits  et  pertes Fr.       11.144.968  19 

A  déduire  :  Pertes  sur  assurances  de  capitaux  de  survie,  de  capi- 
taux et  rentes  différés  ;  Frais  de  Texercice  et  actes  de  bienfaisance. .         3.964.144  29 

Reste Fr.         7.180.823  90 

Participation  des  assurances  vie  entière  .  .  Fr.    1.496.254  45    J 

Participation  des  assurances  mixtes 950.162  90    >       2.996.208  30 

Participation  des  assurances  à  terme  fixe  .  .  .        549.790  95    ) 

Solde  net Fr.         4.184.615  60 

Sur  cette  somme  de.        Fr.         4.184.615  60 

U  serait  porté  à  la  réserve  cipitalisée.  .  .  Fr.        411.515  » 

Il  vous  serait  réparti  1,803  francs  par  action, 

nets  d'impôts 3.600.000  »    >       4.161.515    » 

Et  il  serait  réservé  75  francs  par  action,  pour 

l'impôt  sur  3,600,000  francs 150.000  » 

Il  resterait  un  solde  de.   .  .  Fr.  23.100  60 

La  réserve  capitalisée,  augmentée  de  411,515  francs,  va  se  trouver  portée  à  8  mil- 
lions 930,487  francs,  et  formera,  avec  le  capital  primitif  de  3,000,000  de  francs,  un  capital 
entièrement  réalisé  de  11,930,487  francs,  soit  5,965  fir.  24  c.  par  chaque  action  nomina- 
tive. 

Ledividende  aura  été,  pour  l'exercice  1890,  de  2,080  fr. 75  c.  par  action  nominative, 

dont  en  argent Fr.  1.800    » 

En  augmentation  du  capital  de  Psction 205  75 

Et  en  réserve  pour  l'impôt 75    » 

Total  égal Fr.  2.080  75 
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soutommoNs  RiALisÉn  nt 


itE  IMO 


eo 

CAPITAUX 

»  S 

EXCAISSlS    ET 

NATURE 

es  ^ 

sa  ^ 

9  ? 

CAPITAUX 

RENTES 

sommes  reçues 
pour  primes 

DB8    OFiRATIONS 

g 

ASSUftiS 

CONSTITUta 

\ 

ou  fractions  de 

primes 
de  l**  année. 

Q 

Afisuranoes  vie  entière  avec 

tt.   c. 

fr. 

c. 

fr.    c. 

participation  : 

Souscriptions  nouvelles  .  . 

1.110 

16.383.122    > 

• 

9 

416.066  85 

Options  du  dernier  inven- 

taire en  augmentation  du 

capital 

> 

473.964  45 

» 

$ 

285.968  45 

Primes  uniques  des  options 

du    dernier     inventaire 

pour  la  réduction  de  pri- 

mes   

» 

9                » 

» 

» 

238.560  95 

Assurances  vie  entière  sans 

participation 

294 

7.146.506  25 

» 

» 

171.779  15 

Assurances    mixtes      avec 

participation  : 

Souscriptions  nouvelles  .  . 

1.026 

15.942.250    9 

A 

> 

640.499  85 

Options  du  dernier  inven- 

taire en  augmentation  du 

capital 

» 

367.024  95 

» 

«4.359  40 

Assurances  mixtes  sans  par- 

• 

ticipation   

335 

5.385.584  30 

9 

204.898  70 

Assurances  â  terme  fixe  : 

Avec  participation .   .  • 

463 

8.649.121  65 

1 

271.331  20 

Sans  participation.  .  .  . 

277 

4.545.208  25 

« 

711.527  40 

Assurances  temporaires  et 

contre-assurances  .  .  . 

53 

653.138  15 

J» 

33.688  35 

Assurances  de  capitaux  de 

survie 

1 

20.000    > 

9 

354    > 

Assurances   de   rentes    de 

survie 

39 

»         > 

43.810 

9 

55.184  25 

Assun^nces  de  capitaux  dif- 

férés  

222 

2ô0 

2.912.776  50 

9            9 

175.436  10 

770.521  40 
1.455.049  90 

Assur.  de  rentes  différées. 

Rentes  viagères  immédiates 
Totaux 

3.784 

»                9 

2.863.559  85 

33.159.941  05 

7.854 

62.478.716  50 

3.082.805  95 

38.689.730  90 
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• 

NATURE 

HERE 

POLICES 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

DIS   OPÉRATIONS 

gg 

ASSURÉS 

CONSTITUÉES 

Assurances  vie  entière  avec 

participation 

29.678 

440.488.260  67 

0              9 

110.408.255  80 

Assurances  vie  entière  sans 

participation 

1.465 

31.739.758  05 

0                 > 

3.503.873  35 

Assurances  mixtes  avec  par- 

ticipation    

10.750 

1Ô0.175.605  90 

9              9 

46.986.204  80 

Assurances  mixtes  sans  par- 

ticipation    

1.048 

19.017.860  75 

U              Jt 

3.916.357  80 

Assurances    à    terme    flxe 

avec  participation.  .   .   . 

6.820 

107.287.639  35 

9              9 

30.858.306  90 

Assurances    à    terme   fixe 

sans  participation.  .  .  . 

1.281 

24.339.064  90 

9              9 

8.825.429  55 

Assurances  temporaires  et 

contre-assurances.  .  .  . 

447 

4.467.709  27 

»            •» 

197.522  90 

Assurances  de  capitaux  de 

survie 

32 

405.050    » 

9               » 

37.154  70 

Assurances    de    rentes   de 

survie 

301 

9               9 

469.819  20 

431.110  75 

Assurances  de  capitaux  dif- 

férés  

1.68« 

22.224.375  60 

D              9       9 

10.449.088  85 

Assurances  de  rentes  dif- 

férées  

1.085 
20.020 

9              9 
9          •    JD 

750.260  60 
19.364.026  20 

6.622.512  65 
196.249.023  20 

Rentes  viagères  immédiates 
Totaux 

74.611 

800.145.344  49 

20.584. lu6    9 

418. 574. 8U  25 

MU^NOE  DES  iCIIITURSS  AU  31  DÉOEMBRE  I8$0 

Actif. 

Immeubles  d  Paris. Fr.  i 

Rentes  sur  TEtat :   .  I 

Bons  du  Trésor 

Obligations  du  Trésor 

Nues  propriétés  sur  l*Etat 

Rentes  viagères  sur  TEtat 

Fonds  d'Etats  étrangers 

Valeurs  en  annuités  diverses  dues  par  l'Etat,  par  des  Villes  et  par 

des  Départements 

Actions  de  chemins  de  fer  français 

Obligations  de  chemins  dé  fer 

Obligations  du  Crédit  Foncier  (empnmt  de  1883)   . 

Obligations  de  la  Société  Algérienne 

Prêts  hypothécaires  sur  immeubles  sis  à  Paris « 

Valeurs  diverses 

En  Caisse  et  à  la  Banque  de  France 

Effets  à  recevoir 

ATances  sur  polices  d'assurances 

Sonmies  en  reports 

Primes  échues  en  recouvrement  [soldes  des  agences) 


61.980.017  5i 

42.114.503    9 

13.760.000    9 

705.C00    9 

209.148  45 

186.565  95 

49.787.220  88 

15.416.992  24 

3.933.657  28 

210.467.093  12 

3.267.896  20 

3.624.235  10 

4.050.0j0    9 

365.851  78 

1.219.930^ 

47.596  35 

11.998.404  68 

866.000    9 

6.237.146  88 
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Loyers  échus  aa  31  décembre  1890 

iDtérêts  échus  sur  valeurs  et  non  encaissés  au  31  décembre  1890. 
Soldes  de  divers  comptes  débiteurs  envers  la  Compagnie 

Total Fr. 

Passif. 

Capital  social  et  réserve  statutaire Fr. 

Réserve  de  prévoyance 

Bénéfices  réservés 

Dotation  au  fonds  spécial  d*assurance  en  cas  de  guerre 

Réserves  des  comptes  d^assurances  :  vie  entière,  mixtes,  à  terme 

fixe,  de  survie  et  différées 

Réserves  des  comptes  de  rentes  viagères  immédiates 

Arrérages  échus  et  dus  à  divers 

Sinistres  â  régler 

Assurances  à  terme  à  régler 

Loyers  payés  d'avance 

Caisse  de  prévoyance  des  employés  de  la  Compagnie 

Caisses  de  prévoyance  diverses 

Dividende  â  répartir  aux  actionnaires,  net  d'impôt 

Bénéfices  à  repartir  aux  assurances  vie  entière,  mixtes  et  à  terme  fixe 

Fonds  disponibles  pour  actes  de  bienraisance 

Solde  du  compte  de  Profits  et  Pertes 

Solde  de  divers  comptes  créditeurs  .' 

Total Fr. 


868.492  70 

5.068.016  > 

167.039  68 

446.340.806  81 


11.930.487   > 

1.108.736  37 

500.000   > 

1.000.000   > 

222.335.818  05 

196.249.023  20 

580.053  55 

1.725.093  25 

193.397  15 

544.473  35 

1.789.217  35 

515.461  59 

3.600.000  > 

2.996.208  30 

156.639  23 

23.100  60 

1.103.097  82 

446.340  808  81 


COMPTE  DC  PROFITS  ET  PERTES  ARRÊTÉ  AU  SI  DÉCEMBRE  IS90 


Crédit. 

Solde  au  31  décembre  1889 Fr. 

Bénéfice  sur  les  assurances  avec  participation  : 

Vie  entière 2.910.608  69 

Mixtes 1.797.046  74 

Terme  fixe 890.405  25 

Bénéfice  sur  les  assurances  sans  participation  : 

Vie  entière 

Mixtes 

Terme  fixe 

Temporaires • 

Contre-assurances 

Rentes  de  survie 

Bénéfice  sur  les  rentes  viagères 

Bénéfice  sur  les  nues  propriétés 

Bénéfice  sur  les  usufruits  sur  TÉtat 

Prélèvement  aux  bénéfices  réservés 

Solde  du  compte  d'intérêts 


146.101  70 
190.257  80 
85.043  40 
22.005  15 
20.393  50 
98.921  95 


I 


Total Fr. 


11.307  96 


5.508.060  68 


562.723  50 


1.368.556  > 

52.648  30 

10.031  55 

500.000  > 

3.041.640  20 

11.144.96819 


Débit. 

Perte  sur  les  assurances  de  capitaux  différés Fr. 

Perte  sur  les  assurances  de  rentes  différées 

Perte  sur  les  assurances  de  capitaux  de  survie 

Participation  des  assurés  : 

Aux  assurances  vie  entière 1.496.254  45 

Aux  assurances  mixtes 950.162  90 

Aux  assurances  terme  fixe 549.790  95 


14.951 15 

.517  50 
2.804  65 


2.996.208  30 
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Préièyement  statataire  pour  les  actes  de  bienfaisance 

Frais  généraux 

Commissions  à  Paris  et  dans  les  agences 

Pour  solde 


Total Fr. 

Ce  solde  disponible  de  4,184,615  fr.  60  est  réparti  comme  suit  : 

Portés  en  augmentation  du  capital  social Fr. 

Dividende  d  répartir  à  MM.  les  actionnaires 

Impôt  afférent  au  dividende  réparti 

Pour  solde 

Solde  du  compte  ci-dessus Fr. 


50.481  > 
1.268.763  44 
2.604.626  45 
4.184.615  60 

11.144.968  19 


411.515    » 

3.600.000    » 

150.000    j> 

23.100  60 

4.184.615  60 


L'Assemblée  vote  Tapprobation  de  ces  comptes  et  la  distribution  du 
dividende. 

Elle  nomme  MM.  le  comte  de  Cosaac,  J.  Cambefort  et  Hottinguer 
(Jean),  commissaires  pour  la  vérification  de  la  comptabilité  de 
l'année  1891. 

Elle  procède  à  l'élection  de  deux  administrateurs. 

MM.  le  baron  Mallet  et  le  comte  de  Gourcuff  sont  réélus  pour 
quatre  ans. 

L'Administration  est,  par  suite,  composée  comme  suit: 

MM.  le  baron  Alph.  Mallet,  régent  de  la  Banque  de  France,  Préndent  ; 

le  baron  Alph.  db  Rothschild,  régeot  de  la  Banque  de  France,  Vice- 
Président; 

DE  Lauriston-Boubers,  propriétaire.  Inspecteur  \ 

G.  Trubert,  administrateur  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  Paris- 
Lyon-Méditerraoèe  ; 

le  prince  Czartoryski,  propriétaire; 

C.  GoouEL,  régent  de  la  Banque  de  France; 

PuBRARi,  banquier; 

le  comte  db  Gourcuff. 

Directeur  :  M.  Ph.  db  Bosrbdon,  ancien  Conseiller  d'État. 
SouS'Directeur  :  M.  E.  db  Kbrtanguy. 


L'UNION 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Contrats  souscrits  en  1890.  ~  I.  —  Les  contrats,  au  nombre  de  717,  réalisés  ou 
remis  en  vigueur  pour  assurances  de  capitaux  et  de  rentes  exigibles  au  décès  des 
assurés  (assurances  sur  la  vie  entière  et  de  survie,  assurances  temporaires,  contre- 
assurances)  et  les  augmentations  de  capitaux  et  de  rentes,  résultanf  de  Toption  OBÛte  à 
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la  suite  de  notre  dernier  inyentaire  par  les  assurés  partiâpants,  8*élèvent,  en  rentes,  à 
28,291  fîr.  25  c.,et,  en  capitatix  à .  Fr.      10.883.246  90 

II.  —  Les  assurances  mixtes  et  à  terme  fixe  ont  été  Tobjet  de 
1,149  contrats  et  se  sont  élevées,  y  compris  les  augmentations  résul- 
tant d'options,  à  un  capital  de 13.046.483   » 

III.  —  Les  capitaux  et  rentes  exigibles  du  vivant  des  assurés 
(assurances  différées)  ont  donné  lieu  à  51  contrats,  et  ont  atteint,  y 
compris  les  augmentations   par   suite  d*options,    les  chiffres   de 

16,564  fr.  85  c.  en  rentes,  et,  en  capitaux,  de 593.482   > 

Le  total  des  capitaux  assurés,  en  cas  de  décès  ou  de  vie,  en  1890, 

est  ainsi  de Fr.      24.523.211  30 

Ce  total  est  supérieur  de  3,557,204  fr.  85  c.  à  celui  de  Tannée 
1889. 

Au  chiffre  des  affaires  de  1890  doivent  être  ajoutés  les  capitaux 
de  huit  placements  à  intérêts  composés,  ainsi  que  les  capitaux  de  vingt- 
cinq  assurances  à  terme  fixe  sinistrées,  le  tout  montant  à 582.187  10 

Le  total  général  s'élôve  ainsi  à Fr.      25.105.398  40 

lY.  —  Les  rentes  viagères  immédiates,  constituées  en  1890,  ont  donné  lien  à 
326  contrats  représentant  un  chiffre  d'arrérages  annuels  de  .  .  Fr.  250.670  > 

Le  chiflire  correspondant  en  1889  était  de  194,819  fr.  85  c.  d'arrérages,  repré- 
sentés par  277  contrats. 

Sinistres  constatés,  contrats  arrivés  à  terme,  contrats  rachetés,  arrèragas 
payés,  rentes  Tiagères  éteintes  dans  le  cours  de  l'année  1890.  —  I.  —  Le 
nombre  des  contrats  d'assurances  en  cas  de  décès  (assurances  sur  la  vie  entière  et  de 
survie,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinistrés  en  1890  a  été  de  352.  Le 
total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction 
faite  des  réassurances  montant  à  304,387  francs),  s'élève  à  .  .  .  Fr.      3.840.206  25 

Vingt-cinq  contrats  d'assurances  à  terme  fixe  ont  été  sinistrés.  La  valeur,  au  jour 
du  décès,  des  capitaux  assurés  par  ces  contrats  est  portée  au  compte  spécial  intitulé  : 
Capitaux  à  intérêts  composés  cotnprenairU  les  assurances  à  terme  fixe  smistrées^  et 
s'élève  à  242,979  fr.  80  c. 

U.  —  Sont  arrivés  à  leur  terme  et  ont  été  remboursés  162  contrats  en  cas  de  vie, 
mixtes  et  à  terme  fixe,  s'élevant  ensemble  (déduction  faite  de  60,000  francs  à  la  charge 
des  Compagnies  réassureurs)  à Fr.      1.520.666  93 

III.  —  Ont  été  rachetés  476  contrats  d'assurances  sur  la  vie  entière,  mixtes,  à 
terme  fixe  et  d'assurances  différées,  moyennant  des  prix  dont  le  total  (déduction  faite 
de   59,932  fr.  30  c.  remboursés   par   les  Compagnies   réassureurs) 
s'élève  à Fr.      1.035.112  90 

lY.  —  Les  arrérages  servis  à  nos  rentiers  viagers  s'élèyent  à. .  Fr.     2.038.369  23 

y.  —  Pendant  l'année  1890,  184  contrats  de  rentes  viagères  se  sont  éteints  pour 
un  chiflk«  d'arrérages  annuels  de  132,252  fr.  30  c,  et,  en  outre,  35,200  fr.  90  c.  de 
rentes  originairement  constituées  sur  deux  tètes  ne  reposent  plus  dâM>rmai8  que  sor 
une  seule  tète. 

Primes  exigibles  et  capitaux  reçus  en  1890.  —  I.  —  Les  primes  au  comptant 
et  les  primes  exigibles  en  1890  des  assurances  en  cas  de  décès,  en  cas  de  Tie,  mixtes 
et.  à  terme  fixe,  réalisées  pendant  ladite  année,  se  sont  élevées,  y  compris  les  capitaux 
placés  à  intérêts  composés  et  la  valeur  actuelle  des  assurances  à  terme  fixe  stniitrées, 
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1.662.766  88 


159.342  ao 
8.814.974  88 


à  one  somme  de Fr. 

n.  —  A  cette  somme  s^igoutent  les  primes  uniqaes  des  augmen- 
tations de  capitaux  et  rédactions  de  primes  demandées  à  la  suite  de 
notre  dernier  inventaire,  soit Fr. 

III.  —  Les  primes  exigibles,  en  1890,  des  assaranoes  souscrites 
pendant  les  années  antérieures,  se  sont  élevées  à  un  total  de  .  Fr. 

Le  chiffre  total  des  primes  exigibles,  en  1890,  était  donc  de.  Fr.    10.637.083  90 

Mais  de  cette  somme  il  y  a  lieu  de  déduire  : 

Pour  primes  annulées  par  suite  de  résiliations,  réductions,  ex- 
tinctions, rachats  et  sinistres 668.334  15 

Pour  primes  de  réassurances  payées  à  diTerses 
Compagnies 690.730  85 

Reste  un  encaissement  de  primes  égal  à Fr. 

Le  chiffre  correspondant  de  1889  était  de  8,933,379  fr.  87  c.         — ^— ^-^ 
DifTérence  en  ftveur  de  1890  :  344,639  fr.  03  c. 

lY.  ~  Les  capitaux  des  rentes  viagères  immédiates  réalisées  pendant  Tannée  ont 
atteint  le  chiffre  de Fr.      2.825.719  55 

Mais,  de  cette  sonune,  il  y  a  lieu  de  déduire,  par  suite  de  la 
réunion  d'anciennes  rentes  à  des  renies  nouvelles  et  de  la  non- régu- 
larisation de  3  contrats,  celle  de 455.180  25 

Rbstb  nit 


1.359.065 


9.278.018  90 


Fr.      2.370.539  30 


Le  chiffre  correspondant  de  1889  était  de  1,875,944  francs. 
Différence  en  faveur  de  1890  :  494,595  fr.  30  c. 


Revenus  des  immeubles  et  des  fonds  placés.  —  Le  produit  net  de  nos  pla- 
cements, soit  en  immeubles,  soit  en  valeurs  mobilières,  s^élève  pour  1890  à  une 
somme  totale  de  3,630,832  fr.  50  c,  sur  laquelle  nous  avons  eu  à  prélever  celle  de 
3,419,7  tl  fr.  25  c.  pour  bonification  d'intérêts  à  nos  diverses  catégories  d'assurances 
considérées  comme  créancières,  d'où  résulte  un  solde  disponible  de  211,121  fr.  24  c. 

OPÉRATIONS  PENDANT  L'ANNÉE  1890 


NOMBRE 

PRIMES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

nS  CONTRATS 

CAPITAUX 

RENTES 

BXIOIBLIS 

-*'~^ 

ASSURÉS 

Assvaiu 

R  CAPITAUX 

Cifilni 

iMtM 

reçus  en  1890 

Assurancesc  avec  participation . 
vie  entière    sans  participation  . 

204 

2.494.711  20 

»        » 

181.319  80 

460 

9 

7.866.575    » 

»        » 

269.351  85 

Anarances    avec  participation . 
mixtes       sans  participation . 

297 

9 

3.738.874    > 

>        » 

285.451  45 

433 

3» 

4.675.050    » 

»        > 

231.953  15 

Assurances    avec  parlicipation . 
à  terme  fixe    sans  participation  . 

116 

9 

1.436.616    » 

9             » 

96.957  40 

303 

S 

3.195.943    » 

>             9 

136.300  07 

Assurances  temporaires   .... 

26 

9 

317.421    » 

9              9 

9.344  60 

Assurances  de  survie 

4 

20 

46.480    > 

28.291  25 

18.636  65 

Contre-assurances 

23 

» 

158.059  10 

9             9 

9.149  10 

Assarancesj  avec  participation  . 
différées     sans  participation . 

» 

» 

227    » 

11  65 

368    9 

51 

25 

593.255    » 

16.553  20 

175.259  05 

Rentes  viagères  immédiates  .  . 

> 

326 

»         > 

250.670    » 

2.825.719  55 

Capitaux  à  intérêts  composés  et 

assurances  à  terme  fixe  sinis- 

• 

trées  

33 

> 
371 

582.187  10 

9             9 

408.017  90 

Totaux  

1.950 

25.105.396  40 

295.526  10 

4.647.828  57| 

236 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


OPÉRATIONS    KM    OOURS    AU    SI    DÉCCMBRB    1890 


NATURB 

DBS  OPÉIATIOSS 


vie  entière  t  tans  particip. 

Assurances!  avec  particip. 
mixtes    \  sans  particip. 

Assuranoesj  avec  particip. 

à  terme  fixe  i  sans  particip. 

Assurances  temporaires. 

Assurances  de  survie  •  . 

Contre-Assurances.  .  .  . 

Assurances!  avec  particip. 
différées  (  sans  particip. 

Rentes  viagères  immé- 
diates  

Capitaux  A  intérêts  com- 
posés (comprenant  les 
assurances  A  terme  fixe 
sinistrées) 


Totaux.  .  .  . 


NOMBRE 

Dl  GORTHATS 


9.677 

2.037 

4.940 

1.686 

1.427 

1.874 

85 

13 

337 

8 

840 


167 


23.091 


3 
144 

8 
172 

2.844 


3.172 


26.263 


Capitaux  et  rentes  donnés  en  réassurance 
à  diverses  Compagnies 


BilSMBLS . 


CAPITAUX 

Assuais 


93.521 .378  14 

31.689.217  57 

51.060.874  75 

18.029.758  50 

16.025.246    > 

20.588.533  80 

760.761    » 

146. 9^    > 

2.203.125  70 

65.557    » 

7.452.753  50 


2.135.532  60 


243.579.660  56 


17.813.344  58 


261.393.005  14 


RENTES 


671    » 

»         » 

2.000    > 
114.431  85 

3.013  30 
119.539  55 

2.158.664  81 


2.398.320  51 


26.605    > 


2.424.925  51 


RÉSERVES 


25.106.165 

4.272.587 

17.124.103 

3.633.904 

4.413.703 

6.674.379 

17.022 

197.752 

110.243 

97.759 

4.244.050 

20.648.517    > 


1.565.630  25 


88.105.814  25 


Opérations  en  conri  au  31  décembre  1890.  —  En  tenant  compte  des  affaires 

réalisées  en  1890  et  déduction  faite  des  annnlations,  des  rédactions,  des  remboarse- 

ments,  des  rachats,  des  sinistres,  des  extinctions,  des  réassnrances,  Tensemble  de  nos 

opérations  en  cours  au  31  décembre  dernier  se  résume  ainsi  qu^il  suit  : 

Capitaux  exigibles  au  décès  des  assurés  (assurances  vie  entière  et  de  survie,  assa- 

ronces  temporaires  et  contre-assurances) .  Fr.    128.221.404  41 

Assurances  mixtes  et  à  terme  fixe 105.704.413  05 

Assunnces  de  capitaux  différés 7.518.310  50 

Capitaux  à  intérêts  composés  et  assurances  à  terme  fixe  sinistrées.  .       2.135.532  60 

Total Fr.    243.579.660  56 

Les  arrérages  des  rentes  viagères  immédiates,  différées  et  de  survie,  que  noos 
servons  et  que  nous  aurons  à  servir,  s'élèvent  à Fr.       2.398.320  51 

Les  réserves  mathématiques  des  risques  en  cours,  calculées  pour  fiiire  &oe  à  ces 
engagements,  s'élèvent  à  88,105,814  fr.  25  c. 

Notre  réserve  statutaire  est  de  2,250,637  fr.  94  c,  y  compris  le  prélèvement 
nouveau  que  nous  vous  proposerons  ci-après  sur  les  bénéfices  de  Tannée  1890. 

Ces  difEérentes  réserves  sont  représentées  par  l'ensemble  des  immeubles  et  des 
valeurs  mobilières  que  nous  possédions  au  31  décembre  1890.  A  ces  immeubles  et  à 
ces  valeurs  viennent  s'ajouter,  pour  un  chiffre  de  10  millions,  les  obligations  con- 
tractées par  qos  actionnaires.  La  Compagnie  ofl^  ainsi  une  garantie  totale  de 
101,196,052  fr.  84  c. 
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Inventaire  au  31  décembre  1890.  —  11  résulte  des  écritures  qu'après  attribution 
aux  assurés  participants  d'une  somme  de  588|116  fr.  61  c,  en  tenant  cf^mpte  d*une 
somme  de  43,750  fr.  01  c.  pour  intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés 
et  fonds  de  retraite,  notre  compte  de  profits  et  pertes  constate  un  bénéfice  de 
441,802  fr.  96  c,  dont  le  Conseil  vous  propose  la  répartition  comme  suit  : 

364,583  fr.  45  c.  à  MM.  les  actionnaires,  à  raison  de  182  fr.  29  c.  par  action,  ce 
qui  donne,  impôt  déduit,.  175  francs  par  action; 

72,916  fr.  69  c.  (c'est-Â-dire  20  •/•)>  en  exécution  de  Tartide  50  des  Statuts,  à  la 
réserve  statutaire  constituée  en  accroissement  du  capital  social,  ce  qui  la  portera  au 
chiifre  de  2,250,637  fr.  94  c. 

4,302  fr.  82  c,  solde  créditeur  à  nouyeau  du  compte  de  profits  et  pertes. 


BAUANCB  DES  ÉCRITURES  AU  51  DÉOEMSRE  IS90 


Fonds  social . 


Crédit. 


'Capital 

^Bénéfices  réserves] 
en  accroissement 


Fr. 


SoMiudeD.  .  .  . 
Mttnnwt  DoaTeai. 


2.177.721  15 
72.916  69 


du  capital  •  . 
Réserve  pour  travaux  d'entretien  d'immeubles Fr.  | 


lO.OOO.OOO    > 

2.250.637  94 

51.000    > 


Asianmoei  ne  eniièn  rw  ftrtieipalioD 

—  —      sain  pirtidpitioff 

—  aixtisaTeepvtidiilioo.  . 

—  —    mu  ptrticiptioD.  . 

—  k  tens  fixe  aiee  pirtidpitioD 

—  —       lan  ptrtidpitioo 

—  (ea^niret 

—  le  nnie 

CôDtr»-iiiinDeei 

luiiiBces  4iféré«i  aree  ptrtidpalioo. 

—  -«     ttu  ptrlidpitioo. 

Beitts  viafèrei  isuédiatei 

Capital!  à  intérêti  oonpoiis  [Gonpremot  les 

issviBcet  t  tene  fixe  ôiiiitHci]  .  .   . 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSURES 

ASSURÉES 

93.521.378 

671 

31.589.218 

51.060.875 

18.029.758 

16.025.246 

20.588.534 

760.761 

2.000 

146.922 

114.432 

2.203.126 

» 

65.557 

3.013 

7.452.753 

119.540 

» 

2.158.665 

2.135.533 

> 

RÉSERVES 

25.106.165 

4.272.587 

17.124.103 

3.633.904 

4.413.703 

6.674.379 

17.022 

197.752 

110.243 

97.759 

4.244.050 

20.648.517 

1.565.630  28 


Arrérages  dus  à  divers  rentiers Fr. 

Bénéfices  à  répartir  entre  les  assurés 

DiTidende  aux  actionnaires 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés  et  fonds  de 

retraite 

Fonds  de  retraite  (solde  ancien) 

Loyers  reçus  d'avance 

Sinistres  à  régler 

Assurances  en  cas  de  vie  à  régler 

Divers  inspecteurs 

Cautionnements  des  agents  et  autres 

DîTers  créditeurs 

Profits  et  pertes  (solde) 

Total Fr. 


88.105.814  25 


26.225  35 
588.116  61 
364.583  45 

43.750  01 

74.084  42 

489.964  95 

761.454  > 

192.693  85 

12.348  94 

714.860  09 

299.294  55 

4.302  82 

103.979.131  23 
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Débit. 

Engagemeots  des  actionnaires Fr. 

Actionnaires .   {  Valeurs  remises  par  eoz  en  garantie  :  100,000  francs 

de  rente  3  0/0. 
Inuneubles Fr. 

Rentes  sur  l*État 

Bons  de  liquidation  de  la  Ville  de  Paris  .  . 

Actions  de  la  Banque  de  France. 

Actions  de  chemins  de  fer  français  .... 

Obligations  de  chemins  de  fer  et  autres  .  . 

Valeurs  diverses. 

Bons  du  Trésor 

Nues  propriétés 

Placement  hypothécaire 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Effets  à  recevoir  et  annuités 

A  la  Banque  de  France 

Espèces  en  caisse 

Divers  banquiers 

Loyers  et  intérêts  échus 

Agences  diverses  (primes  de  décembre  et  autres  à  encaisser  et  soldes 

à  payer  par  les  agents) 

Diverses  Compagnies  d'assurances 

Impôt  sur  le  revenu  des  actions 

Fonds  publics  en  dépôt 


Valeurs  mobilières. 


10.000.000 


33.682.865  28 

24.832.691  90 

70.500   > 

471.797  95 

423.498  80 

23.803.229   > 

11.099  25 

3.800.000   1 

174.417   » 

20.000   > 

3.653.463  80 

80.034  06 

^.160  40 

62.021  11 

90.274  27 

394.132  40 

1.788.046  81 

4.815  89 

6.494  80 

587.588  49 


Total Fr.      103.979.131  î3 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  POUR  UANNÉE  IS90 

Crédit. 

Solde  créditeur  au  31  décembre  1889 Fr. 

Bénéfice  des  assurances  vie  entière  avec  participation 

—  —        —        vie  entière  sans  participation 

—  —        —        mixtes  avec  participation 

—  —        —        mixtes  sans  participation 

—  —        —        à  terme  fixe  avec  participation 

—  —        —        à  terme  fixe  sans  participation 

—  —        —        temporaires 

—  —       —        de  survie  avec  participation 

_       »        —        contre-assurances 

—  —        —        différées  avec  participation 

—  —        ~        rentes  viagères 

Bénéfice  du  compte  d*intéréts  (déduction  faite  de  la  somme  de 

3,419,711  fr.  26  c,  montant  désintérêts  bonifiés  aux  diverses  caté- 
gories d'assurances) 

Total Fr. 


2.203  53 

539.295  • 

64.73106 

500.3i8   > 

147.403.02 

132.046   » 

193.109  29 

6.746  49 

2.004  13 

16.462  9$ 

277  98 

265.58121 


211.121  24 


2.061.309  91 


Débit. 

Participation  des  assurances  vie  entière Fr. 

—  —       —        mixtes 

—  —       —        à  terme  fixe 

—  —       —        de  survie 

—  —        —        différées 

Perte  sur  les  assurances  différées  sans  participation 

Gommissionsi  (hiis  généraux,  frais  dinspection,  d'agences  et  de 


269.647  50 

250.164  ^ 

66.023  ^ 

2.004  13 

2T7  98 

84.613  40 
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923.026  93 

364.583  45 

72.916  69 

43.750  01 
4.302  82 

2.081.309  91 


publicité  (déduction  faite  d'une  somme  de  293,917  fr.  81  c.  portée 
au  débit  de  divers  comptes  d'assurances) 

Actionnaires  (Fr.  175  nets  par  action) 

Réserve  statutaire  (20  0/0) 

Intérêts  dans  les  bénéfices,  participation  des  employés,  fonds  de 
retraite. 

Solde  créditeur  d  nouveau 

Total Fr. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  de  Tannée  1890. 
L'Administration  est  composée  comme  suit  : 

MM.  Ad.  d'Eichthal,  ancien  député,  ancien  régent  de  la  Banque 
de  France,  président  de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer 
du  Midi,  Président; 

Gh.  Mallbt,  de  la  maison  Mallet  frères,  banquiers,  pré- 
sident de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  Paris  à  Lyon 
et  à  la  Méditerranée,  Vice-Président  ; 

T.  AunéouD,  ancien  banquier,  président  de  la  Vieille-Mon- 
tagne et  de  la  Société  des  Houillères  d'Épinae  ; 

Ch.  Hurissbl,  propriétaire,  président  de  la  Compagnie  d'as- 
surances maritimes  la  M&usine; 

G.  Jameson,  de  la  maison  Hottingcer  et  C",  banquiers  ; 

F.  MiGHAU,  Régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président 
du  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ; 

Hbnrt  Mirabaud,  de  la  maison  Mirabauo-Pacc^rd,  Puirari 
et  C**,  banquiers  ; 

A.  Thurnbtssen,  Administrateur  de  la  Compagnie  des  che- 
mins de  fer  des  Landes  ; 

Ad.  Yernes,  de  la  maison  Yernes  et  G**,  banquiers,  régent 
de  la  Banque  de  France,  administrateur  du  chemin  de 
fer  du  Nord. 

Directeur  :  VL.  Albert  Faure;  Sous-Directeur:  M.  Eugâne  Le  Senne. 
ConseU  de  la  Compagnie  :  M.  Charles  Robert,  ancien  conseiller  d'État. 
Commissaires  vérificateurs  des  comptes  :  MM.  Th.  Maigret,  propriétaire  ;  6.-B.  de 
Saint-Sauveur,  propriétaire;  Demarest,  secrétaire  général  deila  Compagnie  du Boléo. 


LA    NATIONALE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  mars  1891. 


Extrait  da  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de 6.097 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.      58.581.441    » 

Le  montant  des  rentes  constituées  (y  compris  les  rentes  différées 

et  de  surrie),  à Fr.        1.5J1.328  30 

et  Fensemble  des  sommes  que  nous  avons  encaissées  à  titre,  tant 

de  capitaux  reçus  que  de  primes  de  première  année,  a  atteint.  Fr.      19.976.193  70 

Dans  ces  résultats  d'ensemble  figurent: 
1*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  vie  : 

Les  rentes  viagères  immédiates  pour  1,827  contrats,  ayant  constitaé  1,4:29,038  fr.  90  c. 
de  rente,  moyennant  le  versement  de Fr.     16.195.987  55 
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Les  rentes  différées  pour  93  contrats,  58,014  fr.  40  c.  de  rentes  constituées  et 
475,608  fr.  70  c.  de  versements  effectués. 

Les  capitaux  différés  pour  119  contrats  ayant  assuré  1,912,923  francs  de  capitaoi, 
moyennant  le  Tersement  de  363,880  fr.  40  c. 

2*  En  ce  qui  concerne  les  assurances  en  cas  de  décès  : 

Les  assurances  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  et  sans  participation  pour  1,615 
contrats,  24,884,358  francs  de  capitaux  assurés  et  1,042,283  fr.  45  c.  de  primes  de 
première  année,  dont  1,122  contrats,  15,2*^8,275  francs  de  capitaux  assurés  et 
735,620  fr.  30  c.  de  primes  de  première  année,  s'appliquent  aux  assurances  en  cas 
de  décès  vie  entière  avec  participation. 

Les  assurances  mixtes  avec  et  sans  participation,  pour  lesquelles  le  nombre  des 
contrats  a  été  de  1,556,  le  montant  des  capitaux  assurés  de  20,943,217  firancs  et 
celui  des  primes  de  première  année  de  1,373,522  fr.  35  c. 

Les  assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation  qui  ont  été  Tobjet  de  769 
contrats,  pour  un  capital  assuré  de  9,996,227  francs,  ayant  produit  466,801  fr.  70  c 
de  primes  de  premi^  année. 

Les  assurances  temporaires  ayant  donné  lieu  à  93  contrats,  à  Tassurance  d*nn  ca- 
pital de  780,716  francs,  et  au  recouvrement  de  37,164  fr.  30  c.  de  primes  de  pre- 
mière année. 

Enfin  les  assurances  de  survie  qui  ont  amené  la  souscription  de  25  contrats,  Fas- 
surance  de  64,000  francs  de  capitaux  et  de  34,275  francs  de  rente,  et  le  versement 
à  la  Compagnie  de  20,945  fr.  25  c.  de  primes  de  première  année. 

Le  rapprochement  des  chiffres  fait  ressortir,  comparativement  à  Tannée  1889,  une 
augmentation  de  8,501,103  francs  sur  les  capitaux  assurés. 

OPÉRATIONS  FAITES  PENDANT  L'ANNÉE   IS80 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Assurances  en  cas  de  décès,  vie 
entière,  avec  participation  . 

Assurances  mixtes,  avec  partici- 
pation   

Assurances  à  terme  fixe,  avec 
participation 

Assurances  en  cas  de  décès,  vie 
entière,  sans  participation   . 

Assurances  mixtes,  sans  partici- 
pation   

Assurances  à  terme  fixe,  sans 
participation 

Assurances  en  cas  de  décès,  tem- 
poraires  

Assurances  capitaux  de  survie  . 
—  rentes  de  survie  .  . 

Assurances  en  cas  de  vie  :  capi- 
taux différés 

Assurances  en  cas  de  vie  :  rentes 
différées 

Rentes  viagères  immédiates.  .  . 


Totaux. 


NOMBRE 

de 

coniiis 


1.122 

1.340 

559 

493 

216 

21(1 

93 
3 

22 

119 

93 

1.827 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


6.097 


fr.    c. 

15.288.275 

17.039.366 

7.128.632 

9.596.083 

3.903.851 

2. «67. 595 

780.716 
64.000 

1.912.923 


58.581.441 


RENTES 
ASSURÉES 


fr.    c. 

»     » 

9       J> 
u       » 

34.275    ^ 

58.014  40 
1.429.038  90 


1.521.328  30 


CillUOI,  KIIB 
et 

fraction!  de  priBKS 

reçu  MDoaBt 
la  premfere  année 


fr.    c 

735.620  30 

1.194.750  75 

327.294  65 

306.663  15 

178.771  60 

139.507  fô 

37.164  30 

8.498  70 

li.446  55 

363.880  40 

475.608  70 
16.195.987  55 


19.976.193  70 


En  ce  qui  concerne  les  rentes  viagères  immédiates,  les  résultats  de  Tannée  1890 
ont  été  aussi  notablement  supérieurs  à  ceux  de  Tannée  précédente  ;  Taugmentation  a 
été  de  4,045,107  fr.  20  c.  pour  les  capitaux  reçus  et  de  412,666  francs  pour  les  rentes 
constituées. 
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Après  avoir  rendu  compte  des  affaires  nouvelles  réalisées  en  1890,  nous  avons  à 
présenter  le  résumé  des  afifaires  que  cette  même  année  a  vues  disparaître  par  Teffet 
de  la  mort,  des  rachats,  des  résiliations  et  des  réductions  de  contrats. 

Le  nombre  des  rentiers  viager^  décèdes  et  le  montant  des  extinctions  de  rente  ont 
été  plus  élevés  qu'en  1889,  en  eifet  : 

Les  décès  de  654  rentiers  ont  éteint Fr.     669.844  70  de  rente, 

alors  qu'en  1889 

il  n'était  mort  que  535  rentiers  et  ne  s'était  éteint  que 645.769  95       — 

Différence  en    —  

faveur  de  1890,    119  décès  et Fr.      24.074  75  de  rente. 

Pour  les  assurances  en  cas  de  décès  (vie  entière,  temporaires  et  capitaux  de  survie), 
et  pour  les  assurances  mixtes,  le  nombre  total  des  décès  a  été  de  581,  dont  477 
assurés  en  cas  de  décès  vie  entière  avec  participation. 

Les  capitaux  assurés  sur  ces  581  têtes  se  montaient  i  10,604,845  francs. 

Si  nous  constatons  au  préjudice  de  Tannée  1890  une  augmentation  notable  dans  le 
nombre  et  l'importance  des  sinistres  (77  tètes  pour  1 ,015,084  fr.  50),  c'est  que  la  Natio- 
nalCt  comme  les  autres  Compagnies  d'ailleurs,  a  eu  à  subir  les  conséquences  graves 
del'épidéirie  meurtrièi*e  qui  a  sévi,  non  seulement  en  France,  mais  dans  les  autres 
contrées  d'Europe  où  nous  exerçons  notre  industrie. 

OPÉRATIONS  NON  ÉTEINTES  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


NATUBE  DES  OPÉRATIONS 

NOMBRB 

de 

GOITUn 

CAPITAUX 

ASSURÉS 

RENTES 

ASSURÉES 

Assurances  en  cas  de  décès,  vie  entière,  avec 
Darticination 

24.354 

7.826 
3.787 

2.089 

1.070 

1,666 

431 

20 

251 

1.019 

440 

15.344 

fr. 

360.046.873 

103.819.318 

50.369.454 

41.403.936 

17.609.286 

27.289.903 

3.465.768 

252.010 

11.611.998 

c. 

» 

3) 

9 

X» 

fr.     C. 

»        9 

V       » 
9        9 
9       9 
9       9 

9       9 

334.1585(1 

305.690  50 
10.767.08352 

Assurances  mixtes,  avec  participation  .... 

Assurances  à  terme  fixe,  avec  participation.   . 

Assurances  en  cas  de  décès,  vie  entière,  sans 

Darticination 

Assurances  mixtes,  sans  participation  .... 
Assurances  à  terme  fixe,  sans  participation.   . 
Assurances  en  cas  de  décès,  temporaires  .    .   . 

Assurances  capitaux  de  survie 

Assurances  rentes  de  survie 

Assurances  en  cas  de  vie     S^difféilf  i 
Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 

58.297 

615.868.546 

» 

11.406.932  52 

Par  contre,  nous  avons  la  satisfaction  de  constater  une  diminution  de  6,625,725  francs 
dans  le  cbiffre  des  réductions,  résiliations  et  rachats  de  contrats. 

69  contrats  d'assurances  mixtes  avec  et  sans  participation  sont  arrivés  à  terme,  et 
rensemble  des  capitaux  payés  de  ce  chef  s'est  élevé  à  917,271  francs. 

Dans  les  deux  catégories  d'assurances  à  terme  fixe  avec  et  sans  participation, 
l'expiration  de  45  contrats  arrivés  à  leur  terme  a  donné  lieu  au  paiement  d'un  capital 
total  de  835,372  francs,  et  d'autre  part  les  décès  ont  amené  la  cessation  du  paiement 
des  primes  pour  un  capital  de  572,500  francs  que  les  ayants  droit  des  assurés  touche- 
ront ultérieurement  aux  dates  stipulées  par  les  polices. 

Les  risques  en  cours  au  31  décembre  1890,  se  résument  comme  suit  : 

Capitaux  assurés Fr.      615.868.546    9 

Rentes  assurées 11.406.932  52 
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Ces  chiiBres,  comparés  avec  ceax  de  l'anDée  dernière,  font  ressortir  une  aug- 
mentation de  portefeuille  de  17,958,246  francs  pour  les  capitaux  assurés  et  de 
765.457  fr.  35  pour  les  rentes  Viagères. 

Enfin  Tensemble  des  opérations  que  la  Compagnie  a  faites  depuis  son  origine  jos- 
qu*au  31  décembre  1890,    a  porté  sur  : 

Fr.  1.344.357.699  18  de  capitaux  assurés. 
Fr.        29.048.652  21  de  rentes  constituées. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  aboutit  à  un  dividende  de  850  francs,  supérieur 
de  50  francs  à  celui  qui  a  été  distribué  Tannée  dernière. 

L'établissement  de  ce  compte  nous  permet  de  rester  fidèles  aux  traditions  que  b 
Compagnie  observe  vis-à-vis  des  assurés  participants,  en  ne  leur  fusant  supporter 
aucune  portion  ni  des  commissions  ni  des  frais  généraux  correspondants  aux  affaires 
de  la  catégorie  à  laquelle  ils  appartiennent,  et  en  leur  attribuant  ainsi  une  somme 
égale  à  la  moitié  brute  des  bénéfices  de  leur  catégorie,  c'est-à-dire  notablement  supé- 
rieure à  la  moitié  nette  au  delà  de  laquelle  ils  n'auraient  rien  à  prétendre  &ux  termes 
de  leurs  contrats. 

Nous  avons  même  la  possibilité  d'aflécter,  en  outre,  une  somme  de  287,107  francs, 
à  l'amélioration  du  sort  de  nos  assurés  participants. 


BALANCE  AU  31  DÉCEIMBRE  1800 


Réserves 
mathématiques 


Capital  social 

Actionnaires 

Fonds  de  garantie.  Débit  rente.  .  .  .  Fr.    154,200 
Actionnaires,    fonds  de   garantie.  Crédit 

rente Fr.    154,200 

Réserve  en  augmentation  du  capital 

Réserves       /  pour  diverses  éventualités.  . 

facultatives     \  sur  immeubles 

et  j  à  la  disposition  du  Conseil  .   . 

supplémentaires  (  des  comptes  d'assurances  .  .  a  . 

du   compte   de   rentes    viagères 

immédiates 

des  comptes  d'assurances  .... 

Arrérages,  fonds  de  garantie  1890 

Caisse 

Banque  de  France 

Effets  à  recevoir 

Reports  (Compte  de  liquidation) 

Fonds  publics.  Actions  des  canaux  et  obligations  de 

chemins  de  fer 

Prêts  hypothécaires 

Dépôts  et  cautionnements  à  l'étranger.      

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices  d'assurances 

Immeubles 

Loyers  d'avance 

Loyers  reçus  par  anticipation 

Règlement  des  comptes  de  loyers   (4*    trimestre 

1890) 

Loyers  restant  à  recouvrer 

Divers  entrepreneurs 

Agences  diverses  (primes  échues  en  recouvrement) . 

Assurances  arrivées  à  terme  en  règlement 

Sinistres  en  règlement | 


Débit. 

Crédit 

fr.      c. 

fr.     e. 

>         » 

15.000.000   > 

15.000.000    » 

9              1 

»         » 

9              1 

»                 9 

9  '           » 

»                 ■» 

10.353.000   > 

»                 9 

3.478.670  31 

>                » 

7.886.601  ffl 

>                 » 

377.322  20 

»                 » 

6.191.000   . 

>                9 

104.930.031   - 

»                9 

157.528.774   > 

36.450    > 

9             » 

349.621  40 

9            » 

1.001.682  08 

9             > 

6.121  10 

9              i 

4.311.182  45 

9             » 

195.205.797  57 

9             > 

7.726.428  03 

9              > 

1.970.257  84 

»              » 

14.904  26 

9             » 

10.247.569  75 

>             > 

71.942.960  77 

•              » 

9                9 

778.037  3î 

9                9 

23.534  23 

962.172  05 

9             > 

157.357  17 

9             > 

9                 9 

111.59167 

4.097.604  10 

9              ' 

9                9 

394.484   > 

.                - 

2.4O5.906  15 
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2.77J.636  85 

9                   9 

» 

9 

2.550.000  > 

> 

9 

53.749  35 

9 

9 

2.462.186  47 

9 

9 

127.820  9 

345.516  85| 

9                   9 

9 

9 

1.463.996  92 

9 

9 

30.556  96 

316.147.262  27l 

316.147.262  27 

Intérêts  snr  valeurs  non  encaissés  au  31  décembre 

1890 

Dividende  1890  à  répartir  aux  actionnaires  .... 
Bénéfices  1889  non  touchés  par  les  assarés  en  cas  de 

décès,  mixtes  et  terme  fixe 

Bénéfices  1890  à  répartir  aux  assurés  en  cas  de 

décès,  mixtes  et  terme  fixe 

Allocation  à  la  Direction  et  au  personnel 

Soldes  de  divers  comptes  débiteurs 

—  —        créditeurs 

Profits  et  Pertes  (solde  de  ce  compte) 

Totaux.  ....... 

M.  le  Président  met  aux  voix  Tapprobation  des  comptes,  lesquels 
sont  adoptés  par  l'Assemblée  générale. 

L'Assemblée  ayant  ensuite  procédé  aux  nominations  à  faire,  le  Con- 
seil d'Administration  est  composé  de  la  manière  suivante  : 

M.  PiLLir-WiLL  (le  comte),  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  Président. 

MM.  Mallbt  (Henri),  de  la  maison  Mallet  frères  et  G'*,  banquier  ; 

HoTTuiauKR  (le  baron),  banquier,  régent  de  la  Banque  de  France  ; 
André  (Alfred),  régent  de  la  Banque  de  France; 
RoTHSGBiLD  (lo  barou  Gustaye  db),  banquier  ; 
LuTSGBBR  (André),  ancien  banquier  ; 
CukussB  (Gustave),  propriétaire  ; 

AacHDEAooN  (Edmond-Alexandre),  ancien  agent  de  change  ; 
Dknormakdib,  ancien  gouverneur  de  la  Banque  de  France  ; 
BocaCBRBT  (Ant.),  propriétaire  ; 
Davillirr  (Maurice),  banquier; 

D'Hàussonvillr  (le  comte),  membre  de  1* Académie  française  ; 
GonnsBC  DR.  Saint-Cbàiia.nt,* ancien  trésorier-payeur  général; 
L*HopiTAL  (Georges),  ancien  conseiller  d*État,  ancien  directeur  de  la  Nationale  (Vie)  ; 
Dr  Gsrmint  (le  comte),  ancien  trésorier-payeur  général,  ancien  régent  de  la 
Banque  de  France. 

Cefueur»  :  MM.  Florian  de  Kkrgorlat  (le  comte)  ; 

Dr  Waru  (Pierre)  ; 
HoMBiRG,  censeur  de  la  Banque  de  France.  , 

Direetewr  :  M.  Grimpril  (Georges),  directeur  honoraire  de  la  Dette  inscrite  au 

Ministère  des  Finances. 

Souê-Directêur  :  M.  Di  Yillb  (H.). 


LE  PHÉNIX 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1891. 


Eztrsdt  da  Compta  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

Sonicrlptloni  réaUsées.  Rentes  conititnées.  ~  Les  assurances  réalisées  en  1890 
ont  été  de  57,193,780  fr.  20  c,  les  rentes  constituées,  de  693,308  francs. 

Blsqoes  en  cours.  —  Déduction  fiiite  des  sinistres,  rachats,  réductions  et  résilia- 
lions,  les  risques  en  oours  au  31  décembre  dernier  se  résument  comme  suit  : 


244 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Capitaux  assurés Fr.  515.814.888  05 

Rentes  assurées 3.710.501  60 

Recettes  et  dépenseg.  —  Les  recettes  de  Tannée  se  sont  âevées,  savoir  : 

Assurances  vie  entière  avec  participation,  primes  reçues.  .  .   .  Fr.  5.321.138  > 

Assurances  mixtes  avec  participation,  primes  reçues 8.838.695  05 

Assurances  à  terme  fixe  avec  participation,  primes  reçues 3.138.315  60 

Assurances  diverses  sans  participation,  primes  reçues 4.527.447  43 

Constitution  de  rentes  viagères 6.902.798  9â 

Recours  exercés  pour  sinistres  et  rachats 745.626  34 

Intérêts  des  fonds  placés 7.408.857  49 

Total  des  recettes Fr.  36.88i.878  m 

Les  dépenses  de  Tannée  1890  ont  été,  savoir  :  ^^""^'^^^^^ 

Primes  payées  pour  réassurances Fr.  1.213.928  56 

Arrérages  payés  aux  rentiers 2.953.928  20 

Rachats  de  contrats 2.231.182  70 

Sinistres  payés 7.414.989  74 

Assurances  en  cas  de  vie  arrivées  à  terme 3.945.340  13 

Commissions  payées 1.553.123  83 

Frais  de  toute  nature %1.403  96 


Total  des  dépenses 


Fr.      20.263.897  H 


Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  de  852,  se  sont  élevés,  pour  Tannée  1890,  à 
11,360,329  fr.  87  c.,  y  compris  une  somme  de  3,945,340  fr.  13  c,  revenant  à  293  assu- 
rés pour  assurances  en  cas  de  vie  arrivées  à  terme. 

OPÉRATIONS  DE  UANNÉC  1890 


NATURE  DES  ASSURANCES 


Vie  entière  avec  participation. 
—         sans        — 

Survie 

Temporaires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation  .  .  . 
Terme  fixe  avec  participation. 
Mixtes  sans  participation  .  .  . 
Terme  tixe  sans  parlicipaliun. 

Différées 

Rentes  viagères 

Totaux 


n 

^      M 


813 

607 

26 

25 

20 

1.320 

442 

469 

274 

168 

768 


4.932 


CAPITAUX 

ASSURiS 


fr. 

10.087. 

12.392. 

101. 

354. 

195. 

16.778. 

5.355. 

6.539. 

4.340. 

1.047. 


c. 

144  50 

584  > 
635  60 
719 
501 
648 
772 
653  » 
535  95 

585  50 


» 
90 
75 


57.193.780  20 


RENTES 

ASSUkilS 


fr. 

25.750 

» 

» 

64.017 
603.541 


c. 

» 

9 
» 

» 


693.308 


CAPITAUX 
BT   PRIIO 

de  i'«  année 


fr.        c. 

416.907  90 

447.933  73 

8.694  45 

5.819  80 

25.0i2  50 

1.012.174  25 

318.942  71 

298.643  85 

189.951  30 

639.13}  45 

6.902.798  92 


10.266.042  86 


Extinctions  de  rentes  viagères.  ^  Cent  quatre-vingt-onze  rentiers  sont  déoedés 
durant  le  cours  de  Tannée  1890,  et  ont  éteint  151,389  fr.  05  c.  de  rentes  viagères, 
et  réduit  au  service  sur  une  seule  tète,  36,036  fr.  05  c.  de  rentes  constituées  sur  denx 
têtes. 

Comptes  de  profits  et  pertes.  —  Le  compte  de  Profits  et  Pertes,  pour  Tannée 
1890,  présente  les  résultats  suivants,  savoir: 

Solde  ancien Fr. 

Bénéfices  sur  divers  comptes  d'assurances 

Bénéfices  sur  les  Rentes  Viagères 

Solde  du  compte  intérêts  et  recouvrements  divers 

Total  du  crédit Fr. 


69.061  95 

4.250.454  47 

194.037  58 

840.182  62 


5.353.756  62 
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Pertes  sar  le  compte  Assaranoes  de  Sonrie Fr.  41.494  41 

Pertes  sur  les  Contre-Assurances 32.397  04 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices 2.003.846  08 

Frais  généraux  de  toute  nature,  déduction  faite  de  la  portion  rem- 
boursée par  les  assurés  participants 2.293.829  71 

Total  du  débit Fr.  4.371.567  24 

Le  crédit  étant  de Fr.  5.353.756  62 

Le  débit  étant  de 4.371.567  24 

Il  en  résulte  un  excédent  de  crédit  de Fr.  982.189  38 

Dividende.  —  Le  Conseil  d'administration,  en  présence  de  ce  résultat,  a  pensé 
qu^il  convenait  d^employer  le  bénéfice  obtenu  de  la  manière  suivante  : 

Versement  à  la  réserve  de  prévoyance 100.000    » 

Dividende  à  raison  de  1,000  francs  par  action 800.000    9 

Participation  de  la  direction  et  réserve  des  employés 54.131  05 

Solde  à  nouveau 28.058  33 

SOMHB  ÉGALE 982.189  38 


OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


NATURE  DES  ASSURANCES 

CAPITAUX 

ASSVhÈS 

RENTES 

ASSURÉES 

R1^.SRRVES 

Vie  entière  avec  participation.  . 

—        sans          —         .  . 

Survie 

fr.             c. 

147.798.329  66 

42.048.171  43 

169.255  60 

908.961    9 

1.027.877  20 

178.030.317  65 

70.506.573  65 

25.380.535  45 

13.480.978  90 

4.653.986  55 

31.809.900  96 

fr.         c. 

9                9 

139*673    9 

9                9 
9                9 
9                9 
9                9 
9                9 

184.939  50 

3.364.789  10 

21.100    9 

fr.          c. 

29.534.839  96 

4.443.535  10 

173.644  05 

11.578  45 

69.639    9 

65.631.080  30 

24.556.435  25 

5.094.580  47 

2.791.590  15 

3.034.674  65 

34.547.027  05 

9                9 

Temooraires 

Contre-assurances 

Mixtes  avec  participation.  .  .  . 
Terme  fixe  avec  participation.  . 
Mixtes  sans  participation   .  .  . 
Terme  fixe  sans  participation .  . 

Différées 

Rentes  ^agères 

4léassuranoes  cédées 

Totaux  .... 

515.814.888  05 

3.710.501  60 

169.888.624  43 

BALANCE  GÉNÉRALE  DES  COMPTES  AU  31  DÉCEMBRE  1890. 

Crédit. 


Fonds  social Fr. 

Réserve  sociale 

Réserve  de  prévoyance 

Réserve  pour  les  risques  en  cours 

Assurances  à  terme  fixe,  échéances  à  payer 

Participation  des  assurés  pour  Tannée  1890 

Créanciers  divers 

Sinistres  annoncés  et  non  encore  réglés 

Créanciers  hypothécaires  (Maisons  avenue  des  Ternes,  avenue  de 

Wagram  et  avenue  des  Gobelins) 

Profits  et  Pertes. 

Total Fr. 


4.000.000  9 
3.200.000    9 

400.000    9 

169.888.624  43 

3.119.051  60 

2.003.846  08 

226.632  72 
1.928.135  16 

784.000    9 
982.189  38 

186.532.479  37 
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Débit. 


Obligations  des  actionnaires Fr. 

Immeubles 

Rentes  sur  l*EUt 

Naes  propriétés  et  nsufmits  divers 

Actions  de  Chemins  de  fer  français 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Obligations  de  Chemins  de  fer  français 

ObUgations  de  la  Compagnie  du  Gaz 

Obligations  de  la  Compagnie  des  Eaux. 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Obligations  de  la  Société  Algérienne 

Bons  du  Trésor 

Valeurs  diverses 

Prêts  hypothécaires  et  de  Villes 

Caisse  et  effets  à  recevoir 

Banque  de  France  et  divers 

Avances  sur  contrats  de  la  Compagnie 

Primes  échues  au  31  décembre  1890  et  non  recouvrées 

Agents  divers  (leur  ioldê  numéraire) 

Intérêts  échus  au  31  décembre  1890  et  non  recouvrés 

Loyers  échus  au  31  décembre  1890  et  non  recouvrés 

Compte  de  report 

Total Fr. 


3.200 
45.1fi0 
13.380 
924 
1.503 
896 
74.744 
1.210 
4.944 
917 
1.930 
200 
3.912 
18.024. 
343. 
1.734. 
6.215. 
3.018. 
1.329. 
1.63S. 
565. 
728. 


.000  • 
828  15 
.065  37 
.258  69 
.035  27 
.678  15 
.467  93 
.427  28 
.638  62 
.400  t 
.042  58 
.840  > 
.303  06 
.304  87 
.020  59 
.396  41 
.927  82 
.335  55 
025  89 
682  91 
657  ■ 
143  21 


186.532.479  37 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 


Crédit. 


Solde  ancien  .  . 
Bénéfices  sur  les 


Fr. 

assurances  vie  entière  avec  participation  .  .  .  . 
—  sans        — 


•  .   •  . 


Bénéfices 
Bénéfices 
Bénéfices 
Bénéfices 
Bénéfices 
Bénéfices 
Bénéfices 
Solde  du 


sur  les 
sur  les 
sur  les 
sur  les 
sur  les 
sur  les 
sur  les 
compte 


assurances  temporaires 

assurances  mixtes  avec  participation  .  .  . 
assurances  à  terme  fixe  avec  participation 
assurances  mixtes  sans  participation  .  .  . 

assurances  différées 

rentes  viagères  immédiates 

nues  propriétés  diverses 

Intérêts  et  Recouvrements  divers  .... 


Total Fr. 


69, 

474. 
250. 
6. 
2.409. 
649. 
318. 

58. 
194. 

84. 
840. 


,08195 
256  71 
19165 
274  62 
247  24 
93155 
230  78 
019  22 
037  58 
302  70 
182  fô 


5.353.756  62 


Débit. 


Pertes  sur  les  astorances  de  survie  .  . 
Pertes  sur  les  cootre^ssurances  .  .  .  . 
Participation  des  assurés,  exercice  1890. 

Commissions  payées 

Frais  de  toute  nature 


T0TAL< 


Portion  remboursée  par  les  assurés  participants. 
Solde  du  présent  compte  comme  d*aatre  part. 


1.553.123  83 
951.403  96 

2.504.527  79 
210.698  08 


Total Fr. 


41 .494  41 

^.397  04 

2.003.846  08 


2.293.829.71 


982.189  38 
5.353.756  62 
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Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés»  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  est 
ainsi  composée: 

UM.  le  comte  Dulong  db  Rosnat,  PréHdêiU  honoraire; 
le  comte  P.  oi  Montbsquiou,  PrétideiU  ; 
Dubois  (Al/red),  ancien  député,  Yice-PréaidefU  ; 
B.-J.  DB  Bahmeyille; 

MuNSTEBi  ancien  conseiller  général  de  Seine-et-Oifle  ; 
le  comte  db  Crisbnot  db  Lyonicb; 
A.  Luutt; 

ILlllbt  (Ed.),  associé  de  HM.  Mallet  frères  et  0%  banquiers; 
Honzie-Lassbrrb  ; 
Satoyb  (Louis),  ancien  mattre  des  requêtes  au  Conseil  d'État,  ancien  député. 

CeMeun  :  MM.  L.  db  Glbrgq;  Rouyillb,  H.  Janir,  Ranghon,  6.  LAttRBiiiB. 

Directeur  :  M.  A.  du  Prbsnat. 

Soui^Directmr :  M.  F.  Matignon. 


CAISSE  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  23  mai  1891. 


Ezti«it  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1800. 

Opèrationi  de  la  Compagnie.  —  Le  montant  des  capitaux  que  nous  ayons  assurés 
eo  1890  s'est  élevé  à  13,574,^1  fr.  90  c.;  le  montant  des  rentes  viagères  immédiates  que 
nous  avons  constituées  à  93,822  fr.  M  c,  et  le  montant  des  rentes  différées  et  de  survie 
à  11,270  Ihincs. 

Les  capitaux  assurés  en  1890,  comparés  à  ceux  assurés  en  1889,  qui  étaient  de 
14,488,207  fr.  39  c,  présentent  une  diminution  de  913,225  Ar.  49  c. 

Sur  les  rentes  viagères  immédiates,  il  s*est  produit,  en  1890,  une  diminution  de 
153,590  fr.  32  c,  dans  les  capitaux  versés  pour  les  constituer,  et  de  871  fr.  60  c.  dans 
les  rentes  constituées. 

Enfin,  les  rentes  différées  et  de  survie  présentent  une  augmentation  de  5,460  fr.  05  c. 

Le  total  des  risques  en  cours  au  31  décembre  1890,  défalcation  feite  des  annulations, 
sinistres  et  réassurances,  s'élève  à  85,784,168  fr.  30  c. 

Il  en  résulte  une  augmentation  de  56,304  fr.  36  c.  sur  le  chiffre  des  risques  en  cours 
au  31  décembre  1889,  qui  éUit  de  85,727,863  fr.  94  c. 

Notre  portefeuille  a  supporté  cette  année  une  double  cause  d'annulation  :  d*ane  part, 
la  cession  par  voie  de  réassurance  de  nos  affaires  autrichiennes  dont  rimportanoe 

s'élevait  à Pr.    1.762.205  40 

d'autre  part,  Teztinction  d*un  chiffre  de  contre-assurance  de 270.000    > 

Total .  .  Fr.    2.032.205  40 

Sans  cette  double  cause  d'annulation,  Taccroissement  de  notre  portefeuille  eût  été 
de  2,088,509  fr.  76  c. 

Le  chiffre  des  rentes  nouvelles  constituées  par  la  Caisse  Paternelle  est  de  93,822  fr.  50  c, 
pour  lesquelles  il  a  été  versé  un  capital  de  933,204  fr.  13  c. 

Nous  avons  aujourd'hui  un  portefeuille  de  rentes  viagères  immédiates  constituées 
de  560,670  fr.  07  c,  auquel  correspond  une  réserve  de  5,311,702  fr.  80  c. 

Ge  portefeuille  était  an  31  décembre  1889  de  510,607  fr.  27  c. 

Nous  avons  de  ce  chef  une  augmentation  de  rente  de  50,062  fr.  80  c. 
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Le  tableau  qai  soit  résnine  nos  opérations  : 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

ASSURÉS 

AR NUBLLBS 

RtiSERTES 

(UanvueeiMiitM) 

(léissirufiM 

iMailM) 

ASSURKBS 

fr.          c. 

fr.        C. 

fr.         c. 

Vie  entière,  avec  participation 

11.378.194  74 

357.763  71 

9              » 

2.375.971  43 

—         sans  i)articipation 
Mixtes,  avec  participation.   . 

23.807.491  83 

706.560  09 

>              » 

4.742.250  73 

5.875.359  21 

288.903  19 

»              » 

1.465.211  79 

—    sans  particii)ation  .   . 

19.714  34S  56 

842.061  92 

>               S 

5.895.880  02 

Terme  fixe,  avec  participation 

3.477.884  35 

144.620  28 

>               » 

770.491  14 

—         sans  participation 

12.002.084  66 

439.929  39 

»               > 

4.750.194  01 

Assurances  à  effets  multiples. 

3.868.i5l)    . 

194.884  13 

»               » 

363.411  69 

Temporaires  ........ 

132.434  60 

2  995  28 

»               » 

4.696  45 

Assurances  de  survie  .  .   .  . 

31.000    » 

7.086  72!  29.534    » 

64.79:3    . 

—       différées 

2.834.433  10 

94.689  42 

41.492  15 

1.098.319  23 

—     différées  arec  iccbbiqIi*'*" 

735.946  40 

40.707     » 

9               9 

143  628  97 

Rentes  viagères  immédiates. 

9                  B 

>        > 

560.670  07 

5.311.702  80 

Capitaux  à  intérêts  composés. 

1.197.646  60 

•»            V 

»        > 

862.148  49 

Contre-assurances 

Totaux.  .  .  . 

728.494  25 

9.391  39 

9              9 

10.000    > 

85.784.168  30 

3. 439.592  52631.696  22)27.858.699  75 

Primes.  —  Le  montant  des  primes  encaissées  en  1890,  tant  en  primes  annuelles  cor- 
respondant aux  capitaux  assurés,  qu'en  primes  uniques  pour  constitution  de  rentes 
viagères,  de  capitaux  et  de  rentes  différées,  a  été  de  4,897,232  fr.  31  c. 

Les  primes  annuelles  des  capitaux  assurés  en  1890  s'élèvent  à  la  somme  dâ 
565,165  fr.  42  c,  et  les  primes  uniques  encaissées  pour  les  rentei  viagères  nofiTd- 
lement  constituées  représentent  un  total  de  933,204  fr.  13  c. 

Sinistres.— Nous  avons  eu  à  supporter,  dans  le  cours  de  Texercice  écoulé,  194  sinis- 
tres, qui  nous  obligent  au  paiement  de  1,390,132  fr.  29  c,  déduction  faite  de  la  part 
remboursée  par  nos  réassureurs. 

Nous  constatons  encore  cette  année  un  chiQVe  de  sinistres  qui  dépasse  la  prévision 
de  nos  tables  de  mortalité. 

Cette  mortalité  s'est  surtout  fait  sentir  dans  les  premiers  mois  de  Tannée  1890; 
elle  est  due  en  grande  partie  Â  l'épidémie  de  Tinfluenza,  qui  a  continué  A  sévir  à 
cette  époque  de  l'année. 

La  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  payé  pour  sinistres  une  somme  totale  de 
23,589,285  fr.  66  c,  y  compris  ceux  de  l'exercice  1890. 

Extinctions  de  rentes  viagères.  —  Les  décès  de  rentiers  viagers  ont  éteint,  dans 
le  cours  de  Texercioe  1890,  38,825  f^.  50  c.  de  rentes,  pour  lesquelles  il  avait  été  versé 
un  capital  de  343,447  francs. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCSMBRE  1890 

Aotil. 

Actionnaires Fr.  |    15.000.000  » 

Placements  de  fonds  : 
(cours  au  31  décembre  1890) 

30.296  francs  de  rente  française  3  V« Fr.        959.120  86 

14.910  francs  de  rente  italienne  5  Vo 281.202  60 

Obligations  diverses,  etc 686.860  97 

Immeubles 

Prêts  hypothécaires 

Propriété  emphytéotique 

Divers  débiteurs 

Usufruits  et  nues  propriétés 


1.927.184  43 


15.424.786  76 

12.123.676^ 

447.843  » 

523.709  60 

1.688.179  04 
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Espèces  en  caisse  . 

Effets  en  portefeuiile.  Banquiers  et  Sociétés  de  crédit 

Prêts  aux  assurés,  primes  fixes 

Mobilier 

Jetons  de  présence  (valeur  de  ceux  en  caisse) . 

Valeurs  en  dépôt  {CatUionnemenU  des  SotM-Diredeurs) 

Rentes  du  Dictionnaire  de  la  Gonyersation 

Sous-Directions  et  Paris,  Solde 

Fractions  de  primes  à  échoir •  • 

Total Pr. 

Passif. 

Capital  social , Fr. 

R^rre  statutaire • 

—  des  assurances  à  primes  fixes 

—  pour  fluctuations  de  valeurs 

—  pour  immeubles  et  diverses  éventualités 

Loyers  payés  d'ayance 

Reliquats  dus  aux  sociétaires  liquidés  de  la  CaUae  Paternelle  et  de 

la  Minerve 

Garanties  des  Sous-Directeurs 

Rentes  du  Dictionnaire  de  la  Conversation 

Intérêts  et  dividendes  restant  dus  à  MM.  les  Actionnaires 

Divers  créditeurs 

Simstresi  ceux  restant  à  payer 

Dividende  1890 

Solde 

Total Pr. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 
Débit. 

FRAIS  GÂNÉBAUX 

Traitements,  Inspections,  Lettrei,  Paquets,  Impressions,  Publica- 
tions, Loyer,  Chauffage  et  Éclairage,  Contributions,  Prais  judi- 
ciaires. Frais  d'agences.  Frais  de  bureau.  Divers,  etc.,  etc.  .  Fr. 

Commissions  de  Tannée 

Participation  aux  assurés  1890 

Commission  de  surveillance • 

Moins-Talue  du  mobilier 

Abonnement  au  timbre 

Intérêts  bonifiés  aux  comptes  d'assurances 

RÂPARTITION   DU  80LDB 

jDividende  de  1890 Pr. 

Taxe  sur  dividende 

Réserve  statutaire 

Amortissement  sur  mauvaises  créances 

Prélèvement  pour  la  Caisse  de  secours 

Solde  à  reporter 


200.000  » 
8.333  33 
52.083  33 
6.000  > 
2.000  > 
3.880  87 


Total 


Crédit 

Solde  ancien. ' Fr. 

Bénéfices  des  comptes  d^assurances 

Produit  des  Immeubles,  Capitaux  et  Négociations 

Polices,  bénéfices  sur  ce  compte 

Total Fr. 


320.433  95 

1.221.097  40 

1.498.543  25 

2.871  65 

1.944    » 

185.998  06 

113.891  45 

392.394  83 

593.169  06 

51.465.722  83 


20.000.000  > 
558.081  58 

27.858.699  75 
198.363  66 
346.622    > 

109.890  50 

149.240  53 
185.998  06 

113.891  45 
36.235  » 

1.478.728  43 

226.091  » 

200.000  » 

3.880  87 

51.465.722  83 


285.815  49 

271.151  80 

40.000  » 

2.500  > 

319  05 

15.978  94 

1.054.856  56 


272.297  53 


1.942.919  37 

1.826  42 

499.008  47 

1.437.633  48 

4.451  » 

1.942.919  37 
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L'Assemblée  vote  Tapprobation  des  comptes  présentés  par  le  Conseil 
d'Administration  et  procède  à  diverses  élections. 

L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  MiRAULT  (Henri),  PréiiderU  du  Conseil  ; 

àudiffrbd(J.),  ancien  joge  au  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  Vice-PrésidaU 
du  Conseil  ; 

RsNi  Beugb,  censeur  du  Crédit  Foncier  de  France; 

Delarbrb  (Julvs),  conseiller  d'État  honoraire,  Vice-Président  du  Conseil  d  admi- 
nistration des  chemins  de  fer  de  TOuest; 

RooiER  (Edmond),  propriétaire; 

Dbs  VALLiinss,  censeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Le  marquis  dv  la  Granob,  propriétaire  ; 

Le  comte  db  Saint-Guilhbm,  ancien  trésorier-payeur  général; 

Mazbrat,  directeur  du  Crédit  Lyonnais  ; 

Paul  lb  Roux,  propriétaire; 

Cloquemin,  directeur  de  la  Patûmetle; 

Le  marquis  db  Flbrs,  administrateur  des  Mines  de  la  GrandXiombe. 

Commwttirm  :  MM.  Bindbr,  Piauc,  Aticb. 
Directeur  :  M.  Y.  Sghebtbr. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  S9  avril  1891. 


Extrait  du  Ctompie  rendu  des  opérations  do  l'année  1890. 

Produotion.  —  Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  a  été  de  4,178,  au  lieu  de 
3,838  en  1889. 

Le  montant  des  capitaux  assorés  s'est  élevé  à Fr.  50.057.344  95 

Le  total  des  rentes  constituées  est- de 116.767  10 

au  lieu  de 109.810  40 

La  production  du  précédent  exercice  étant  de 48.079.34i  95 

nous  avons  à  enregistrer  une  nouvelle  avance  de  deux  nUttioni 

environ. 

Âflairei  en  court.  ~  Les  assurances  réalisées  depuis  Torigine  de 

la  Compagnie  s'élèvent  au  chiffre  de Fr.  595.237.765  61 

En  rentes  à 2.063.46a  77 

Les  risques  en  cours  au  31  décembre  sont  les  suivants  : 

Capitaux  assurés Fr.  289.145.004  91 

Rentes  constituées 1.009.003  65 

Au  31  décembre  1889,  les  risques  en  cours  donnaient  les  chiflïes 
suivants  : 

Capitaux 270.986.407  19 

Rentes 937.227  66 

Les  risques  couverts  ont  donc  augmenté  en  1890  de 18.158.597  73 

pour  les  capitaux,  et  de .  ' 71.776  > 

pour  les  rentes. 
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Sinistres.  —  Nous  avons  été  cruellement  frappés  dans  les  trois  premiers  mois  de 
Tannée  dernière  par  l'épidémie  d'  «  influenza  »  ;  nos  sinistres  ont  augmenté  de 
500,000  francs  dans  cette  période;  le  reste  de  Tannée  s'est  poursuivi  dans  des  condi- 
tions normales. 

Le  nombre  des  polices  sinistrées  s'est  élevé  au  chiflVe  de  389,  représentant  un  capi- 
tal de  Fr.      4.711.679  65 

n  faut  déduire  de  cette  somme  celle  qui  a  été  remboursée  pour  réas- 
surances, soit 1.223.152  40 

Reste  à  la  charge  de  la  Ck>mpagnie  .  .  .  .  ^ Fr.      3.468.527  25 

En  1889,  les  sinistres  nous  avaient  coûté 2.976.507  95 

Différence  en  plus Fr.         512.019^ 

Les  extinctions  de  Rentes  viagères  ont  porté  sur  105  contrats,  et 

éteignent Fr.  52.911    » 

en  rentes. 

En  1889,  les  extinctions  avaient  été  de 26.937  30 

Différence  en  plus Fr.  25.973  70 


1* 


Immeubles.  —  La  Compagnie  n'a  fiiit,  pendant  cet  exercice,  aucune  acquisition 
dMnuneubles. 

Nous  vous  avons  annoncé.  Tannée  dernière,  que  nous  commencions  la  construction 
d'une  maison  d'une  importance  mo^'enne,  sur  un  lot  de  terrain  de  500  mètres,  sis  rue 
Lord-Byron,  presque  oontigu  à  notre  propriété  des  Champs-Elysées,  qui  est  aussi 
en  façade  sur  la  rue  Lord-Byron. 

Cette  construction  est  avgourd'hui  terminée  et  quelques  appartements  sont  déjà 
loués  à  des  prix  supérieurs  à  nos  premières  estimations.  L'immeuble  des  Champs- 
Elysées  est  depuis  un  an  en  plein  rapport. 

Balance  des  écritures  et  compte  des  profits  et  pertes.  —  Le  développement 
de  nos  opérations  d'assurances  a  poursuivi  son  mouvement  ascendant. 

L'actif  de  la  Compagnie  s'élève  au  chiflVe  de .  Fr.    71.336.655  96 

au  lieu  de  (en  1889) 65.532.688  78 

DiPFéRENCS Fr.      5.803.967  18 

Les  valeurs  mobilières  ressortent  à  un  prix  qui  laisse  une  plus-value  importante, 
et  le  produit  de  votre  fortune  immobilière  s'est  amélioré. 

Les  réserves  des  contrats,  mathématiquement  calculées,  ont  été 

portées  à  la  somme  de Fr.    53.185.313  15 

avec  une  augmentation  de 5.024.707  25 

sur  le  précédent  exercice. 

Le  chiffre  total  du  compte  de  profits  et  pertes  est  de Fr.      5.617.302  16 

au  lieu  de 5.308,524  72 

Le  bénéfice  de  Texercice  est  donc  supérieur  de Fr.         308.777  44 

à  celui  de  Tannée  dernière. 

Les  résultats  de  notre  industrie  ont  souffert  de  Taugmentation  des  sinistres. 

Mais  cette  augmentation  n'étant  due,  nous  l'espérons,  qu'à  une  cause  exceptionnelle 
et  passagère,  n'a  aucun  caractère  de  gravité.  Une  cause  d'amoindrissement  des  béné- 
fices, plus  générale,  est  celle  qui  provient  des  mœurs  nouvelles  introduites  dans  la 
pratique  des  assurances  ;  les  ardeurs  de  la  concurrence  ont  entraîné  toutes  les  Com- 
pagnies, sans  exception,  dans  des  dépenses  exagérées,  qui  tendent  à  favoriser  des 
abus  et  des  spéculations  dont  les  agents  sérieux  sont  les  premières  victimes. 

D'autre  part,  nous  obéissons  à  des  traditions,  à  des  règles,  à  des  tarifs,  à  des 
statuts  qui  ne  sont  plus,  sur  certains  points,  en  harmonie  avec  les  conditions  écone- 
miques  au  milieu  desquelles  nous  vivons  aujourd'hui. 
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Des  réformes  dans  notre  fonctionnement  s^imposent  donc,  et  toutes  les  Compagnies 
qui  ont  souci  de  TaTenir  doirent  les  appeler  de  leurs  vœux,  que  le  temps  et  la  bonne 
volonté  de  tous  réaliseront  certainement. 


OPiftATlONS  PENDANT  L'ANNÉE  1890 


PRIMES 

1 

CAPITAUX 

RENTES 

ma 

ASSURANCES 

W 

issimAs 

ASSOtSBS 

CAPITAUX  BBÇOI 

(1»  année) 

fr.         c. 

fr.       c. 

fr.      r. 

Assurances  vie  entière  avec  participation. 

14.406.697  80 

»        1 

498.0»  74 

—        —           sans          — 

9.508.187  85 

»             M 

324.906  55 

—       mixtes  avec  participation.  . 

11.060.188  70 

»             B 

546.289  10 

—          ^~    sans          —         .  . 

2.962.038  35 

»             » 

165.213  75 

—       à  terme  fixe  avec  participation 

6.051.447    » 

»             » 

251.807  35 

—              —       sans       — 

1.232.430    > 

»                M 

58.206  55 

—       de  placements  à  terme  fixe  . 

350.617  35 

»                » 

204.905    > 

-^       de  survie 

905.759    » 
1.182.329  05 

15.153  30 

106.691  75 
58.918  30 

—  temporaires 

—  différées  et  contre-assurances. 

2.397.649  85 

15.713  90 

160.949  55 

Rentes  viairères • 

»        » 

116.767  10 

1.216.24110 

Totaux 

50.057.344  95 

147.634  30 

3.594.156  64| 

ÉTAT  DES  OPÉRATIONS  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1890 

NATURE 

flS     t 

NOM] 
coirri 

CAPITAUX 

PRIMES 

RENTES 

RÉSERVES 

DtS  0P8RATI0N8 

Assurances  vie  entière 

fr.        c. 

ft.        c. 

fr.       c. 

fr.         c. 

avec  participation  . 

9.666 

103.940.110  50 

3.250.945  40 

»               B 

16.145.898  60 

Assurances  vie  entière 

sans  participation  . 

3.066 

28.094.680  60 

916.472  75 

»               » 

3  295.017  iO 

Assuranc.  mixtes  avec 

participation.  .  .  . 

4.976 

52.936.356  85 

2.517.726  50 

»               » 

10.785.045  10 

Assuranc.  mixtes  sans 

participation.  .  .  . 

l.(H2 

11.978.550  40 

573.037  80 

»               > 

2.439.218  70 

Assuranc  à  terme  fixe 

avec  participation  . 

2.807 

32.665.968  15 

1.336.484  30 

»               » 

6.665.795  80 

Assuranc.  à  terme  fixe 

MUS  participation. 

569 

6.983.970  10 

293.403  60 

»               » 

1.840.810  15 

Assurances  de  survie 

(capitaux  et  renUw). 

96 

207.576    » 

23.917  50 

84.011  10 

107.754  50 

Assur.  temporaires.  . 

259 

1.947.980  96 

31.230  30 

>               V 

70.031  $5 

Assurances  différées  et 

contre-assurances.  . 

1.233 

9.016.142  25 

230.949  90 

56.693  95 

2.654.351  75 

Assuranc.  mixtes  avec 

rentes 

1 

10.000    > 

339  40 

986    > 

13.585  70 

Rentes  viasères  .   .  . 
Capitaux    a     intérêts 

1.287 

»         > 

»         » 

832.150  60 

8.173.040   * 

composés 

Totaux  .... 

118 

1.538.695  40 

280  95 

»           a 

994.764   > 

' 

25.090 

249.320.031  21 

9.173.788  40 

973.841  65  ! 

53.185  313  15 

Réassurances  .... 
Totaux  .... 

9 

39.824.973  71 

1.555.534  70 

35.162    > 

»              s 

25.090 

289.145.004  92 

10.729.323  10 

i.m.m  » 

53.185.313  15 

1 
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MLANOC  KS  tORITURCS  AU  SI  DtCCMIM  ItSO 

AotU. 

Actionnaires Fr. 

Rentes  sur  rÉtat Fr.       2.399.597  03 

Obligations  (Chemins  de  fer,  Pondères  et  Villes)  .      10.093.244  70 
Emprunts  des  oommanes  et  Valeurs  direrses.  .  .       6.255.681  94 

Mues  propriétés  et  usufruits 13.341.276  28 

Immeubles 

Prêts  sur  polices ! 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie  (Banque  de  France,  Société  générale» 

Ciédit  Lyonnais,  etc.) 

Effets  à  receToir 

Agences  diverses  (primes  et  soldes) 

Intérêts  et  loyers  échus. 

DiYers  comptes  débiteurs 

Total Fr. 

Passif. 

Fonds  social Fr. 

Réserve  en  augmentation  de  capital 

Réserve  pour  éventualités 

Comptes  d'assurances  (Réserves  pour  risques  en  cours) 

Rentes  viagères  —  —         

Caisse  de  prévoyance . 

Divers  comptes  créditeurs 

Participation  des  assurés 

Dividende 

Profits  et  pertes ^  .  .  .  . 

Total Fr. 


6.874.400    > 

32.089.799  95 

24.620.133  91 

3.077.936  91 

42.674  42 

890.085  37 
181.680  83 
2.380.505  64 
430.590  15 
748.848  78 

71.336.655  96 


12.000.000    > 

1.000.000    > 

600.000    » 

45.012.273  15 

8.173.040    » 

297.486  68 

3.055.295  77 

684.222  27 

480.000    » 

34.338  09 

71.336.655  96 


OOMrrS  Dt  PflOFiTt  ET  PERTES  (BXERCIOE  1890) 


CSrddit. 

Solde  au  31  décembre  1889 Fr. 

Produit  des  comptes  d*assurances 

Produit  des  comptes  d'intérêts  et  nues  propriétés 

Total Fr, 

Débit. 

Participation  des  assurés Fr. 

Frais  généraux 

Praisd'organisation  et  de  premier  établissement  d'Agences  à  l'Etranger 

Commissions  sur  assoranoes  et  sur  nues  propriétés 

Intérêts  aux  divers  comptes  d'assurances 

Intérêts  aux  actions  libérées 

Mauvais  débiteurs 

Dividende 

Impôt  du  dividende 

Caisse  de  prévoyance 

Solde  à  nouveau. 

Total Fr. 


16.954  62 
2.198.554  10 
3.401.793  44 

5.617.302  16 


684.222  27 

951.672  38 

92.000    » 

1.158.801  92 

2.029.788  30 

136.280  » 
10.999  20 

480.000  » 
20.000  > 
19.200  » 
34.338  09 

5.617.302  16 
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Après  avoir  approuvé  les  oomples  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  T Administration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  DbniArBi  ancien  régent  de  la  Banque  de  France,  ancien  président  du  Tribunal  de 

commerce  de  la  Seine,  ancien  président  de  la  Chambre  de  eommerce  de  Paris, 

FrétidefU; 
PRÉTAvomi  (Germain),  ancien  député,  Vio^Prétident  ; 
DoLLFUs  (Camille),  ancien  député  ; 
Gaillard  de  Witt,  ancien  régent  de  la  Banque  de  PrAice,  ancien  trésorier-payeur 

général; 
HeryA  (Edouard),  membre  de  rAcadémie  française,  ancien  conseiller  municipal 

de  Paris  ; 
Baron  db  Montagnac  (de  Sedan)  ; 
La  Pebchb  (Stanislas),  propriétaire  ; 
RoDiBR  (Eugène),  manuficturier^négociant; 
Salanson  (Général  de  division),  ancien  commandant  de  T École  Polytediniqne  et 

de  rÉcole  d'Application  de  Fontainebleau. 

CommiMotra  des  Comptes  :  M.  Emile  LéoBR.      Cojnmiifo«*0-<u^A(  ;  Fred.  Jouroaih. 

Dvreciew  :  M.  Dblpon  db  Yissbc. 


CAISSE  GÉNÉRALE  DES  FAMILLES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  mai  1S91 . 


Extrait  du  Gk»mpta  rendu  des  opératione  de  Tsuanée  1890. 

AFFAIRES   RÉALietES    CN    1890 


DÉSIGNATION 


CATiOORlSS  d'assurances 


Vie  entière.  . 
uixtes .  .  •  « 
Capitaux  différés 
Vie  entière.  . 
Mixtes.  .  .  . 
Capitaux  différés 


Assurances 
à  tirages. 

Assurances 
BTec  ou  sans 
participation. 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie 
Contre-assurances  .... 

(  Immédiates 
Rentes.  .  .  .]  Différées. 

(  De  survie 

Caisse  |K>pulaire 

Prêts  viagers 

Acbats  de  nues  propriétés. 

Totaux  . 


et  tempor 


CAPITAUX 

assokAs 

od  sousouts 


fr.      c. 
1.206.000    » 
2.136.000    > 

93.000  > 
2.3M.829  01 
4.441.272  81 

46.725    > 

35.000    » 

70.432  74 

290.282  71 

»        » 

3.650.306  59 
272.747  31 


14.566.596  17 


RENTES 
Aisuaiis 


tr.    c. 


31.990  98 
6.485  80 

»   > 


38.476  78 


PRIMIS 

AHHITILLIS 

ir<yoTauis 


fr.     c. 

43.172  16 

99.576  18 

3.304  95 

76.639  97 

171 .002  «8 

1.320  96 

890101 
559  91 
3.051981 
133.194 


532.712  71 
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CAPITAUX,  RENTES  ET  PRIMES  EN  COURS  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


DÉSIGNATION 

DIS 

CATÉOOaiBS  d'assuiumcks 


Vie  entière .  . 
Mixtes.  .  .  . 
Capitaux  différés 
Vie  entière.  . 
Mixtes.  .  .  . 
Capitaux  différés 


Assurances 
à  tirages. 

Assurances 
avec  ou  sans 
participation. 

Caisse  spéciale 

Temporaires 

Placements  en  cas  de  vie  . 
Contre^assurances.   ... 

Immédiates 
raires  . 

Différées  . 

De  survie. 

Caisse  populaire > 

Prêts  viagers 

Achats  de  nues  propriétés. 

Totaux  . 


et 


Rentes. 


tempo- 


CAPITAUX 

ASSURiS 
ou    S0U8C1UTS 


fr.   c. 
19.942.000  » 
36.583.000  » 

4.096.000  > 
18.627.&09  45 
30.541.898  54 

2.814.287  27 

240.022  71 

98.997  34 

4.419  48 

2.974.715  74 

3.097.628  > 

20.415.926  22 

8.386  ^ 
2.162.305  » 


141.607.095  75 


RENTES 

ASSUREES 


fr.    C. 
»  » 

»  3 

»  » 

»  s 

23.825  10 

»        » 

506.432  30 
27.334  52 
26.035  57 

»        » 

»  9 


583.627  49 


PRIMES 

AllIfVBLLBS 


fr.      c. 

722.034  84 

1.692.275  76 

127.895  41 

578.507  13 

1.247.045  02 

45.742  64 

6.639  25 
1.389  69 

17.522  36 


9.124  69 

5.296  42 

714.240 


5.167.713  21 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 


Débit. 

Pertes  sur  divers  comptes  d'assurances Fr. 

Intérêts  attribués  aux  comptes  d'assurances  et  à  divers 

Frais  généraux i   .  .  . 

Commissions  de  1890 » 

Frais  de  recouvrement 

Mauvaises  créances 

Pertes  diverses 

Timbres  et  polices 

Impôts  sur  bons  d'amortissement >  •  • 

Amortissement  du  mobilier 

Participation  des  assurés 

Solde 

Total Fr. 

Crédit. 

Solde  au  1«  janvier  1890 Fr. 

Bénéfices  sur  divers  comptes  d'assurances 

Produits  des  fonds  placés,  des  immeubles  et  intérêts  divers    .... 

Commissions  de  réassurances 

Bénéfices  divers 

Total Fr. 


155.189    » 

1.443.335  94 

277.346  22 

373.889  36 

69.479  54 

16.192  37 

9.055  22 

7.212  26 

10.960  14 

7.588  89 

94.997  97 

374.295  56 

2.839.542  47 


33.393  09 

1.076.359  42 

1.556.271  31 

156.233  72 

17.284  93 

2.839.542  47 
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«LAN  AU  SI  DtCCMMC  1890 
Actif. 

Aetioimaires  (portion  non  appéLée  du  capital  social) Fr. 

46.869  58 

39.641  85 

149.566  92 

17.199  05 

2.Î82  45 


i 


■>  a. 


Caisse • 

Banqœ  de  France 

Société  générale 

Dépôts  et  comptes  conrants 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  et  correspondants 

Valeurs  nu^ilières  : 

50,537  fr.  36  c  rentes  sur  TEtat 

5,298  obligations  diverses 

30  bons  du  Trésor 

Effets  à  recevoir 

Immeubles 

Prêts  sur  hypothèques 

Annuités  dues  à  la  Compagnie 

Achats  d'usufruits,  nues  propriétés  et  prêts  viagers 

Prêts  sur  polices  et  primes  d'assurances 

Réserves  sur  réassurances  en  cours 

Agences  générales 

Loyers 


1.4^.060 

2.181.577 

301.650 


Mobilier 

Compagnies  Réassureurs  et  débiteurs  divers 
Fractions  non  échues  des  primes  de  1890.  . 
Commissions  escomptées 


Total Fr. 


Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserves  sur  assurances  en  cours ^ 

Réserve  d^amortissement  et  de  prévoyance 

Sinistres  â  régler 

Loyers  d'avance 

Divers  comptes  créditeurs 

Bénéfices  à  répartir  aux  assurés  sur  les  exercices  antérieurs  .... 

Bénéfices  à  réJMirtir  aux  assurés  sur  Texercice  1890 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 

Total Fr. 


4.800.000   > 


255.559  85 


404.356  01 


'l\ 


3.923.287  27 

54.55518 

6.224.884  42 

2.069.327  31 

1.901.348   > 

2.170.691    > 

2.903.496  » 

1.977.067  16 

930.929  61 

58.889  20 

53.783» 

1.724.065  11 

1.169.299  25 

2.787.168  51 

33.408.710  03 


6.000.000   > 

650.030  15 

23.604.438  54 

2.386.075  07 

144.221  13 

37.664  80 

132.761  90 

264.197  85 

94.997  97 

94.328  6i 

33.408.710  03 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  rAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  BoiTTSLLK,  Président; 

Ch.  Kbnnbrlby-Hall,  Vice-Frésident; 

GflOROBS  BnoLBMANNy  administrateur  du  Crédit  Lyonnais,  Vioe-Préndeal; 

P.  Vàvin,  manufiicturier,  Secréiaire; 

BiLLORBT,  architecte; 

Bouchot,  ancien  négociant; 

Le  baron  de  Livois. 

J.  DE  GoMMiicis  ni  Marsillt. 

Cerueurt  :  J.  Machiels  ;  Vadon,  expert  prés  les  tribunaux  de  la  Seine. 

Dtr^dmr  :  M.  Alfred  Odieh. 
Secrétaire  général  :  M.  Geougbs  Odibr,  ancien  élève  de  TEcole  Polytechnique. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  9  mai  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  dee  opérations  de  Tannée  1890. 

En  exëcation  des  articles  42  et  46  des  statuts  de  notre  Compagnie  d'assurances  sur 
la  Tie  hamaine,  nous  ayons  llionneur  de  soumettre  à  votre  approbation  les  comptes 
de  i*exercioe  1890. 

Nos  réserves  pour  contrats  en  cours,  qui  étaient  de  20435,482  francs  au  31  décembre 
1889,  se  sont  élevées  à  20,890,786  firancs. 

Le  tafalesu  suifant  présente  Tétat  des  sommes  payées  à  divers  titres  à  nos  assurés 
pendant  Texercice  1890  et  depuis  Torigine  de  la  Ck>mpagnie  : 


NATURE 
Bas  PAiniRTS  smcTCÉs 

PAIEMENTS  EFFECTUÉS 

TOTAUX 

AVANT    ^ 

16  31  décembre  1889 

« 

BM  1890 

Capitaux  payés  au  décès  des 

assnrà 

Capitaux  échus  et  rachats.  . 
Arrérages  payés  aux  rentiers. 
Bénéfices  payés  aux  assurés. 

15.223.806  30 
8.348.414  89 
6.346.021  75 
2.657.922  34 

1.030.712  40 
901.770  88 
273.674  35 
200.000    » 

16.254.520  70 
9.250.185  77 
6.620.296  10 
2.857.922  34 

Totaux.  .  .  . 

32.576.767  28 

2.406.157  63 

34.982.924  91 

Le  tableau  suivant  présente  les  affures  réalisées  pendant  cet  exercice  : 

OPÉRATIONS  DE  UANNÈE  1890 


CAPITAUX 

PRIMES 

RENTÈl^ 

CAPITAUX 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

ASSUBiS 

ANNUBLLBS 

ANSUILLBS 

DBS  BBBTB8 

WMÉDIATBS 

fr.          c. 

fr.       c. 

fr.        c. 

fr.         C. 

Assurances  vie  entière  avec 

participation 

3.314.530    > 

105.653  65 

»      » 

»        » 

Assurances  vie  entière  sans 

participation 

1.688.791  50 

52.578  65 

p      » 

»         » 

Assurances  mixtes  avec  par- 

• 

ticipation 

2.352.478    » 

105.769  75 

»      » 

»         > 

Assurances  mixtes  sans  par- 

ticipation  

735.200    > 

34.215  90 

B            > 

»           9 

Assurances  à  terme  Axe  avec 

participation 

1.209.414    » 

48.648  70 

»            » 

9          9 

Assurances  à  terme  fixe  sans 

participation 

412.800    » 

18.704  45 

9          9 

9           9 

Assurances  temporaires  .  . 

137.254    » 

3.238  60 

»           » 

9           » 

Assurances  en  cas  de  vie.  . 

272.910    > 

9.805  25 

»           » 

9           9 

Contre-assurances 

»         » 

»               9 

>          » 

9           9 

Rentes  immédiates  .... 

»          » 

9             » 

40.880  75 

494.182  70 

—    différées 

»         » 

3.963  75 

4.570    » 

9          » 

—    de  survie 

Totaux 

»         » 

144    > 

1.200    » 

9           9 

10.123.377  50 

382.722  70 

46.650  75 

494.182  70 
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Voici  le  résumé  de  nos  alMres  en  ooon  aa  31  déo»iibre  1890  : 

ortRATiom  KN  COURS  AU  31  oiocmiMC  ItSO 


NATURB  DES  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

ASSUMÉS 

RENTES 
coasnTuÉas 

RÉSERVES 

Assurances  vie  entière  avec  participât. 

—  —          sans       — 

—  mixtes  avec  participation. 

—  —     sans          — 

—  terme  flxe  avec  participât. 

—  —      sans       — 

—  temporaires 

—  en  cas  de  Vie 

Contre-assorances 

fr.         c. 

33  454.116  95 

7.612.630  30 

15.103.630  45 

3.048.957  30 

6.672.418    > 

1.653.676  25 

591.284    » 

2.412.017  75 

556.279  32 

j»         » 

•          • 

39l!573  80 

fr.     c. 

»          » 

>  » 

>  0 
J>                       1> 

n               » 
»               • 

296!401  95 
20.945  20 
20.446  90 

fr.        c. 

6.483.328    » 

1.004.387    > 

5.314.586    > 

780.571    > 

2.054.688    > 

491.883    > 

7.210    » 

1.435.159    > 

10.000    > 

2.844.279    • 

163.945    > 

28.413    > 

272.337    > 

Rentes  immédiates 

—     différées 

—     de  survie 

Placements  A  intérêts  composés.   .   . 

Totaux 

Capitaux  donnés  en  réassurance  à 
oiverses  Compagnies 

Ensbmble 

71.496.584  12 
4.037.973    > 

337.794  05 

20.890.786    > 

75.534.557  12 

337.794  05 

20.890.786    > 

Le  montant  de  nos  placements  en  immeubles  s^est  élevé  de  12,759,324  fr.  97  c.  an 
31  décembre  1889,  à  13,389,324  fr.  97  c.  au  31  décembre  1890.  C^est  le  résultat  da 
paiement  d'un  immeuble  situé  rue  Clapeyron,  n*  15,  et  rue  de  Moscou,  n*  38,  dont 
nous  vous. avions  déjà  signalé  Tacbat  dans  notre  dernier  compte  rendu. 

Le  compte  de  profits  et  pertes  se  résume  par  un  solde  créditeur  de  422,263  fr.  49  c. 
que  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  : 

1*  Allocation  aux  assurés  pour  leur  part  dans  les  bénéfices.  .   .  Fr. 

2*  Fixation,  conformément   aux  prescriptions   de  Tartide  49  des 
statuts,  des  bénéfices  disponibles  de  Texercioe  à  la  somme  de  130,208  fr. 

30  c.  dont  26,041  fr.  65  c.  i  portera  la  réserve,  ci 

et  104,166  fr.  65  c.  à  distribuer  aux  actionnaires  à  raison  de  10  francs 
par  action,  nets  d'impôt,  ci 

3"  Report  à  nouveau  de  la  somme  de 


200.000 


26.04165 

104.166  65 
92.055  19 


Somme  égale 422.263.49 


PROFITS  CT  PERTES  DE  1890 

Débit. 

Contributions  et  patente Fr. 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Abonnement  au  timbre  des  polices 

Frais  généraux  et  d'administration 

Commissions  de  Texercice 

Participations  des  assurés  (Exercices  antérieurs) 

Mauvais  débiteurs,  ex-agents 

Perte  sur  assurances  à  terme  fixe  sans  participation,  et  rentes  de 

survie 

Perte  sur  assurances  en  cas  de  vie 

Intérêts  â  rembourser 

Solde  :  bénéfice  de  1890 

ToTAt Fr. 


24.274  55 

12.000   » 

6.866  37 

230.526  55 

160.420  99 

11.099  75 

3.530  49 

22.273  16 

5.22125 

86.579  23 

422.263  49 

985.056  83 
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Crédit. 

Report  du  solde  de  Texercice  précédent Fr. 

Bénéfice  sur  assurances  en  cas  de  décès,  mixtes  avec  et  sans  parti- 
cipation, terme  fixe  avec  participation,  temporaires,  contre-assu- 
rances, rentes  viagères  immédiates  et  ditTérées  et  placements  â 
intérêts  composés 

Bénéfice  sur  nues  propriétés,  annuités  et  usufruits 

Intérêts  et  produit  des  fonds  placés  .  .  •.  .  Fr.    1.116.G02  31 

A  déduire  :  Intérêts  attribués  aux  comptes  spéciaux 
des  catégories  d'assurances 818.371  90 

Reste  net 298.230  41 

Polices  et  avenants 

Total Fr. 

Report  du  solde  en  bénéfice  de  1890 v  .  .  .  Fr. 

RÉPARTrriON  ou  SOLDE 

Participation  des  assurés  aux  bénéfices  de  Pexercice  1890 

Prélèvement  au  profit  de  la  réserve  statutaire 

Dividende  aux  actionnaires 

Impôt  sur  le  dividende 

Solde  créditeur  à  nouveau 


90.985  04 


Total Fr. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1890 

Actif. 

Actionnaires Fr. 

Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  actions  appelées  au 
remboursement  (délibérations  des  Assemblées  générales  eitraor- 
dinaires  des  16  juiUet  1888  et  26  avril  1889} 

5,955  obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  TÉtat 
(délibérations  des  Assemblées  générales  extraordinaires  des  16  juil- 
let 1888  et  26  avril  1889) 

Immeubles 

Rentes  sur  rÉUt 

Obligations  de  chemins  de  fer  français  garanties  par  TËtat 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Obligations  de  la  Ville  de  Pluis 

Cautionnement  italien,  6,885  francs,  rente  italienne  5  o/o 

Prêts  hypothécaires 

Nues  propriétés,  annuités  et  usufruits 

Prêts  sur  contrats 

Crédit  Lyonnais,  Comptoir  d*Escompte  et  banquiers 

Cautionnements  des  agents 

Espèces  et  Jetons  de  présence  en  Caisse 

Effets  à  recevoir 

Loyers  et  intérêts  à  recevoir 

A  '  A^i       \  Em  espèces 241.061  96 

Agences  générales    j  j^  primes. 310.940  05 

Primes  à  recevoir  à  Paris 

Compagnies  de  réassurances 

Inspecteurs 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1891 

Total Fr. 


590.1U  26 
3.091  54 


298.230  41 

3.a05  58 

965.056  83 

422.263  49 


200.000  B 
26.041  65 

100.000  > 

4.166  65 

92.055  19 

422.263  49 


7.500.000  > 


7.500.000  » 


2.399.687  85 

13.389.324  97 

3.876.165  95 

2.580.749  86 

166.180  90 
53.178  » 

100.144  20 
1.199.584  41 

477.824  » 
1.304.464  60 

797.549  41 

95.884  55 
35.994  89 

800  » 
272.034  09 

552.002  01 

56.885  35 
115.365  » 

50.127  13 

89.593  09 

435.147  42 

43.048.687  68 
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7.500.000 


100.000 


PaMif. 

Capital  social Fr. 

Réserres  spéoîales  résultant  de  la  rédoetioD  du  capital  social  : 

1*  2,400,000  francs  représentant  le  montant  du  remboursement  à 
ftùre  à  20,000  actions  dans  les  conditions  fixées  par  les  délibéra- 
tions des  Aflsemblées  générales  extraordinaires  des  16  juillet  1888 
et  26  avril  1889  et  employés  en  bfi&b  obligations  de  chemins  de 
fer  français  garanties  par  rÉtat.  ...«.«  Fr.    2.400.000    » 

2*  Appel  de  fonds  restant  à  faire  sur  les  20,000  ac- 
tions appelées  au  remboursement 

3*  Réserve  spéciale  résultant  du  remboursement  â 
120  francs  de  20,000  actions  de  500  francs  libérées 
du  quart 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  fluctuation  de  valeurs 

Réserve  pour  contrats  en  cours 

Somme  restant  â  payer  sur  les  immeubles 

Loyers  repus  par  avance 

Sinistres  â  r^pler 

Cautionnements 

Arrérages  échus  et  intérêts  dus  à  divers 

Divers  comptes  créditeurs 

Participations  de  l'exercice  1890 

Dividende  restant  à  payer 

Dividende  aux  actionnaires 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


lO.OOO.OOO 


10.000.000 


483.040  g5 

358.170  63 

20.890.786  > 

160.000   • 

181.056  dO 

274.016  3S 

95.884  55 

97.784  66 

106.828  80 

200.000   > 

9.064  05 

100.000   > 

92.05519 

43.048.687  68 


Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  T Administration  est 
ainsi  composée  : 

MM.  Amâ,  ancien  GonseiUer  d*Ëtat,  ancien  Directeur  général  des  Douanes,  administra- 
teur de  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  TOuest,  PréndmU  ; 

Albert  Elussbn,  administrateur  de  Compagnies  de  gax,  Vic^-Président  ; 

PoIFabry,  administrateur  délégué  de  la  Société  des  Glacières  de  Paria,  Secrétaire; 

Alphonse  Bbchst,  de  l'ancienne  maison  de  banque  Bechet,  Dethomas  et  C^  ; 

Louis  BiNDKR,  ancien  juge  au  Tribunal  de  commerce  de  Paris,  administrateur  de 
la  Compagnie  générale  des  Petites  Voitures  de  Paris  ; 

De  Champurcx; 

Vicomte  Frédéric  de  Janzé,  propriétaire  ; 

De  KjaufAiNGANT,  administrateur  de  la  Société  des  Mines  de  la  Loire  ; 

Mbugy,  inspecteur  général  honoraire  des  mines,  administrateur  de  la  Compagnie 
parisienne  du  Gaz  ; 

PiETTB,  ancien  magistrat. 

Directeur  :  M.  Fillod. 


LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  5  mai  1891. 


Extrait  du  CSompte  rendu  des  opérations  de  Taniiée  1890. 

D  a  été  souscrit  en  1890  un  nombre  de  1,302  contrats  qui  assurent  : 

En  capitaux  payables  soit  en  cas  de  décès,  soit  en  cas  de  vie.  .  Fr.      16.796.641  70 

Et  en  rentes  yiagéres  soit  immédiates,  soit  différées 47.559  90 
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Ces  souscriptions  se  répartissent  entre  les  diverses  calégories  d'assurances  de  la  ma- 
nière suivante  : 

tOUtOmPTIONS  DC  L*ANNÉE  IMO 


1 

NOMBRE 

SOUSCRIPTIONS  BÉALISÉES 

CAPITAUX 

NATURE  DBS  OPÉRATIONS 

DB  comriuTS 

■■1           ^ 

et  primes 

.o-— ^*— *w 

1 

capitaux 

Rximn 

Capitau 

assurés 

constituées 

DB  1>«  AVBÉB 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

Assurances  pour  la  vie  entière 

j 

sans  participation 

522 

7.925.89^40 

»           9 

224.981  80 

—       pour  la  vie  entière 

avec  participation 

18 

157.160    « 

>          M 

6.794  30 

—       mixtes  et  A  terme  fixe 

sans  participation 

579 

7.472.7t4    * 

9           9 

311.384  86 

—       mixtes  et  à  terme  fixe 

avec  participation 

7 

105.000    > 

>           » 

4.144  75 

—       temporaires  et  con- 

tre-assurances. . 

44 

417.240  70 

M               » 

5.025  40 

—       de  survie 

3 

2 

55.000    » 

2.500    > 

2.318  80 

^       diflërées 

bS 

9 

663.637  60 

5.375    . 

65.400  40 

Rentes  viagères  immédiates  . 
Totaux 

» 

60 
71 

»         » 

39.684  90 

386.510  85 

1.231 

16.796.641  70 

47.559  90 

1.006.561  16 

"TTaS 

Les  souscriptions  de  Tannée  1890  s*élevant  en  capitaux  é .   .   .  Fr.      16.796.64170 
Et  ceUes  de  1889  ayant  été  de 14.578.084  15 

11  reasort  une  augmentation,  pour  1890,  de Fr.       2.218.557  55 

Le  montant  des  rentes  viagères  constituées  en  1890  s*élôve  â.  .  Fr. 
Celui  de  1889  est  de 

Soit  en  plus  en  1890 Fr. 


47.559  90 
30.229  45 

17.330  45 


Sinistre t  conitatéi.  —  Le  nombre  des  contrats  en  cas  de  décès  (assurances  vie 
entière,  mixtes,  temporaires  et  contre-assurances)  sinistrés  en  1890,  a  été  de  cent 
vingt  et  un. 

Le  total  des  sommes  payées  ou  à  payer  pour  le  règlement  de  ces  sinistres  (déduction 
&ite  des  réassurances)  s*élève  à  994,015  fr.  68  c,  soit  une  moyenne  de  1  fr.  123  */• 
des  capitaux  assurés. 

Contrats  arrivés  à  terme.  —  Trente-sept  contrats  d'assurances  en  cas  de  vie  sont 
arrivés  à  terme  pendant  Texercice  1890. 

Le  total  des  sommes  remboursées  ou  à  rembourser  par  la  Compagnie  s'élève  à 
i70,798  fr.  79  c. 

Eactinctions  de  rentes  viagères.  —  Pendant  Tannée  1890,  le  décès  de  29  rentiers 
a  amené  Textinction  de  25,591  fr.  40  c.  de  rentes  viagères. 


Frais  généraux  et  d'exploitation.  —  Les  frais  généraux  se  sont 

élevés  â Fr. 

Les  frais  d'exploitation  à 

Les  contributions,  patentes,  enregistrement  et  timbre  à  .  .  . 

Ensemble Fr. 


154.993  6i 

153.562  42 

21.152  92 

329.708  98 


Opérations  en  cours  an  3i  décembre  1890.  —  Les  assurances  restant  en  cours 
an  31  décembre  1890,  déduction  faite  des  réassurances,  rachats,  résiliations  et  sinistres, 
se  répartissent  de  la  manière  suivante  entre  les  diverses  catégories  : 
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OPÉRATIONt  M  OOURS  AU  31  DiOCMBM  IMO 

(DiOCCTION  FAITE  DIS  Ki&SSUlUMCBS,  aiCHATS,  aisIUATIOMS  BT  SIRISTRBS) 


NOMBRE 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVE 

NATURE  DES  OPÉRATIONS 

DB  COnSATS 

an 

Ci|Hm 

1 

Assirais 

31  DidMBUIIM 

Assurances  pour  laTÎe  entière 

fr.        c. 

fr.     c. 

fr.           c 

sans  participation 

3.501 

» 

34.221.964  96 

»        »i 

—       pour  la  vie  entière 

( 

1 

5.471.153  35 

avec  participation 

4ea 

» 

3.865.007  97 

.    .1             1 

—        mixtesetà  terme  fixe 

sans  participation 

4.364 

» 

43.306.827  60 

»        » 

1 

— -       mixtes  et  à  terme  fixe 

10.551.606  85 

avec  participation 

75 

> 

613.315    > 

»        » 

—       temporaires  et  con- 

tre-assurances. . 

339 

» 

2.153.205  12 

»         s 

85.327  11 

—       de  survie 

9 

31 

80.000    » 

26.300    > 

19.59139 

—       différées.  ...... 

576 

41 

4.206.759  80 

24.757  26 

2.034.935  45 

Rentes  viagères  immédiates  . 
Totaux.  .  .  . 

» 

477 
549 

» 

266.490  94 

2.462.203  28 

9.327 

88.447.060  47 

317.548  20 

20.624.817  36 

Réassurances    cédées    à   di- 

verses Compagnies  .... 
Ensemble.  .  . 

s 

14.905.738  95 

5.950    > 

s              * 

^s 

T" 

103.352.819  42 

323.498  20 

D           a 

Les  assurances  de  capitaux  en  cours  au  31  décembre  1890  s'élèvent 

à Fr. 

Elles  étaient,  au  31  décembre  1889,  de 

Soit  une  augmentation  de  risques  en  coars  pour  1890,  de  .  .  Fr. 

sur  les  capitaux  assurés. 
Les  rentes  viagères,  au  31  décembre  1890,  s'élèvent  à  .  .  .  .  Fr. 
Elles  étaient,  au  31  décembre  1889,  de 

Soit  une  augmentation,  pour  1890,  de Fr. 

sur  les  rentes  viagères  à  servir. 
Nos  réserves  pour  risques  en  cours,  capitaux  et  rentes,  s'élèvent 


à 


Fr. 


Elles  étaient,  au  31  décembre  1889,  de  . 

L'augmentation,  pour  1890,  est  de Fr. 


88.447.080  47 
85.791.309  47 

2.655.771   • 


317.548» 
305.806  60 

11.739  60 


20.624.817  36 
18.854.718  54 

1.770.098  82 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 

Aottl. 

Le  eolde  bénéficiaire  de  Tan  dernier  était  de Fr. 

Les  bénéfices  sur  assurances,  déduction  faite  de  la  perte  de 
23,492  fr.  25  c.  provenant  des  assurances  pour  la  vie  entière  et  des 
assurances  différées  ont  été  de 

Le  compte  d'intérêts  et  produits  des  fonds,  après  déduction  des 
intérêts  attribués  aux  comptes  spéciaux  des  catégories  d'assurances, 
est  de '. 

Dividende  prescrit  aux  termes  de  l'article  47  des  statuts 

Soit  total  de  l'actif Fr. 


147.422  96 


359.907  89 


227.432  17 
2.270   » 

737.033  an 
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Frais  généraux  et  frais  d'exploitation Fr. 

Abonnement  au  timbre  des  actions,  déduction  faite  des  droits  de 

mutations  encaissés 

Solde  du  matériel  et  mobilier 


Soit  total  du  passif. Fr. 


70.000  > 
157.352  35 

383.602  35 


9.000.000 


329.708  98 

6.571  10 
17.150  59 

353.430  67 

L'excédent  de  Tactif  sur  le  passif  est  donc  de  383,602  fr.  35  c,  dont  nous  tous  pro. 
posons  Tapplication  ci-après  : 

1"  Une  somme  de Fr.  156.250    » 

è  répartir  de  la  manière  suivante  : 

120.000  fr.    »  dividende  de  dix  francs  par  action. 
5.000  fr.    »  impôt  sur  le  dividende. 
31.250  fr.    »  à  la  réserve  statutaire. 

156.250  ftr.    » 

2*  A  la  i-éserve  de  prévoyance 

3*  Solde  à  reporter  à  nouveau 

Total  égal Fr. 

BALANCE  DES   ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  IS90 

AoUf. 

Actionnaires  (partie  non  versée  du  capital  social).  . 
Rente  3  */•  amortissable  (21,000  francs  de  rente)  .  . 
Rente  4 1/2  V»  nouveau  (167,379  francs  de  rente).  . 
Obligations  de  chemins  de  fer  : 
6  obligations  du  chemin  de  fer 

d'Orléans 2.223    » 

5.676  obligations  du  chemin  de  fer 

de  l'E-st :   .  .    2.122.311  10 

41  obligations  du  chemin  de  fer 

de  rOuesl 

1.452  obligations  du  chemin  de  fer 

de  P.-L.-M 

165  obligations  du  chemin  de  fer 

du  Midi 

4  obligations  du  chemin  de  fer 

du  Nord 

765  obligations  du  chemin  de  fer 

de  Mostaganem  â  Tiaret..  . 
1.80O  obligations  du  chemin  de  fer 

de  TEst-Algérien 

4.022  obligations  des  chemins  de  ibr 

Économiques 

1.330  obligations  foncières  3  */•  1883 

2.700  obligations  de  la  Dette  Générale  Tunisienne 

3  1/2  •/•,  1889 


613.766  45  \ 
3.975.153  74 


1 


12.033  50 
523.895  01 


58.264  95 


1.535  80 
287.373  03 
682.255  77 


1.464.418  90 


5.154.311  06 


435.526  92 

1.263.593  07 
PrèU  hypothécaires 4.760.251  90 

645.014  88 

36.373    > 

781.921  52 


22.657.443  86 


Empmnt  de  ville 

Achats  et  prêts  sur  usufruits  . 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Immeuble,  rue  de  Lisbonne,  n08  2  et  4       816.976  27 

Immeuble,  boolev.  Halesherbes, nol9.    1 .298.064  05j 

Immeuble,  rue  de  Douai,  n*  50.  .  .        431.670 

immeubles,  r.  Demarquay ,  um  8  et  10.       364 .  000 

Immeubles,  av.  d*Aniin,  n*" 49et 49 6m    2.050.821 


4.961.531  32 
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Espèces  disponibles  : 

Caisse 49,237  90 

Banque  de  France  et  banquiers  de  la  Compagnie.  694.115  60 

Agences  (comptes  d'espèces  et  comptes  de  quittances)  et  Compagnies 

réassurantes 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  1890,  et  non 

encaissés 

Fractions  non  échues  des  annuités  de  1890 

lOTAL   •.•. Fr* 

Passif. 


Capital  social ^ Pp. 

Ràerves  sur  assurances  direrses  : 
Assurances  pour  la  vie  entière 5.471. 1&3  35 

—  miites  et  â  terme  fixe 10.551.606  85 

—  temporaires  et  coatre-assarances.  .  .         85.327  11 

—  de  survie 19.591  32 

—  différées 2.034.935  45 

Rentes  viagères  immédiates 2.462.203  28  j 


Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices 


Exercice  1884 

Intérêts  à  4  •/•  .  • 

Exercice  1885  .  .  . 

Intérêts  à  4  Vt  •  • 

Exercice  1886  .  .  . 
Intérêts  à  4  V,  .  . 

Exercice  1887  .  .  . 

Intérêts  à  4  V« .  . 

Exercice  1888.  .  . 

Intérêts  à  4  •/•  .  • 

Exercice  1889  .   .  . 

Intérêts  à  4  •/•  •  • 

Loyers  reçus  d'avance , 

Divers  comptes  créditeurs.  ...» '.  [  , 

Sinistres  à  régler ! 

Capitaux  arrivés  â  échéance  a  régler 

Dividendes  arriérés  (solde  restant  à  payer) '  [ 

Réserve  statutaire  au  31  décembre  1889 585.395  62 

Prélèvement  sur  les  bénéfices  de  l'exercice  1890.  .         31.250    » 

Réeerve  de  prévoyance 

Dividende  de  l'exercice  1890 .!!!.! 

Impôt  sur  le  dividende  de  l'exercice  1890  (solde  restant  â  payer)! 
Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


10.890  01 
435  59 

4.927  55 
197  10 

4.854  13 
192  79 

2.942  55 
117  70 

4.499  23 
179  96 

7.004  58 
280  17 


11.315  60 


5.124  65 


5.046  9ï 


3.060  25 


4.679  19 


7.284  75 


743.353  50 


578.863  88 

338.322  26 
604.369  74 

33.922.353  21 


12.000.000 


20.624.817  36 


36.521  36 


21.795  20 
20.895  41 
218.051  > 
18.195  S2 
15.306   > 

616.645  62 

70.000    > 

120.000   > 

2.773  12 

157.352  35 

33.922.353  24 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  trouve  com- 
posée comme  suit  : 

MM.  M.  Heinb,  de  la  maison  Heine  et  C'«,  Régent  de  la  Banque  de  France. 
Pré9ident; 
Brame  (Paul),  propriétaire; 
Enbmànn,  de  la  maison  G.  Gog;uel  et  C''«; 
FiTDEAU,  architecte; 
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MM.  GoGUBL,  de  la  maisoD  G.  Goguel  et  C^f  régent  de  la  Banque  de  France» 
MANNBBRGmsR,  de  la  maison  Perier  frères  et  G'^'; 
Pbrisr,  de  la  maison  Perier  frères  et  G'*«  ; 

os  RoNSBRAT,  directeur  général  de  la  Gompagnie  du  SoleU  (Incendie), 
Cerueun  :  MH.  Gariichaël  (Robert),  de  la  maison  Garmichaël  frères 

et  G**  ;  BwALD  (Louis);  le  comte  na  Foataink  de 
Rbsbbcq,  (propriétaire. 

Directeur  :  M.  Eugène  de  La  Jaillb. 


L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  arril  1891. 


Xbctralt  du  GSompte  rendu  des  opérations  de  l'sumée  1090. 

Opérationi  da  la  Société.  —  Du  jl"  janvier ^au  31  décembre  1890,  il  a  été  réalisé 

1,290  contrats  représentant  en  capitaux  assurés Fr.    14.692.002  10 

et  donnant  lieu  à  une  recette  de  primes  annuelles  de 5S8.365  75 

En  1889,  le  chiffre  des  capitaux  assurés  avait  été  de 14.450.470    > 

Les  rentes  constituées  pendant  Texercice  se  sont  élevées  à  17,107  fr.  85  c.  ;  dans  ce 
chiffre,  les  rentes  viagères  immédiates  entrent  pour  13,207  fr.  85  c. 

La  répartition  par  catégories  des  différentes  affaires  réalisées  en  1890,  s'établit 
comme  suit  : 


NATURE 


DES  ASSURANCES 


Vie  entière  avec  partici- 
pation  

Vie  entière  sans  partici- 
pation   

Vie  entière  accumulation. 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participatioD 

Mixtes  sans  participation 

Terme  fixe  avec  partici- 
pation   

Terme  fixe  sans  partici- 
pation   

Capitaux  différés  .... 

Capitaux  de  survie .  .  . 

Rentes  viag.  immédiates . 

Rentes  viagères  différées 

Renies  de  survie  .  .  . 


Totaux. 


os 
H   S 


227 

293 
153 
38 
15 
231 
175 

34 

62 

31 

2 

22 

5 

2 


1.290 


RÉÀSSURANGES  COMPRISES 


CAPITAUX 

ASSURÉS 


RENTES 

ASSURÉES 


3.025.307    » 

4.271.673  10 
1.926.182 

349.765    » 

120.200 
1.866.582 
1.835.675 

317.743    » 


637.925 

315.950 

25.000 


» 


14.692.002  10 


n 

» 

» 


» 


13.207  85 
2.400  » 
1.500    » 


17.107  85 


PRIMES 

ANNUELLES 


107.382      » 

138.652  60 
71.604  45 
10.564  05 
2.554  8f> 
89.052  15 
86.034  10 

12.815  35 

27.742  35 
10.752  25 

292  50 

9 

702  60 
216  50 


PRIMES 

UNIQUES 


2.599  20 
480    » 


340  90 
3.975  M 
2.951  25 

888    » 

917    M 

a36  90 

1.529  50 

158.098  30 

3.690  20 


558.365^75 


175.806  25 




Le  nombre  des  contrats  souscrits,  défelcation  faite  des  contrats  de  rentes,  étant  de 
1,251,  la  moyenne  du  capital  assuré  par  contrat  souscrit  a  été  de  11,651  trana  en  1890» 

Celte  moyenne  était  de  10,633  francs  pour  Texereice  1889. 
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Affaire!  en  cours  an  31  décembre  1890.  ^  Le  montant  des  risques  en  cours  au 

31  décembre  1889  était  de Fr.  74.021.388   > 

Les  affaires  réalisées  en  1890  se  sont  éleyées  à 14.6S^.0O2  iû 

Ce  qui  forme  un  toUl  de Fr.  88.714.390  10 

D'autre  part,  les  sorties  s'étant  élevées  (réassurances  comprises),  à  10.649.363  44 

Le  total  des  risques  assurés  par  la  Compagnie  s*èlerait,  au  31  dé- 
cembre 1890,  à Fr.  78.065.026  66 

Dans  ce  chiCnre,  les  réassurances  cédées  sur  le  trop-'plein  de  nos 

risquée  s'élevant  à 12.997.196  95 

Le  total  net  en  cours  est  de Fr.  65.067.829  71 

Le  chiffre  correspondant  au  31  décembre  1889  étant  de 63.317.577  45 

L'augmentation  nette  du  portefeuille  pour  l'exercice  1890  est  de.Fr.  1.750.252  26 

Quant  aux  rentes  assurées  par  la  Compagnie,  leur  total,  au  31  dé- 
cembre 1890,  s'élevait  à Fr.  146.219  90 

La  décomposition  du  portefeuille  s'établit  comme  suit  : 


NATUBE  DES  ASSURANCES 


Vie  entière  avec  participation 

—  sans  participation 

—  accumulation .  . 

Spéciales 

Temporaires 

Mixtes  avec  participation  .  . 

—  sans  participation.  . 
Terme  fixe  avec  participation. 

—  sans  participHtion., 

Capitaux  différés 

Capitaux  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates    . 

—  —      différées.    . 
Rentes  de  survie 


Totaux.  . 


QQ 

O   0* 


.628 

.367 

324 

738 

46 

.767 

991 

332 

807 

341 

2 

183 

24 

22 


8.572 


RÉASSURANCES  GOBIPRISES 


CAPITAUX 

RESTANT 

en  cours  au  31 
décembre  1890 


15.221.833    ^ 

16.570.875  61 

3.948.632    > 

6.663.505    !> 

783.494  80 

12.530.502    > 

9.381.781  80 

2.834.437    » 

7.761.138  20 

2.353.827  25 

15.000    » 

» 

» 

9 


78.065.026  66 


RENTES 
rbstaut 

en  cours  au  31 
décembre  1890 


j» 
» 
» 

J» 
à 


108.768  55 
15.195  75 
22.255  60 


146.219  90 


La  moyenne  des  capitaux  en  cours,  réassurances  déduites,  ressort  à  9,357  firanes 
par  contrat. 

EzUttctions  de  caplUnix  et  de  reniée.  —  Sinittrea.  —  Le  nombre  des  contrats 
sortis  pendant  l'exercice  a  été  de  959,  représentant  en  capitaux 
(réassurances  déduites) Fr.        9.143.009  84 


Ces  sorties  se  décomposent  comme  suit: 

Assurances  arrivées  à  terme.    18  contrats  pour Fr. 

Rachate 230  —  

Annulations  et  réductions.  .  586  ~  

Sinistres 125  —  


188.500  t 
1.331.716  38 
6.715.893  44 

906.900  02 


Les  125  contrats  sinisti'és  portent  sur  113  assurés,  ce  qui  représente  un  capital  mojen 
8,026  francs  par  tète  sinistrée. 


COMPTES   RENDUS   (Vib)  261 

Le  taux  moyen  de  la  mortalité  pour  Tensemble  des  risques  a  été  de  1 ,44  0/0  pour 
Texeieice  écoulé. 

Le  Unx  de  Texercice  1889  avait  été  de  1,26  0/0. 

Enfin,  le  décès  de  15  rentiers  viagers  a  amené  Textinction  du  service  de  6,636  fr.  70  c. 
de  rentes. 

Raoettas. 

Rerenus  et  produit  des  fonds.  —  Le  total  du  produit  des  fonds  et  des  revenus 
mobiliers   et  immobiliers  encaissés  pendant  le  dernier  exercice 
s'élève  à Fr.  834.008  40 

Sur  cette  somme,  489,265  francs  ayant  été  portés  au  Crédit  des 
comptes  des  diverses  catégories  d^assurances,  le  solde  net  à  porter 
au  crédit  du  compte  de  Profits  et  Pertes  B*élève  donc  à 344.743  40 

m 

Encaissements  de  primes.  -^  D*autre  part,  le  total  des  primes  encaissées  pendant 

rexerdce  1890  s'est  élevée .  Fr.  2.833.797  93 

D'où  il  y  a  lieu  de  déduire  une  somme  de 395.884  65 

représentant  les  primes  aflérentes  aux  réassurances  cédées  sur  le 
trop-plein  de  nos  risques. 

L'encaissement  des  primes  nettes  efltetuéen  1890,  s'élève  donc  à  2.437.913  28 

Enfin,  le  montant  des  capitaux  constitutif  de  rentes  viagères  a 

été  de 158.458  30 

et  les  surprimes  de  voyages  de 1.201  80 

Dépenses. 

Frais  généraux  et  commissions.  —  Pendant  Texercioe  1890,  les  frais  généraux 
se  sont  âevés  à  323,910  fr.  40  c,  en  diminution  de  4,1^  fr.  23  c.  sur  ceux  du  pré- 
cédent exercice. 

D'autre  part,  les  commissions  payées  pendant  Tannée  1890,  déduction  faite  d'une 
somme  de  45,040  fr.  18  c.  remboursée  par  les  Ck>mpagnie8  réassureurs,  se  sont 
élevées  au  chiffre  de  272,000  fr.  07  c. 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES 
*  AcUf. 

Le  solde  reporté  du  précédent  exercice Fr.    256.940  46 

Le  solde  du  compte  intérêts  et  produit  des  fonds 344.743  40 

Les  bénéfices  nets  des  comptes  d'assurances.  .  .  .  -. 144.923  44 

Total  .  .  .  Fr.    746.607  30 
Passif. 

Le  solde  des  comptes  de  frais  généraux  et  de  commission    347.681  84  )    ^^g  Si^  ^9 
La  participation  des  assurés 81.145  45  ) 

La  différence  entre  l'actif  et  le  passif,  soit Fr.    317.780  01 

représente  le  solde  disponible  au  31  décembre  1890. 
Le  solde  reporté  du  précédent  exercice  étant  de 256.940  46 

Le  bénéfice  net  de  l'exercice  est  de Fr.      60.839  55 

Sur  le  solde  disponible  de  3 17,780 fr.  01  c.  ci-dessus,  nous  avons  l'honneur,  M^sieurs, 
de  vous  proposer  de  prélever  les  sommes  nécessaires  à  la  distribution  d'un  dividende 
de  10  francs  net  d'impôt. 
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BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  SI  DÉCEMMIE  1180 


Actif. 


1 


B 
B 


Fr.  i. 867. 238  89 
.  .  1.361.518  18 
.  .  1.298.394  63 
.  .  1.879.536  99 
.  .  1.3U.092  16 
.  .    1.522.187  83 

868.606  30 
.   .        205.237  13 

781.731  25 


Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital) 

rue  Pigalle,  2 

nie  ScribOy  3 

rae  de  l'Echelle,  7 

avenue  de  TOpéra,  27 

avenue  des  Champs-Elysées,  116 

avenue  Henri-Martin,  103.  .  . 

rue  des  Francs-Bourgeois,  47 . 

rue  Vieille-du-Temple,  125  .  . 

me  Chaudron,  9,  11, 13.  .  .  . 
Rente  3  0/0  sur  TEUt  (12,590  francs  de  rente).  .  .  . 
Rente  4  1/2  0/0  (Report  sur  (72,000  f^ncs  de  rente) 

70  obligations  de  chemins  de  fer  français 

99         —         VUle  de  Paris  et  1  quart,  et  1  Ville 

de  Lyon 

557         —         du  Crédit  Foncier  et  2  dixièmes  .  . 
18         -^        bernoises  (pour  cautionnement) .  .   . 
47         —         fédérales  suisses  4  0/0  (pour  cau- 
tionnement)   

Cautionnement  d'Autriche-Hongrie  (250,000  florins). 

Prêts  hypothécaires  et  viagers 

Prêts  sur  contrats  d'assurances 

Usufruits  et  nues  propriétés 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie 

Divers  comptes  débiteurs 

Fractions  de  primes  appartenant  â  reiercice 

Diverses  Compagnies  de  réassurances  (comptes  courants) 

Dû  par  réassureurs  sur  contrats  sinistrés 

Intérêts  sur  valeurs  diverses,  acquis  au  31  décembre  et  non  encaissés 
Agences  diverses  (primes  â  recouvrer) 

Total.  •  •  *  .  .  Fr. 


I 


39.519  65 

261.127  40 

17.946    : 

48.204  25 
537.103  85 


26.578  74 
422.019  24 


9.000.000   > 


11.098.543  36 


372.623  20 

1.667.200  ■ 

27.160   > 


903.90115 


367.285  90 
662.103  • 
382.590  30 

448.507  96 

135.098  74 
505.897  > 
98.9M70 
20.000  > 
193.383  10 
457.753  B 

26.341.077  55 


Capital  social 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  risques  en  cours Fr.    13.256.086    > 

Réserve  pour  accumulation  de  bénéfices  (mixte  et  vie 

entière) 48.121  95 

Participation  J  Solde  des  exercices  précédents.  .  5.470    * 

des  assurés.   (  Exercice  1890 81.145  45 

Sinistres  à  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Loyers  reçus  d'avance 

Hypothèques  existant  sur  Timmeuble  de  la  rue  des  Francs-Bour- 
geois au  moment  de  Tacquisition  et  non  remboursables  actuel- 
lement   

Dividende 

Participation  de  la  Direction 

Impôt  sur  le  dividende 

Abonnement  au  timbre  des  actions 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


I 


12.000.000  t 
31.736  85 

13.304.207  95 

86.615  45 

94.653  t 
77  343  29 
94.285   > 


348.000  > 

eo.ooo  > 

3.676  45 

2.500   > 

7.200   > 

227.859  56 

26.341. on  55 
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Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  TAssemblée 
a  procédé  à  diverses  élections,  par  suite  desquelles  TAdministration 
est  composée  comme  suit  : 

MM.  J.  Pbrribr,  Président; 

FuMOOZB,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de  Paris,  Vice-Président  ; 
Brbmard,  administrateur  de  YAigU-Incendie; 
BrullA»  administrateur  de  VAigle-Inoendie  ; 
GarrioubSi  propriétaire; 
De  la  PenbA|  propriétaire; 
SAVAukTBi  administrateur  de  VAigle^Incendie; 
VÉNBAU,  administrateur  de  VAigle^Incendie. 

Censeurs:  MM.  Blai?i  dbs  Cormiers,  ancien  conseiller  à  la  Cour  d'appel 
de  Paris;  Vrignault,  directeur  de  VAigle'Inœndie;  H.  Louvet,  pro- 
priétaire. 

Directeur  :  M.  le  baron  Du  Bourdieu. 


LA    CONFIANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  tj  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  renda  des  opérations  de  l'annéo  1890. 

Le  montant  des  opérations  de  la  Compagnie  pendant  Texercice  1890  et  des  opérations 
en  cours  au  31  décembre  1890,  déduction  faite  des  réassurances,  sinistres  et  annu- 
lations, se  résume  dans  les  deux  tableaux  suivants  : 

Affaires  réalisées  en  1800. 

Assurances  sur  la  vie  entière. ^ Fr. 

—  mixtes  et  â  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances 

—  capitaux  différés 

—  capitaux  de  survie 

Total  dbs  capitaux  assures Fr. 

Rentes  viagères  différées 

—  de  survie 

—  viagères  immédiates 

Total  des  rentes  assurées Fr 

AFFAIRES  EN   COURS  AU  31   DÉCEMBRE    tS90 


•6.923.281  50 

6.311.367  50 

365.332  55 

465.354  15 

ao.ow)  » 

14.095.336  70 

100    » 

1.750    n 

16.191  30 

18.041  30 


(déduction  faite  dbs  réassurances,  rachats,  résiliations  et  sinistres) 


nature 

DES  OPÉRATIONS 

capitaux 

assukAs 

RENTES 

ASSURfeS 

PRIMES 

AKRUILLBS 

Assurances  sur  la  vie  entière.  .  . 

—  mixtes  et  â  terme  fixe. 

—  temporaires  et  contre- 

assurances  

—  différées 

—  de  survie 

Rentes  Tiagères  immédiates  .... 

Totaux  .  .  .  • 

(ir.      c. 
35.137.505  13 
23.895.357    » 

1.739.158  54 

1.938.733  80 

85.000    > 

»              9 

tr,      c. 

9              » 

9.367  85 

27.700    » 

119.125  80 

fr.       c. 
1.069.274  67 
1.054.369  75 

13.110  82 

48.800  54 

6.075  05 

62.796.754  47 

156.193  65 

2.191.630  83 

270 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


BALANCE    DE8    ÉORITURSS    AU    31     DÉCCMBflE     1890 


Passif. 


Capital  social ; Fr. 

Réserve  statutaire  au  31  décembre  1889 105.000    » 

Réserve  statutaire  pour  1890 15.000    » 

Réserve  spéciale  aux  immeubles 

Participation  des  assurés 

Réierves  sur  Auurftnces  divenes. 
1*  Assurances  vie  entière 4.873.146  54 


2o 

3« 
4- 
5* 


4.930.744  21 

44.490  96 

74.290  52 

839.513  30 

1.017.266  » 


—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances .  .  , 

—  de  survie 

—  différées 

—  rentes  viagères  immédiates 

Loyers  reçus  d^aranoe 

Sinistres  à  payer 

Divers  comptes  créditeurs 

Dividende  de  Texercioe  1890  (10  francs  par  action  nets  dHmpOts)  .  . 

Impôt  sur  le  dividende  de  1890 

Solde  du  compte  de  proâts  et  pertes  à  reporter 


Total.  .  .  . 


Fr. 


6.000.000   > 
120.000   > 

26.399  79 
194.041  50 


11.779.45153 


17.200  > 
124.389  50 
141.218  30 

60.000  > 

2.500  > 

103.919  84 

18.569.119  86 


AoUt. 


Actionnaires Fr. 

Rente  3  */•  sur  TÉtat  (5.971  francs  dé  rente) 

Rente  4  1/2  V*  sur  rÉtat  (10.000  francs  de  rente) 

200  actions  de  la  Banque  de  France 

140  obligations  de  la  Compagnie  des  Chemins  de  fer  de  TOuest  3  *"/• 

anciennes 

400  obligations  communales  4  */ 

595  obligations  des  chemins  de  fer  Paris-Lyon-Héditerranée .   .  . 

Nues  propriétés  diverses 

Immeubles,  Faubourg^Poissonniére  173  et  175,  et  rue  de  Dunkerque, 

46  et  48 

Immeubles,  avenue  du  Trocadéro  17, 19  et  21,  et  place  dléna,l  et  3. 
Immeubles,  rue  de  la  Pompe,  rue  de  la  Tour,  rue  de  Siam,  et  rue 

Mignard,  à  Passy 

Immeuble,  rue  Montmartre 

Immeuble,  rue  de  la  Chaise 

Immeuble,  rue  de  Chaxelles 

En  caisse  et  chez  les  banquiers 

Avance  au  Trésor  (taxe  sur  le  revenu) 

Prêts  sur  polices 

Effets  â  recevoir 

Agences * 

Sinistres  dus  par  les  réassureurs 

Commissions  escomptées  sur  assurances  en  cours 

Fractions  non  échues  au  31  décembre  1890  des  primes  par  année  des 

polices  en  cours  A  celte  date 

Divers  comptes  débiteurs.  ,  .  . 

Total»  .  * Fr. 


4.500.000  » 
166.110  52 
231.752  11 
855.83S   - 

59.570  » 
197.4U  > 
255.467  38 
214.595  55 

2.359.261 19 
3.746.845  73 

2.939.052  aO 
245.001  41 
297.6U  31 
389.390  77 
145.697  91 

1.855  68 
377.122  « 

1.856  60 
503.255  47 

44.420  80 
435.068  39 

470.691  36 
131.178  M 

18.569.119  9^ 
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COMPTE    DE    PROFITS    ET    PERTU 
Crédit. 


Solde  bénéficiaire  provenant  des  exercices  précédents Fr. 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assoranoes  (aprôs  prélèvemen  t  des  sinistres, 
de  la  participation  des  assurés,  des  réserves  d*assnrances  et  des 
commissions) 

Intérêts  et  produit  des  fonds 

Bénéfices  divers 


96.506  06 


336.806  82 

514.476  77 

2.OT5  40 

950.765  05 


9 


Total Fr. 

Débit. 

Frais  généraux  de  1890 Fr.  l  316.355 

Intérêts  au  taux  de  4  */•  attribués  aux  divers  comptes  d'assurances.  |  452.990  81 

Réserve  sUtntaire  de  1890 15.000    i 

Dividende  de  10  francs  par  action  pour  Texercice  1890.      60.000    »  (  iri  iio  tA 

Impôt  sur  le  dividende  de  189(r 2.500    .^  101.41»  »* 

Solde  bénéficiaire  â  reporter  à  nouveau 103.919  24 


Total Fr.  |  950.765  05 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections. 
L'Administration  est  ainsi  composée  : 

MM.  A.  LavallbTi  ancien  élève  de  l'École  polytechnique,  ancien  président  de  la 
Société  des  Ingénieurs  civils,  Président  du  Consdl. 

Paul  BocA,  manufacturier,  membre  du  C!omité  de  la  Société  amicale  de  se- 
cours des  anciens  élèves  de  TÉcole  polytechnique. 

E.  Chabribr,  ancien  président  de  TAssociation  amicale  des  anciens  élèves  de 
rÊcole  centrale,  administrateur  délégué  de  la  Compagnie  générale  trans- 
atlantique 

Claude-Lafontaini,  banquier,  trésorier  du  Comité  de  la  Société  amicale  de 
secours  des  anciens  élèves  de  TÉcole  ppiytechnique. 

Dbarisn,  manufacturier,  directeur  honoraire  de  Phospice  national  des  Quinze- 
Vingts. 

DupUT,  propriétaire. 

Mbissoniiibb,  inspecteur  général  des  mines  en  retraite. 

MiCBAu,  régent  de  la  Banque  de  France,  administrateur  de  la  Compagnie 
des  Chemins  de  fer  du  Nord,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine. 

Pbadbllb,  administrateur  de  l*Êcole  polytechnique,  en  retraite,  membre  du 
Comité  de  la  Société  amicale  de  secours  des  anciens  élèves  de  TËcole  poly- 
technique. 

Jacques  Sibofribo,  banquier,  président  du  Conseil  d'administration  de  la 
banque  Russe  et  Française. 

Sovs-Directeur  :  M.  V.  Guilhaumb. 

Cenêeun  :  MM.  Gibon,   ingénieur-'Conseil  de  la  Compagnie  anonyme  des  Forges  de 

Châtillon  et  Commentry,  ancien  élève  de  TÉcole  centrale; 
Martin,  ingénieur  en  chef  au  Chemin  de  fer  de  TEst,  ancien  président 
de  la  Société  des  Ingénieurs  civils,  président  honoraire  de  la  Société 
des  anciens  élèves  des  Écoles  nationales  d'Arts  eL  Métiers  ; 
Maurb,  ancien  ingénieur  de  la  Société  Gail  et  C^*,  ancien  élève  de 
l'École  centrale. 

AdmirUBtrcUeur-Directeur  de  la  Compagnie  :  M.  Pradbllb,  administrateur  de  TÉcole 
polytechnique,  en  retraite,  membre  du  Comité  de  la  Société  amicale  de  secours  des 
anciens  élèîves  de  TÉcole  polytechnique. 


272 


MONITEUR  DES  ASSURANCES 


LE   PATRIMOINE 


Assemblée  générale  ordinaire  da  3  mai  1891. 


Extrait  du  GSompta  rendu  des  opératioiui  de  Vmnné&  1890. 

La  nombre  des  contrats  souscrits  en  1890  a  été  de  788,  s'élevant  à  8,660,834  francs 
en  capitaux,  en  augmentation  de  184,500  francs  eomparatiTement  à  resereice  précé- 
dent, et  à  20,434  fr.  60  de  rentes  riagères,  immédiates  ou  diiSérées. 

Le  montant  des  primes  annuelles  eneaissîées  en  1890  a  été  de  Fr.  1.228.918  » 
et  celui  des  primes  uniques  de 93.554  77 

soit  an  total Fr.      1.3tt.4M77 

71  décès  sont  survenus  dans  nos  diverses  catégories  d'asrorances  en  cas  de  mort, 
et  par  suite  il  a  été  payé  aux  ayants  droit  415,955  fr.  27  c. 

Par  contre,  9  décès  id  rentiers  viagers  ont  éteint  7,508  francs  de  rentes  constituées 
sur  leurs  tètes. 

Toute  déduction  faite  des  sommes  payées  en  exécntion  des  polioes  aniTéea  à  terme, 
des  réductions,  des  rachats  et  des  abandons  de  contrats,  le  montant  des  capitaux  en 
conn  au  31  décembre  1890,  atteignait Fr.      34.816.212   > 

A  la  même  date,  nos  acquisitions  de  nues  propriétés  et  d^nsnfruils 
s'élevaient  à 5.417.795   » 

soit  pour  l'ensemble  de  ces  opérations  un  chiffre  total  de.  .  .  Fr.      40.234.007   » 

présentant,  comparativement  à  Texerdce  précédent,  une  augmentation  de  1  miliioa 
310,199  fhincs. 

Le  montant  des  rentes  viagères  oonstitaées  à  la  Compagnie,  au  31  déeenbre  der- 
nier, s'élevait  à  131,371  fr.  17  c. 

OPÉIUTIOIIS  DE  UIXEROICE  1890 


NATURE  DBS  OPÉRATIONS 

CAPITAUX 

RENTES 

PRIMES 

PRIMES 

ASSURÉS 

ASSUISU 

UIIIQ0S8 

▲aavBLus 

Assnranees  pour  la  vie  entière 

sans  participation. 

280 

3.508.249 

n 

202  65 

100.226  50 

—         pour  la  vie  entière 

avec  participation. 

124 

1.678.600 

» 

» 

60.998  85 

—         temporaires  .... 

10      124.968 

• 

356  15 

2.744  40 

—         mixtes  sans  partici- 

pation  

89  1.098.916 

» 

5.474  42 

40.631  01 

—         mixtes  avec  partici- 

pation  

104 

1.131.500 

» 

* 

55.740  35 

—         à   terme    fixe    sans 

participation .  .  . 

34 

307.700 

» 

» 

11.493   > 

-—         à   terme    fixe   avec 

participation  .  .  . 
—         en  cas  ae  vie.  .  .  . 

34 
74 

374.000 
292.027 

11.970    » 

8.133  25 

14.465   > 
12.952  85 

—        de  survie 

5 

3.000 

1.850    » 

> 

583  50 

Contre-assurances 

20 

131.874 

» 

» 

1.352  80 

Rentes  viagères  immédiates   .  . 

14 

» 

6.614  60 

79.388  30 

9 

Nues  propriétés 

58 

663.700 

» 

» 

9 

Usufruits 

15 

192.744 

> 

9 

9 

Totaux 

861 

9.507.278 

20.434  60 

93.554  77 

301.188  2S 

COMPTES  RENDUS   (Vu) 

OPiRATIOm  EN  OOUM  IT  RtSCRVCS  AU  SI  DiOEMBRC  IS80 


213 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

i! 

CAPITAUX 

RENTES 

RÉSERVES 

iSBURis 

ASSURéiS 

Assoranees  pour  la  Tie  entière 

sans  participation. 

1.714 

9.214.546 

» 

1.105.003  55 

—         pour  la  vie  entière 

avec  participation. 

951 

5.757.552 

9 

697.768    » 

—         temporaires  .... 

35 

180.991 

» 

3.726  15 

—         mixtes  sans  partici- 

pation  

554 

3.434.365 

% 

710.792  35 

—  -        mixtes  avec  partici- 

• 

pation 

4t6 

2.950.029 

• 

556.142  80 

—         à   terme   fixe    sans 

participation  .  .  . 

319 

1.855.442 

» 

576.525  55 

—         d  terme   fixe    avec 

participation  .  .  . 
—         en  cas  de  Tie  .  .  . 

Î98 

2.319.795 

» 

633.149  80 

342 

994.945 

41.127  87 

471.671  70 

—         de  sonrie 

26 

23.500 

12.783    » 

17.962  75 

Gontr&assurances 

88 

349.756 

9 

5.856  75 

Rentes  riagères 

108 

> 

75.785  30 

757.377  10 

Nues  propriétés ...,..'.. 

371 

4.176.435 

9 

» 

Usofroits 

102 

1.241.360 

9 

» 

5.324 

32  496.716 

129.696  17 

5.541.976  50 

Capitaux  et  rentes  donnés  en 

réasBBnrance •  •  . 

» 

7.735.291 

1.675    > 

» 

BlfSCMBLE 

5.324 

40.234.007 

131.371  17 

5.541.976  50 

BILAN  AU  Bl  DECEMBRE  1190 

AoUf. 

Actionnaires Fr. 

Banquiers 

Caisse 

Immeuble  faubourg  du  Temple  et  <iuai  de  Valmy 

—       Ghaa8sé&-d*Antin  et  rue  Mogador 

~  —  Travaux  neuft  et  d^appropriation.    .  . 

—      rue  Richer 

~      me  de  Looe 

^      A  Bergerac • 

7,218  francs  de  rente  3  Vo  sur  PEtat 

450  francs  de  rente  41/2*/* 

3,304  fr.  03  c.  de  rente  perpétuelle 

360  obligations  de  chemins  de  fer 

7  obligations  diverses 

Créances  hypothécaires 

Ifoe  propriété  de  74J35fr.  04  c.  rente  3  o/o 

—  24,907  fr.  29  c.  rente  4  1/2  o/o 

—  2400  91  C*  obligations  de  chemins  de  fer 

—  41  1/2  obUgations  ViUe  de  Paris 

—  50  obligations  foncières 

•^  2  actions  Banque  de  France 

—  696,153  fr.  18  créances  hypothécaires, 

—  89,200  francs.  Caisse  des  retraites 

— •  12,032  fr.  50  c.  créances  garanties  par  obligations  et 

rente  3  0/0.  . 


3.750.000    » 

95.088  82 

9.375  73 

500.000    » 

750.000    » 

16.000    9 

545.000    • 

181.763  69 

7.434  65 

214.356  33 

10.504  95 

66.080  60 

148.871    » 

3.013  50 

4.200    » 


2.530.896  29 
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MONITEUR  DES   ASSURANCES 


Usufruit  de  64,036  fr.  71  c.  de  rente  viagère 

—  39,803  francs  de  rente  3  V 

—  7,688  francs  de  rente  4  1/i  •/• 

—  7,065  tr.  80  c.  revenu  net  de  488  obligations  de  che^ 

mins  de  fer 

Prêts  sur  contrats 

Compagnies  d'assurances 

Agents  généraux 

Quittances  de  primes 

Fractions  de  primes  à  recevoir 

Loyers  et  coupoos  échus 

Débiteurs  divers 

Mobilier 

Commissions  escomptées .  .  . 

Total Fr. 

Passif. 

Capital  social ■  .  Fr. 

Réserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Sinistres  à  terme  fixe 

Sinistres  à  régler 

Contrats  à  terme 

Compagnies  d'assurances 

Créanciers  hypothécaires 

Créanciers  divers 

Loyers  reçus  d'avance •  .  .  . 

Commissions  à  payer • .  .  . 

Compte  de  prévision 

Participation  1886à  1889 

Participation  1890 

Proflts  et  pertes  (solde  créditeur) 

Total Fr. 

COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  (IS90) 

Chrédit. 

Solde  au  31  décembre  1889 Fr. 

Solde  des  comptes  d'intérêts,  de  loyers,  de  nues  propriétés  et  d'usu- 
fruits   

Bénéfice  sur  assurances  et  rentes  viagères 

—  sur  coût  des  polices 

—  sur  vente  de  valeurs 

Recouvrement  sur  mauvais  débiteurs.  .  .  .  •' 

Total Fr. 

Débit. 

Frais  généraux Fr. 

Perte  sur  assurances 

—  mauvais  débiteurs 

Réserve  pour  compte  de  prévision  : 

Amortissement  du  5*  des  travaux  exécutés  à  l'immeuble  Chaussée- 

d'Antin 

Amortissement  des  commissions  de  l'exercice 

—  sur  coBunissions  des  exercices  antérieurs 

Participation  de  1890 

Solde  créditeur 

Total Fr. 


1.241.360  45 


S5.143  70 
50.849  48 

169.262  es 
19.424  97 

188.925  88 
36.102  05 
56.776  05 
18.862   > 

620.000   » 

11.319.295  82 


5.000.000  > 

5.541.916  50 

112.027  55 

120.537   > 

1.500   » 

21.335  46 

210.270  70 

132.127  47 

37.008  05 

18.616  75 

7.70135 

10.767  07 

52.173  10 

53.254  82 

11.319.295  82 


61.412  42 

165.500  23 

315.190  38 

198  00 

10.614  39 

229  80 

553.145  82 


186.505  20 
50.593  17 
14.316  83 

2.000   > 

4.000   > 

116.576  80 

73.725  90 

52.173  10 

53.25182 

553.145  81 


COMPTBS    RENDUS   (Vib)  478 

L'Administration  se  trouve  ainsi  composée  : 

MM.  LsMBRCiBB  (Comte  ànatols),  Préndent; 

Naud  (Edouard),  banquier,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  delà  Seine, 
Viœ-Préndent; 

BossuT  (Henri),  président  du  Tribunal  de  Commerce,  â  Roubaix,  Vice^Prési- 
dent; 

AoBBRT  (Joseph),  ancien  agent  de  change  ; 

BoDRNONViLLE  (d'ÀRTOls  db),  président  honoraire  des  Commissions  de  sur- 
veillance des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  ; 

Dbsurmont  (Paol),  industriel  à  Tourcoing  ; 

DoRMEUiL  (Auguste),  négociant  à  Paris  ; 

Gigot  (Albert),  ancien  préfet  de  police; 

Lburbnt  (DAsmi),  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de  Tourcoing  ; 

LÉvis-MiBEPOix  (comte  de),  propriétaire; 

Marolles  (V.  QvATRB-SoLZ  db),  doctour  en  droit,  ancien  procureur  de  la  Ré- 
publique; 

Paignon  (Charles),  administrateur  des  mines  et  forges  de  Commentry-Four- 
chambault  et  de  la  Compagnie  générale  des  Omnibus  ; 

Scalbrrt  (Alfred),  banquier.  Juge  au  Tribunal  de  Commerce,  à  Lille  ; 

Sbssevalle  (Anatole  de),  administrateur  de  la  Compagnie  des  chemins  de 
fer  Paris-Lyon-Méditerranée. 

Censeun  :  MM.  MALPAS-Ducni,  ancien  négociant  ;  le  comte  de  Ris»  ; 

le  vicomte  Garcui  de  Larnage. 

Directeur  général  :  le  comte  Gborobs  de  Caroouet. 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  l*'  mai  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  1*  année  1890. 

Affaires  réalisées  en  1890.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature,  réalisés  en 

1890,  s'élève  à  1,129,  et  le  chiffre  total  des  capitaux  assurés  â.   .   .  Fr.  11.526.433    > 

Rentes  viagères  immédiates Fr.         S8.391  10 

Affaires  en  cours.  —  Le  chiffre  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie,  au  81  dé- 
cembre dernier,  était  de  89,278,376  francs.  En  défalquant  le  montant  des  réassurances 
qui  s'élèvent  à  13,384,987  francs,  il  reste  en  cours  un  chiffre  de  75,893,389  fhmcs, 
représentant  2,820,000  francs  de  primes  nettes. 

Sinistres. — Nous  avons  eu  à  supporter,  dans  le  courant  de  Texercice  1890,  cent  trente- 
deux  sinistres  s'élevant,  défalcation  faite  des  réassurances,  à  1,033,502  fr.  50  c,  soit 
1,40  0/0  des  capitaux  assurés  en  cas  de  décès.  Ces  sinistres  ne  figurent  dans  les  comptes 
que  pour  1,019,000  francs,  à  cause  des  assurances  à  terme  qui  ont  dû  être  ramenées  à 
leur  valeur  actuelle.  Ce  chiffre  est  de  193,869  fr.  49  c.  plus  élevé  que  celui  de  Tannée 
précédente. 

Extinction  de  rentes  Tiagères.  —  Pendant  Tannée  1890,  le  décès  de  vingt-trois 
rentiers  a  éteint  9,738  fr.  25  c.  de  rentes  viagères,  qui  figuraient  dans  les  réserves 
pour  une  somme  de  75,297  fr.  20  c,  au  lieu  de  16,531  fr.  40  c.  Tannée  précédente. 
L^effét  de  fai  mortalité  anormale  s'est  donc  également  fait  sentir  dans  cette  catégorie. 
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ASSURANCES  CN  eOUm  AU  SI  DtCKMBm  ISSO 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 

« 

CAnTAUX 

m  coms 
déductioa  faite 

des 
réassonoces 

REiTTES 

TIA6BKBS 

Assarances  Tie  entière  avec  | 

—  —      sans 

—  milles  avec  par 

—  —     sans 

—  à  terme  fixe  avei 

—  —        sani 
Temporaires  et  oontre-assart 

Dotales 

Capitaux  différés 

Assurances  de  survie.  .  .  . 

Placement  dotal 

Rentes  viagères  immédiates. 

MU 

tic 

1 

an 

ip 

MU 

ce 

âpatio 
ation  . 
ticipat 
1  .  . 

»           •           ■           4 

«           • 

D 

• 

ioi 

• 
■ 
»      1 

• 

s  . 

• 

• 

■ 
• 

fr.       c. 

23.134.182  > 

14.292.440  > 

20.139.544  > 

5.158.376  > 

3.420.879  > 

3.288.212  > 

1.348.3d5  > 

374^43  » 

2.254.221  > 

296.159  » 

2.281.948  > 

fr.      c. 
122.503    . 

Totaux.  , 
Réassurances  cédées 

75.893.389  > 
13.384.987  > 

122.503    B 

9                » 

1 

Im 

ni 

■BLE. 

89.278.376  > 

122.503    > 

BALAMOK  Dit  ÉOMTUIICS  AU  SI   OÉCCMMIE  1080 

PttMif. 

Capital  social Fr. 

Réserve  statutaire 

Réserve  pour  éventualité 

Réserve  immobilière. 

Sinistres  à  régler 

Réserves  pour  assurances  et  rentes  en  cours 

Dividendes  non  touchés  (1885-1886-1887-1888-1889) 

Réserve  de  participation  (combinaison  Centrale) 

Bénéfice  des  assui^  (participation  complémentaire) 

Participation  placement  dotal 

Réassureurs  et  divers 

Solde  du  prix  d'acquisition  de  Timmeuble  boulevard 

.  des  Batignoiles 736.687  50 

Estimation  du  prix  des  travaux  restant  à  régler  sur 

llmmeuble  ci-dessus 127.082  12 

Profite  et  Pertes 

Total Fr. 

Actif. 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  capital  social) 

Immeubles 

Valeurs  diverses 

Prête  hjrpothécaires 

Nues  propriétés .  .  .  . 


4.000.000    • 

183.260  50 

135.128  57 

75.000    » 

160.004  40 

16.346.615  15 

8.732  50 

15.377  15 

102.014  15 

16.749  40 

246.05161 

863.769  62 

215.592  01 
22.398.295  06 


3.000.000  • 
8.053.538  39 
3.943.016  90 
1.907.343  25 
2.863.8I0    • 


COMPTES  RENDUS  (Vie) 

• 

Usufruits.  • 

Espèces  en  caisse 

Banquiers 

Intérêts  et  loyers  échus  au  31  décembre  1890 

Agents  généraux 

Uobilieret  matériel 

Fractions  de  primes  non  échues  au  31  décembre  1890 

Prêts  sur  contrats 

Réassureurs  et  divers 

Total Fr. 
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709.768  » 
41.238  69 
168.252  95 
127.710  05 
358.714  83 
10.186  55 
492.744  55 
576.540  20 
145.400  70 


22.398.295  06 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  SI  DAGEMBRE  1890 


Intérêts  attribués  aux  comptes  d^assuranoes  avec  ou 
sans  p:irticipation 

Non-valeurs 

Report  du  solde  précédent 

Produit  des  fonds  placés,  en  immeubles,  valeurs, 
nues  propriétés  et  usufruits 

Atsurances  ààn»  participation 

Polices  arrivées  à  terme 

Sinistres 

Arrérages  de  rentes  viagères 

Rachats  de  contrats 

Commissions  et  frais  généraux  à  la  charge  des  assu- 
rances sans  participation,  des  nues  propriétés  et 
usttfhûts 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  et  rentes  viagères 
en  cours  au  31  décembre  1890 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  et  rentes  viagères 
en  cours  au  31  décembre  .1889 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  à  4  0/0 

Primes  et  capitaux  encaissés  en  1890  . 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  31  décem- 
bre 1890 

Intérêts  à  4  0/0  (6  mois)  sur  les  primes,  déduction 
faite  des  rachats,  sinistres  et  arrérages  de  rentes 
viagères 

Valeur  actuelle  du  montant  des  sinistres  à  terme  fiie, 
versée  dans  les  réserves 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  aug- 
mentation de  capital 

AMurotioes  avec  participation. 

Polices  arrivées  à  terme 

Sinistres 

Rachats 

Virements  pour  contrats  réduits  et  options  en  aug- 
mentation de  capital,  versés  au  compte  des  assu- 
rances sans  participation 

Participations . 

Commissions  et  frais  généraui  à  la  charge  des  assu- 
rances avec  participation 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  en  cours  au  31  dé- 
cembre 1890 


Dépensos. 

Rooettes. 

620.828  65 
1.131  85 

» 

» 

» 

166.541  94 

» 

803.990  12 

41.277  80 
388.338    > 
110.077  75 
111.476  94 

» 

» 
» 

260.876  51 

» 

6.490.345    » 

9 

» 

5.811.217  60 
232.448  70 
962.070  90 

». 

148.067.05 

n 


9.179  75 


» 

2.943    > 

« 

43.494  90 

58.236    > 
630.662    > 
170.489  85 

» 

43.494  90 
254.911  60 

214.719  19 

9.856.270  15 

nS  MONITEUR   DES   ASSURANCES 

Fonds  de  réserve  pour  assurances  en  cours  au  31  dé- 
cembre 1889 

Intérêts  de  ce  fonds  de  réserve  â  4  0/0 

Primes  encaissées  en  1890 

Fractions  des  annuités  non  encaissées  au  31  décem- 
bre 1890 

Intérêts  4  0/0  (6  mois)  sur  les  primes,  déduction 
faite  des  rachats  et  sinistres 

Valeur  actuelle  du  montant  des  sinistres  à  terme 
fixe,  versée  dans  les  réserves » 

Solde  créditeur ,  .   .  246.592  01 


Totaux 19.496.738  20 


8.897.210  40 

335.888  40 

1.680.321  14 

344.657  50 

23.31180 

12.365  40 

19.498.728  20 


L'Assemblée,  après  avoir  approuvé  les  comptes  ci^essus,  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est  com- 
posée comme  suit  : 

MM.  Phiuppoteaux,  ancien  maire  de  Sedan,  iVéndeiU  ; 

Vatson,  manufacturier,  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce 

d'Abbeville,  Vke-PrésideiU; 
Gambeay,  ancien  notaire.  Secrétaire  ; 
Chartibr,  ancien  magistrat  ; 
CbiiuoT,  ancien  avoué  près  le  Tribunal  civil  de  première  instance  de  la 

Seine; 
DuQuiNOis,  ancien  négociant; 
Fleurot,  avocat; 
Gayot,  ancien  magistrat; 
GiVELiT,  ancien  manufacturier; 
GuiBOOiG,  ancien  magistrat  ; 
Nicolas,  industriel  ; 
RouoBOT,  ancien  notaire. 

Président  honoraire:  M.  Delamb. 

Cenêeurs  :  MM.  Hbrbegq,  notaire;  Outters,  ancien  député;  Setiaiu)» 

propriétaire. 

Directeur-fondateur  :  M.  Gborges  db  SBRBOiimBs. 


LA  FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  19  avril  199t 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

Opérations  de  la  Compagnie.  ~  Le  nombre  total  des  contrats  souscrits  en  1890 
a  été  de 1.342 

Le  montant  des  capitaux  assurés  s'est  élevé  à Fr.      18.105.166  65 

Celui  des  rentes  constituées  à 68.910    > 

L'ensemble  des  primes  et  capitaux  se  rapportant  à  ces  opérations 
a  étéde 1.W.651  25 


COMPTES   RENDUS   (Vik) 

Le  tableau  sainnt  indique  comment  se  décomposent  ces  résultats  généraux  : 
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NATURB  DES  OPÉRATIONS 

NOMBRE 

de 
coirnuTS 

CAPITAUX 
188DIUÉ8 

RENTES 
coisnruéKS 

nuis  iisuiin 

et 

CAPITACX  RIÇUS 

1*  AituranfMen  ce» de  décèt  : 
Vie  ântière 

559 
354 
135 
138 

70 
82 

fr.     c. 

9.910.213  50 
4.061.900    » 
1.578.414    . 
1.869.739  15 
40.000    » 

644.900    » 

fr.     c. 

» 

1.000    » 

2.291  60 
65.618  40 

fr.     c. 

319.223  75 

215.017  50 

67.227  25 

72.234  40 

4.188  40 

29.038  75 
687.721  20 

Mixtes 

Terme  fixe 

Tem|(M)raire8  el  direnes  .  .  «  . 
Snrvie 

2*  Anurancei  mcasdevie: 

Rentes  et  capitaux  différés.  .  .   . 
Rentes  viagères  immédiates.  .  . 

Totaux  

1.342 

18.105.166  65 

68.910    » 

1.394.651  35 

Sinistres,  rachats,  extlnctioiis  de  rentes.  —  Le  nombre  des  polices  sinistrées 

s'est  èloTé  à 96 

représentant  en  capital,  déduction  faite  de  la  part  des  réassureurs, 

une  somme  de Fr.  890.830  50 

Les  polices  rachetées  ou  arrivées  à  terme  se  sont  élevées  en  nom- 
bre à  213 

et  en  somme  à Fr.  294.193  47 

Le  décès  de  dix  rentiers  viagers  a  éteint 5.598  80 

de  rentes. 

opArations  en  cours  au  si  décembre  ItdO 

DÉDUCTION  FAITS  DIS  SINISTRIS,  RACHATS,  ANNULATIONS,    EXTINCTIONS  ET  RÉASSURANCES 


NATURE 

DBS  OPAbATIOITS 

CAPITAUX 
ISSURkS 

RENTES 

SOUSCRITES 

PRIMES 

A!«HUBLLES 

RÉSERVE 

pour 

les  risques 

en  cours 

Assurances  vie  en  tière  avec  particip. 

—  —           sans     — 

—  temporaiies  et  diverses  . 

—  mixtes  avec  participation . 

—  —    sans          — 

—  à  terme  flxeavec  particip. 

—  —         sans     — 

—  de  survie 

Rentes  viagères  immédiates    .  .  . 

Capitaux  différés 

Rentes  viagères  différées 

TOTAUX 

Capitaux  et  rentes  donnés  en  réas- 
surances à  diverses  Compagnies. 

fr.       c. 

21.266.568  05 

15.336.758  90 

3.197.632  34 

17.406.215  35 

7.593.412    > 

4.088.191  80 

8.261.714  15 

70.000    » 

2.444.677  15 

fr.       C. 

0 

> 
> 

22.408  70 
297.144  40 

V 

15.125  10 

fr.       c. 
702.662  65 
495.458  55 
95.564  10 
829.641  35 
360.998  50 
164.987  75 
316.756  45 
7.301  45 

74.157  30 
5.726  85 

fr. 

2.511.272 

1.501.410 

176.264 

4.083.650 

1.350.731 

1.285.474 

2.094.622 

23.018 

2.862.612 

574.058 

85.939 

79.665.169  74 
19.504.189  75 

334.678  20 
28.500    » 

3.053.254  95 
662.641  95 

16.549.050 

99.169.359  49 

363.178  20 

3.7t5.896  90 

» 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


BILAN  AU  SI  DéCEMBRC  1990 


AoUf. 

Actionnaires  (partie  non  appelée  du  Capital  social) Fr. 

Espèces  en  caisse 

—  à  la  Banque  de  France  et  banquiers  divers 

Prêts  hsrpotbécaires 

Rente  française  3  Vo 

—  —       3  */•  amortissable 

—  —     14  1/2  o/o  1883 

ObUgations  Midi  3  o/o 

Valeurs  déposées  pour  cautionnements  en  Suisse  et  à  Luiembourg  . 
Immeuble  boulevard  de  la  Madeleine,  1  et  3,  et  rue  Cambon,  51. 

—  boulevard  Hauasmann,  57 

—  rue  Lafiyette,  42  et  rue  Ghauchat,  23 

—  rue  des  Pyramides,  2  (amortissement  déduit) 

-^       rue  de  Monceau,  64  bi$ 

—  rue  de  Monceau,  64 

—  rue  Drouot,  5 

—  rue  de  Rivoli,  45,  et  rue  Saiot-Denis,  5 

—  atenue  de  la  Grande-Armée,  26 

—  rue  Notre- Dame-des- Victoires,  40 

—  rue  Montmartre,  35 

—  quai  de  la  Mégisserie,  14 

—  rue  de  Paradis,  17 

Nues  propriétés 

Jetons  d'aiigent  en  caisse 

Intérêts  et  loyers  échus  à  recevoir 

Prêts  sur  polices 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements  d'agents 

Solde  des  Agences 

—  —  Inspecteurs , 

—  —  Ck>mpagnies  réassureurs 

Fractions  restant  à  recevoir  sur  les  primes  de  Tannée  en  cours.  .  . 

Commissions  escomptées  sur  polices  en  cours 

Frais  de  premier  établissement  restant  â  amortir 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes. 

Total Fr. 


7.500.000  > 

43.029  60 
122.706  81 

2.300.000  > 
190.200  > 
144.600   > 

1.183.664  90 
109.735  » 
182.193  45 

2.800.332  ^ 

799.022  «0 
728.955» 
366.683  25 
967.675  « 

635.023  40 
930.476  05 
701.281  90 

1.043.14018 

1.202.682  80 

466.319  13 

1.000.000   1 

650.510  (^ 

335.677  85 

2.235   ■ 

220.168  47 

426.415  85 

182.975   > 

482.825  84 

276  80 

13.737  37 

642.276  45 

686.719  10 

91.030  70 
403.513  25 

27.556.706  53 


Passif. 

Capital  social Fr. 

Réserves  pour  assurances 

Surprimes  de  voyages 

Cautionnements  des  agents  généraux 

Dû  aux.  agents  généraux ' 

Dû  aux  inspecteurs 

Dû  aux  Compagnies  réassureurs 

Dû  à  divers 

Loyers  d^avance 

Sinistres  en  règlement 

Participations  dues  aux  assurés,  exercice  1890 

—  restant  dues,  exercices  antérieurs 

Total Fr. 


10.000.000  > 

16.549.050   > 

7.335  80 

182.975   > 

7.732  83 

20.133  91 

93.010  09 

182.122  95 

182.124  70 

174.819  80 

140.959   > 

16.341  85 

27.556.706  53 


COMPTES   RENDUS  (Vie) 
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OOMPTB  DE  PROFITS  ET  PERTES  DE  UEXEROICE  ISSO 


Bénéfices  sur  les  assurances Pr. 

—  sur  leeompted^intéréUet  réalisation  de  valeurs 

—  sur  le  coût  des  polices 

Solde  débiteur  au  31  décembre  1890 


Recettes. 

91S.159  36 

187.037  02 

5.184  57 

403.513  35 

Dépenses. 

» 

9 

702.810  28 
101.292  58 
140.959    !> 

S 

326.839  10 

ù 

18.206  15 

» 

217.787  09 

1.507.894  20 

1.507.894  20 

Reprise  du  solde  débiteur  au  l«r  janvier  1890,  .  .  . 

Solde  de  divers  comptes  d^assurances 

Participations  attribuées  aux  assurés 

Amortissement  du  cinquième  des  commissions  de 
«hacune  des  années  1886, 1887,  1888,  1889  et  1890. 

Amortissement  statutaire  des  frais  de  constitution  et 
d'organisation 

Frais  généraux  de  toute  nature  de  Texercice  1890, 
comprenant  :  frais  d^administration,  frais  d'inspec- 
tion et  frais  d'agences,  service  médical,  etc 

Total Fr« 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  pro- 
cède à  diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  l'Administration  est 
composée  comme  suit  : 

MM.  DaooiN,  ancien  député  de  Paris,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce 
de  la  Seine,  Président; 

Rot  (G.)i  ancien  président  de  la  Chambre  de  commerce  de  Paris,  Vke-Préndent  i 

Dbshaybs,  ancien  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine; 

DiDioT  (Ch.),  propriéiaire  ; 

Laboumt  (A.),  architecte-expert  près  les  tribunaux  ; 

Lbhidbux  (E.),  banquier,  de  la  maison  Lehideux  et  C'^^  ; 

MuRBT  (H.),  membre  de  la  Société  nationale  d'agriculture  de  France; 

Petit  (Fernand),  propriétaire,  ancien  avocat  au  Conseil  d'Etat  et  à  la  Cour  dé 
cassation  ; 

RiCHBMOND  (Emile),  président  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

RoBLOT,  agent  de  change  honoraire  ; 

Le  G^^  DB  Salvandt,  administrateur  des  chemins  de  fer  de  Paris-Lyon-Médi- 
terranée; 

Thélibr  (Ernest),  ancien  banquier. 

Directeur  :  M.  Tbubllb. 
Direci&ir^AdjoirU  :  M*  Ch.  db  Labbaumb. 


LA  FONCIÈRE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  14  mai  1891. 


Extrait  du  Compta  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Les  propositions  d'assurances  présentées  à  la  Compagnie  pendant  Tannée  sont  au 
nombre  de  3,436  formant  un  total  de  28,573,338  tr,  81  c. 
Il  a  été  souscrit,  en  outre,  18,234  francs  de  rentes  viagères. 

21 
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MONITEUR  DES  ASSURANCES 


Le  tableau  ci-après  indiqne  la  répartition  de  Tenaernble  de  ces  polices  entre  le» 
diverses  catégories  d'assurances  : 


POLICSS    SOUSCRITES   DANS  L'EXERCICE    IS90 


Assurances  sur  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances 

—  de  survie 

—  diflérées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


CAPITAUX 

RENTES 

ASSURÛ 

A6SCRBBS 

fr.       c. 

fr.       V. 

11.184.139  23 

V 

13.797.598  27 

»          > 

416.473  60 

• 

41.000    > 

1.2U0    > 

400.241    » 

B            1' 

»        » 

17.034    p 

25.839.453  10 

18.t34    * 

Le  total  des  assurances  restant  en  cours  au  31  décembre  1890  est  de  104,557,238fr.  99c. 
de  capitaux  assurés  et  de  76,296  fr.  43  c.  de  rentes  viagères,  dont  la  répartition 
entre  les  diverses  catégories  d'assurances  est  indiquée  dans  le  tableau  suivant  : 


OPÉRATIONS    EN    COURS    AU    SI     DÉCEMBRE     IS90 


1^ 


NATURE  DES  OPÉRATIONS 


Assurances  sur  la  vie  entière 

—  mixtes  et  à  terme  fixe 

—  temporaires  et  contre-assurances 

—  de  survie 

—  différées 

Rentes  viagères  immédiates 

Totaux 


I 


capitaux 

RENTES 

ASSURES 

ASSURilS 

fr.       c. 

fr.      c. 

45.361.883  11 

s             3 

55.877.769  97 

>             » 

1.312.702  52 

»             " 

64.652    > 

8.10i)    * 

1.940.231  39 

5.545  78 

9             J> 

62.650  65 

104.557.238  99 

76.296  4jl 

I 


Les  sinistres  survenus  pendant  la  durée  de  l'exercice  sont  au  nombre  de  156;  iU 
s'élèvent  ensemble  au  chiffre  total  de  999,161  fr.  74  c.  sur  lequel,  après  déduction 
des  réassurances,  837,884  fr.  96  c.  incombent  à  la  Compagnie.  Les  sinistre.;  restant 
à  régler  au  31  décembre  1890  figurent  au  passif  du  bilan  pour  144,276  fr.  45  c. 

Pendant  Tannée  1890,  le  décès  de  deux  rentiers  a  produit  Textinction  de  2,842  fr.  40  c 
de  rentes  viagères  immédiates. 

Les  comptes  spéciaux  des  assurances  avec  participation  ont  été  dressés,  de  même 
que  les  années  précédentes,  conformément  aux  stipulations  des  contrats.  Le  chiffre 
total  des  bénéfices  qui  en  résultent  en  faveur  des  assurés  participants  s^élève,  pour 
l'exercice,  à6S,018  fr.  36  c.  Ces  bénéfices  «goûtés  aux  soldes  des  participations  cie:^ 
assurés  provenant  des  exercices  antérieurs  et  augmentés  de  leurs  intérêts  â  4  */•  l'an, 
forment  actuellement  un  total  de  271,002  fr.  61  c,  somme  qui  sera  ultérieurement 
distribuée  aux  assurés  participants,  aux  époques  fixées  par  leurs  polices  respectives. 

Le  calcul  des  réserves  sur  risques  en  cours  au  31  décembre  1890  (réassorances 
déduites),  a  été  effectué  en  conformité  des  prescriptions  des  statuts;  leur  chiffre 
total  s'élève  à  12,864,481  fr.  92  c,  en  augmentation  de  3,291,233  fr.  86  c.  sur  celui 
de  Tannée  précédente. 


COMPTES   RENDUS    (Vie) 

BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1890 

Aotlf . 

Actionnaires Fr. 

Caisso 

Banque  de  France  et  banquiers  de  la  Compagnie 

Immeuble  me  Richelieu,  40 

—  place  de  la  République,  et  boulevard  Saint-Martin  .  .  . 

—  boulevard  Haussmann,  48 

—  rue  de  Douai,  41 

—  rue  de  Douai,  47 

—  rue  Montesquieu  et  rue  Croix-des-Petits-Champs .... 

—  rue  Ballu,  36  (anciennement  rue  de  Boulogne,  36).  .  .   . 

Prêts  hypothécaires 

Rente  3  0/0  sur  l*État 

Rente  3  0/0  amortissable  sur  TElat 

Rente  4  i/2  0/0  sur  FEtat 

Obligations  du  Crédit  foncier  de  France,  Communales  1880  .... 

—  3  0/0  de  rOuest  Algérien 

—  3  0/0  du  Chemin  de  fer  de  Mostaganem  à  Tiaret  .  .  . 

Actions  de  la  salle  Yentadour 

Fractions  de  primes  annuelles  à  recevoir  sur  les  assurances  en  cours 

Agences  générales 

Compagnies  réassurantes 

ATances  et  prêts  sur  polices 

Divers  comptes  débiteurs 4 
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Total 


F 


30.000. 

18. 

1.965. 

466. 

4.401. 

1.520. 

30t. 

456. 

3.330. 

900. 

6.800. 

215. 

130. 

52. 

230. 

231. 

14. 

3. 

20. 

821, 

305. 

433. 

1.760. 

327. 


000  « 
629  93 
712  23 
265  37 
034  28 
648  35 
236  65 
245  » 
580  1» 
255  » 
000  > 
344  70 
917  * 
738  80 
034  75 
424  24 
740  » 
300  > 
602  50 
382  73 
974  34 
943  94 
023  88 
401  63 


54.701.435  32 


Passif. 

Capital  social Fr. 

Résenre  statutaire 

Réserves  sur  risques  en  cours 

loyers  d'avance 

Participation  des  assurés.  —  Solde  des  exercices  antérieurs 

Participation  des  assurés.  —  Exercice  1889-1890 

Sinistres  à  payer 

Assurances  à  terme  à  régler 

Divers  comptes  créditeurs 

Profits  et  pertes 

Total Fr. 


40.000.000  à 
452.500  » 

12.864.481  92 
262.023  40 
204.984  2> 
66.018  36 
144.276  45 
13.000  » 
244.239  35 
449.911  59 

5^701.435  32 


PROFITS  ET  PERTES  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


^Ide  du  compte  de  profits  et  pertes  de  1889 

Bénéfices  sur  les  comptes  d'assurances 

intérêts  et  produit  des  foûds 

Frais  généraux > 

Commi^ons 

Participation  des  assurés  »... 

Allocations  aux  Employés  de  la  Compagnie 

Réserve  spéciale  de  prévoyance *  .  .  .  . 

îsolde  créditeur  au  31  décembre  1890 

ToTAi Fr» 


Débit. 


246.956  43 
390.932  17 

66.018  36 
6.000    » 

10.000  D 
449.911  59 

1.169.818  55 


Crédit. 

27.486  70 
593.475  41 
548.856  44 


1.16'J.818  55 


M  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

Répartition  dn  solda  oréditear. 

Dividende  à  répartir Fr.  3».000  . 

A  porter  en  augmentation  de  la  réserve  statutaire 80.000  i 

Reporté  au  compte  de  Texercice  1891 49.911  59 

Total Fr.  449.911  59 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci*dessus  et  vote  la  rèparlition  du 
dividende  proposé. 
L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  SouBSTBAN  (le  baron  de),  président  du  Conseil  d'administration  de  la  Banque 
d'Escompte  de  Paris,  Président; 
AuBRT  (Maurice),  ancien  député,  vioe-préiident  ; 
Barrot  (Frédéric),  administrateur  de  la  Compagnie  Algérienne; 
Beaughamp  (de),  ancien  administrateur  du  Crédit  Foncier  de  France; 

Blondbl. 

Clerc  (Emile),  administrateur  de  la  Société  des  Immeubles  de  France  ; 

CoMPAiONON  DB  Marchevillb,  aucieu  maître  des  requêtes  au  Conseil  d'État  ; 

DoHMARTiN,  ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  la  Seine  ; 

Do  jardin-Beaumbtz  ,  ingénieur  ; 

Gautier  (J.),  banquier; 

Kergorlat  (le  comte  G.  de),  administrateur  de  la  Société  des  Immeobleâ  de 

France; 
Poisson  (le  baron  Henri),  ancien  trésorier-payeur  général  ; 
Prévet. 

Sagobz  i»b  Breuvert,  administrateur  de  la  Fondère-TratisporU  ; 
Sallandrouzb  de  Lamornaix. 
SouBETRAN  (Frédéric  de). 

CommisttUrei :  MM.  Despatts  (le  baron],  aneien  magistrat;  Londe,  ingénieur; 
SiEMKiEwicz,  directeur  de  la  Banque  d'Escompte  de  Paris. 

Directeur  :  M.  Marc  Achard. 

Souè'Directeur  :  M.  Bribt. 


LE    NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891 


Extrait  du  Compte  randu  des  opérations  de  rannée  1890. 

Les  capitaux  assurés  en  1890  s'élèvent  à  6,035,520  fr.  95  c.  et  présentent  une  aug^ 
mentation  de  3i,063  fr.  95  c.  sur  le  cbiflTre  correspondant  de  1889  ;  les  rentes  via- 
gères immédiates  ou  différées  constituées  pendant  la  même  année  sont  de  6,737  fr.  liO  c 

Les  sinistres  que  nous  avons  eu  à  supporter  ont  atteint,  défalcation  faite  de  la  part 
de  nos  réassureurs,  la  somme  de  276,679  fr.  73  c,  sur  laquelle  75,000  francs  restaient 
â  payer  le  31  décembre.  Les  sinistres  de  1889  avaient  été  de  191,018  fr.  90  c:  il  y  a 
donc  eu  de  ce  chef  une  augmentation  de  85,660  tr.  83  c.  qui  a  grevé  Pexerclce  1890 
d'une  charge  supérieure  Â  toutes  les  prévisions.  La  proportion  des  sinistres  que  nom 
avons  maintenue,  pendant  les  neuf  premières  années  d'existence  de  la  Compagaie,  à 
une  moyenne  de  79  centimes  pour  cent  des  capitaux  assurés  en  cours,  a  été  de  1  fr.  fô 
pour  cent  en  1890.  Ce  fait,  contre  lequel  il  nous  est  impossible  de  nous  prémunir, 
malgré  les  soins  constants  que  nous  apportons  au  choix  des  assurés,  n'est  que  la 
conséquence  malheureuse  de  Taccroissement  de  la  mortalité  générale  due  a  l'épidémit' 
d'influenza  qui  a  sévi  pendant  toute  la  première  partie  de  Tannée  :  nous  avons  dû  ia 
subir  comme  toutes  les  autres  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  qui  ont  eu  à  enregistrer 
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daDs  le  courant  du  dernier  eiercica  une  somme  de  sinistres  supérieure  de  plus  de 
5,306,000  francs  à  celle  de  Tannée  1889. 

Le  décès  de  quatre  de  nos  rentiers  viagers  a  éteint  1,616  fr.  10  c.  de  rente  servie 
par  la  Compagnie. 

Les  capitaux  assurés  en  cours  au  31  décembre,  étaient  de  23,370,346  fr.  68  c.  et  les 
rentes  constituées  de  37,592  fr.  05  c.  :  il  en  ressort  une  augmentation  de  1,381, 112  fr« 
09  c.  pour  les  capitaux  et  de  3,121  fr.  10  c.  pour  les  rentes  si  on  compare  ces  chiffres 
à  ceux  du  31  décembre  1889. 

Le  montant  des  primes  annuelles  afférenlcs  à  ces  opérations  s'élève  à  888,003  fr.  65c.; 
DOS  encaissements  à  la  (in  de  1889  n'étaient  que  de  817,907  fr.  55  c.  ;  l'augmentation 
de>  primes  annuelles,  nettes  de  réassurances,  est  donc  de  plus  de  70,000  francs. 

Les  réserves  pour  risques  en  cours  calculées  d'après  les  règles  déterminées  par  les 
statuts,  sont  de  3,500,779  f  r.  30  ;  elle  s  étaient  au  31  décembre  1 889  de  2,973,812  fr.  05  c. , 
leur  accroissement  est  donc  de  526,967  fr.  25  c. 

Les  frais  généraux  présentent  un  total  de  131,386  ftr.  84  c.  dont  le  solde,  sous 
déduction  d'une  somme  de  39,453  fr.  89  c.  portée  au  débit  des  comptes  d'assurances 
avec  participation  aux  bénéûees,  a  été  passé  par  profits  et  pertes. 

Les  commissions  payées  aux  Agents  et  aux  Inspecteurs  en  1890  représentent  une 
somme  de  119,777  fr.  92  c. 

BALANCE  DES  ÉCRITURES  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


D6blt. 

Actionnaires Fr. 

Caisse 

Banquiers  de  la  Compagnie 

Immeuble  (rue  La  Boëtie,  n*  5) 

Prêts  hypothécaires 

27  annuités  1/2  sur  Emprunt  de  la  commune  du  Pré-Saint-Gervais. 

Obligations  de  Chemins  de  fer 

Obligations  du  Crédit  Foncier 

Obligations  tunisiennes 

Emprunt  fédéral  Suisse  (déposé  pour  cautionnement  dans  les  can- 
tons de  Berne  et  Zug) 

Cautionnement  à  Neuchâtel  (Suisse) 

Nues  propriétés 

Prêts  sur  polices 

Intérêts  à  recevoir 

Agences  

Inspecteurs 

2/5  des  commissions  de  1888 43.79o  75  i 

3/5  —  18S9 74.510  55 

4/5  —  1890 95.821  3i  \ 

Fractions  de  primes  à  échoir  en  1891 

Solde  du  compte  de  profits  et  pertes 

Total Fr. 


2.250.000    » 

27.372  76 

106.696  m 

1.080.847  85 
500.000  » 
283.189  69 
100.210  92 
913.064  07 
499.293  90 

36.261  05 
15.000  » 
1.146  92 
46.772  60 
37.506  40 
256.427  57 
11.307  84 

214.129  6t 

210.223  /.8 
169.735  47 

0.759.190  96 


Crédit. 

Capital  social - Fr. 

Compte  de  participation  des  assurances  avec  accumulation 

Sinistres  à  régler 

Sinistres  â  terme  fixe 

Abonnement  au  timbre  des  policei 

Participation  des  assurés 

Compagnie  de  réassurances 

Loyers  d'avance - 


3.000.000    « 

111.208  68 

75.000    » 

14.625  10 

467  57 

49.305    » 

7.555  31 

250 
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Réserves 

matliéma  tiques 

pour         * 

assurances 

en  cours. 


Assurances  vie  entière  avec  participa- 
tion  

Assurances  vie  entière  sans  participa- 
tion   

Assurances  vie  entière  avec  accumu- 
lation  

Assurances  mixtes  avec  participation 

Assurances  mixtes  sans  participation 

Assurances  mixtes  avec  accumulation 

Assurances  â  terme  fixe  avec  partici- 
pation    

Assurances  à  terme  fixe  sans  partici- 
pation  

Assurances  temporaires 

Assurances  de  survie 

Assurances  différées  avec  contre-assu- 
rance  

Assurances  différées  sans  contre-assu- 
rance  

Rentes  viagères  immédiates 

Total. 


I 


446.077  65 

332.141  55 

152.670  55 
567.123  50 
317.359  05 
431.260  85 

50L760    » 

202.089  25 
1.586  75 
4.435  10 

76.679  40 


121.176  50 
296.419  15 

.   .   .  .  Fr.  I 


3.500.779  30 


6.759.190^ 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  DÉOEMBRE  IS90 

Débit. 


Report  du  solde  de  1889 Fr. 

Perte  sur  assurances  vie  entière  avec  accumulation 

Mauvais  débiteurs 

Frais  généraux  et  d'administration  de  toute  nature,  déduction 
faite  d'une  somme  de  39,453  fr.  89  c.  affectée  aux  diverses  caté- 
gories d'assurances  appelées  à  participer  dans  les  bénéfices.  .  . 

Participation  des  assurés  : 

Sur  assurances  avec  participation Fr.      49.305    » 

—  mixtes  avec  accumulation 9.690    > 

Solde  des  commissions  â  amortir,  conformément  à  l'artide  57  des 
Siatuls  


Total.  .  .   .   .  Fr. 


88.7îi39 

54.395  3t 

1.255  35 


91.932  93 
58.995  > 
61 .631  06 


356.931  05 


Crédit. 

Rénéfices  sur  assurances  avec  participation Fr. 

—  —  mixtes  avec  accumulation 

—  —  sans  participation 

Solde  du  compte  d'intérêts  et  des  nues  propriétés 

Polices.    , 

Solde 

Total Fr. 


65.740  » 
11.400  > 
88.2^6  74 
20.318  89 
1.490  95 
169.735  47 


356.93â<^ 


I/A(Iministrulioii  est  ainsi  composée  : 

MM.  Charles  Crespel-Tillot,  ancien  président  du  Tribunal  de  Commerce  de 

Lille,  ancien  maii«  de  Lille,  Président  ; 
Emile  Labiche,  président  du  Conseil  général  d'Eure-et-Loir,  propriétaire, 

Vice-Préâident  ; 
BoBiBR,  officier  principal  des  subsistances   militaires  en  retraite,  ancien 

directeur  de  manutention  militaire  ; 
Gabriel  Bruneai;^  ancien  magistrat  ; 
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AiiÀTOLS  D£SGAMPS,  propriétaire,  membre  de  la  Chambre  de  Commerce  de 

Lille  ; 
Alphonse  Levert,  ancien  préfet  ; 
Maret,  propriétaire; 
Maurice  Masnou,  «lirecleur  de  la  Compagnie  d'assurances  contre  Tin- 

cendie  «  le  Nord  »; 
LÉON  Saleta,  aYOcat  ; 
AuGOSTE  Scrivb-Wallaert,  propriétaire; 
Tillot-Dblaunb,  propriétaire. 
ConmiMtaires  :  MM.  le  baronj Cerise,  Bordbt,  anciens  inspecteurs  des  Finances; 

Lucas,  sous-commissaire  de  la  marine,  en  retraite. 
Soui-Directeur  :  M.  Commissairb. 


LA    PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

0))6ration8  de  la  Compagnie.  —  Le  nombre  des  contrats  de  toute  nature  réalisés 

pemiant  l'exercice  1890  s'élève  à 2.72» 

Le  chiffre  des  capitaux  assurés  à Fr.      20.063.854  15 

Celui  des  rentes  viagères  constituées  à 37.768  60 

Enfin,  Tensemble  des  primes  et  capitaux  afférents  à  ces  opérations 
forme  un  total  de 1.197.242  14 


nature  des  opérations 

NOMBRE 

DB  CONTRATS 

capitaux 

ASSURES 

RENTES 

ASSURÉKS 

PlfflO  ilIVUIU 

et 
CAPITAUX  RRÇUS 

/*  Anurance$  en  cm  de  décès  : 

Assurance»  vie  entière 

—  mixtes 

—  terme  fixe 

—  temporaires  et  coh  t  ré- 

assurances .... 

—  survie 

—  divers 

f  Assuranca  en  cas  de  vie  : 

Rentes  et  capitaux  différés.  .  .  . 

Rentes  viagères  immédiates.  .  . 

—     Divers 

1.176 
583 
zzo 

61 

6 

546 

56 
49 

22 

fr.        c. 

9.693.330  41 
6.073.819  77 
1.824.345  67 

1.171.879  30 

41.000    » 

777.549    » 

481.930    » 

fr.       c. 
»        » 

3»              V 

»        » 
3.100    » 

2.750    » 

24.518  60 

7.400    » 

fr.        C. 

398.986  84 

300.393  80 

81.885  85 

27.103  35 

6.809  85 

36.790  80 

88.374  30 

252.98i  15 

3.913  20 

Totaux 

:i.724 

20.063.854  15 

37.768  60 

• 

1.197.242  14 

Déduction  faite  des  annulations  et  extinctions,  qui  s'élèvent  à  .  Fr. 
Et  des  capitaux  cédés  en  réassurances,  dont  le  montant  est  de.  .  . 
11  reste  en  cours  au  31  décembre  1890  un  chiffre  net  de  capitaux 
de 

Représentant 

de  primes  annuelles. 

Nous  avons  eu  à  supporter,  pendant  Texercice  1890, 109  sinistres 
laissant  à  notre  charge  un  total  de 


12.405.503  23 
4.156.679  20 

67.704.967  32 
2.509.923  60 


769.670  30 
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Nous  mettons  sous  vos  yeux  notre  compte  de  profits  et  pertes  et  la  balance  des 
écritures. 

V<Hci,  tout  d*abord,  le  détail  des  principaux  éléments  qui  constituent  notre  situation 
financière. 
Les  charges  auxquelles  la  Compagnie  a  eu  à  faire  lace  ont  été  les  suivantes  : 
1*    Amortissement   statutaire    de    notre    solde   des    commissions 

escomptées Fr.      384.905  96 

2*  Amortissement  intégral  du  mobilier 637  30 

3*  Frais  de  toute  nature 334.837  03 

4*  Créances  litigieuses  ou  irrécouvrables 90.723  73 

Participation  des  assurés  établie  conformément  à  Tartide  44  des  Sta- 
tuts et  à  Tarticle  12  des  conditions  générales  de  la  police 1fô.06]  05 

Total Frl      845.467  07 


BILAN  AU  31  DÉCEMBRE  1890 


Actif. 


Actionnaires. Fr. 

Fonds  placés  : 

Rente  3  Vo 

Rente  4  1/2  Vo 

Obligations  Foncières  1883 

Obligations  du  chemin  de  fer  du  Sud  de  la  France 

Actions  de  la  Banque  de  France 

Cautionnement  en  Suisse 

Cautionnement  au  Grand-Duché  de  Luxembourg 

Prêts  hypothécaires 

Immeuble  70,  boulevard  de  Courcelles 

—  30,  rue  Le  Peletier 

—  2  et  4,  rue  Chaptal 

—  28  et  30,  rue  de  l'Entrepôt;  4  et  6,  rue  de  Marseille.  .  . 

—  4,  rue  d'Anjou 

Caisse  de  Paris 

Banque  de  France 

Crédit  Lyonnais 

Banquiers  étrangers 

Comptoir  National  d'Escompte 

Société  de  Dépôts  et  de  Comptes  courants 

P.  Aubry,  E.  Fould  et  C»« 

Société  française  de  Reports  et  Dépôts 

Providence-Accidents 

Intérêts  à  recevoir 

Loyers  à  recevoir 

Effets  â  recevoir 

Locataires  divers 

Prêts  sur  Polices 

Dépôts  à  la  Compagnie  du  Gaz 

Assurances  de  Paris ^ 

Primes  A  la  caisse 

Inspecteurs 

Directions  des  départements 

Compagnies  réassurantes 

Loyers  payés  d'avance 

Valeurs  en  dépôt  pour  cautionnements 

Fractions  de  primes  non  échues  des  annuités  de  1890 


9.000.000  > 

83.790  35 

1.956.683  30 

493.371  85 

184.139  15 

432.157  15 

114.784  25 

22.956  90 

650.000    > 

1.835.482  53 

1.044.405  78 

1.232.074  10 

1.652.126  18 

1.207.117  94 

45.006  47 

195.773  83 

82.027  35 

12.494  28 

60.409  20 

9.786  65 

30.409  25 

53.128  15 

12.576  50 

18.470  85 

30  10 

13.126  25 

.S4.343  95 

189.498  24 

1.330  > 

16.046  85 

34.694  35 

22517 

379.116  92 

123.399  90 

13.750   » 

50.000  » 

568.311    > 
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Commissions  restant  à  amortir  : 

Se  cinquième  de  1887 Fr.      76.982  21 

4e  et  &e  cinquièmes  de  1888 145.129  04 

3»,  4»  et  5e  cinquièmes  de  1889 225.49154 

2«,  de,  4e  et  5e  cinquièmes  de  1890 344. 8 i4  55 

Débiteurs  divers 

Sinistres  de  réassurances  à  payer 

Profits  et  pertes  (solde  débiteur) 

Total Fr. 

Passif. 

Fonds  social Fr. 

Réserre  pour  fluctuations  de  valeurs 

Sinistres  restant  à  régler 

Cautionnements 

Loyers  reçus  d'avance 

Participation  des  assurés 

Créditeurs  divers 

Réserve  mathématique  des  divers  comptes  d'assurances 

Total Fr. 
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792.448  34 

216.401  80 

45.000    > 

811.681  35. 

23.737.576  23 


12.000.000    » 

38.095  16 

164.805  25 

69.000    » 

34.136  20 

116.820  68 

223.308  54 

11.091.410  40 

23.737.576  23 


COMPTE  DE  PROFITS  ET  PERTES  AU  81  DÉCEMBRE  IS90 


Débit. 

Report  du  solde  débiteur  au  31  décembre  1889 Fr. 

Intérêts  aux  divers  comptes  d'assurances 

Amortissement  du  mobilier 

Participation  des  assurés  dans  les  bénéfices  de  1890 

5«  cinquième  de  1886.  Fr.  73.283  91 
A*  —  1887.   .   .    76.982  21 

Commissions  à  amortir.  <  3*  —  1888.  .  .    72.564  52 

2-  —  1889.  .  .    75.164  18 

lor  _  1880.  .   .    86.211  14 

Allocation  spéciale 

Perte  sur  change 

Frais  généraux,  traitements,  fournitures  de  bureaux,  jeton i  do 
présence 

Frais  d'inspection 

Honoraires  de  médecins 

Frais  spéciaux  (assurance  industrielle) 

Loyers  et  contributions 

Frais  d'envoi  de  matériel,  brochures,  prospectus,  imprimés,  etc.  . 

Créances  litigieuses  ou  irrécouvrables 

Total  .  .  .  .  Fr. 

Crédit. 

Produit  des  fonds  placés Fr. 

Bénéfices  sur  assurances 

Timbre  des  actions 

PoUces.  .  .• - 

Solde  débiteur , 

Total  .  .  .  .  Fr. 


517.611  21 

407.492  63 

637  30 

105.063  05 


384.205  96 


2.500  » 
1.414  57 

194.573  64 
45.735  96 
16.889  05 
5.260  56 
33.669  83 
31.793  42 
20.723  73 

1.770.571  93 


379.708  50 

574.850  46 

942  22 

3.389  40 

811.681  35 

1.770.571  93 
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RéSUMÉ  OéMÉRAL  DES  OPÉRATIONS  AU  SI  dCoCMBRK  1880 

DEDUCTION  FAITE  ORS  SINISTRES,  ANHULATIONS,  EXTINCnOHS  R  ItéASSCBAHCIS 


NATURE 

CAPITAUX 

RENTES- 

PRIMES 

RÉSERVES 

pour  les 

DBS  OPÉRATIONS 

ASSCRKS 

SOUSCRITES 

ANHC ELLES 

R19QITS  Escor&f 

fr.        c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.           c. 

Assurances  vie  entière  avec 

participation 

17.554.823  65 

»            » 

559.504  45 

1.912.047  ±2 

Assurances  vie  entière  avec 

• 

accumulation 

420.000    > 

o                 0 

16.841  40 

9.595  35 

Assurances  vie  entière  sans 

participation 

14.338.613  51 

»              » 

457.278  65 

1.145.229  32 

Aseurances  temporaires  et 

contre-assurances.  .   . 

1.228.526  75 

0                                1) 

15.304  80 

35.807    > 

Assurances    mixtes   avec 

participation  ..... 

13.571.008  80 

»>                                >) 

606.219  05 

2.529.738  6."> 

Assurances    mixtes  avec 

• 

accumulation 

264.500    > 

i>              a 

12.906  55 

14.512  50 

Assurances    mixtes    sans 

participation 

6.984.108  84 

i)             a 

334.424  30 

1.066.103  45 

Assurances  mixtes  à  capital 

doublé 

318.699  10 

o              u 

11.859  35 

76.184  60 

Assuranc.  mixtes  spéciales. 

10.000    » 

>>              »> 

298    > 

1.659    ;> 

Assurances   à  terme  fixe 

avec  participation.   .   . 

5.869.508  20 

i>              » 

224.398    « 

1.274.197  10 

Assurances  à    terme  fixe 

sans  participation  .   .  . 

4.962.448  47 

j>              » 

201.368  35 

1.101.920  15 

Assur.  capitaux  difi'érés. 

1.995.581    > 

»                   9 

60.656  30 

556.522  35 

—         —      de  survie. 

35.000    » 

»              a 

319  20 

3.583  8() 

Assuranc.  rentes  difiërées. 

»          » 

18.393  05 

8.916    > 

89.434  15 

—         —    de  survie. 

»          » 

8.990    > 

1.944  80 

8.255  35 

Assurances  rentes  viagè- 

res immédiates  .... 

»            yt 

127.437  70 

»         9 

1.253.516   > 

Assurances  diferses.  .  . 

1.^2.149    > 

>         » 

8.545  20 

10.667  60 

Totaux.  .... 

•»            a 

2.100    » 

1.983  60 

2.436  80 

67.704.967  32 

156.920  75 

2.509.923  60 

11.091.41040 

Capitaux  et  rentes  donnés 

en  réassurances  à  divers 

ses  Compagnies .... 
Ensemble.  .  .   . 

16.251.943  60 

800    » 

630.625    j> 

>        * 

83.956.910  92 

157.720  75 

3.140.548  60 

>        » 

Les  recettes  de  Teiercice  se  décomposent  ainsi  qu'il  suit  : 
Déduction  faite  des  primes  payées  à  nos  réassureurs  et  des  arrérages 
payés  aux  rentiers,  l'encaissement  effectif ^  tant  en  capitaux  qu'en  pri- 
mes proprement  dites,  s'est  élevé  à Fr. 

Sur  cette  somme  il  a  été,  conformément  à  l'article  37  des  Statuts, 

porté  au  compte  de  réserves  pour  risques  en  cours.  Fr.    1 .724.9(6    » 

Le  montant  des  sinistres  réglés  ou  à  régler  était  de.        769.670-30 

Les  polices  échues  dans  l'année  se  sont  élevées  à.  .  47.000    » 

Les  rachats  de  polices  se  sont  élo\és  à «  .        136.628  81 

qui,  ajoutés  au  montant  des  réserves,  forment  un  total  de 

Déduction  faite  de  ce  total,  le  produit  de  nos  opérations  d'assuran- 
ces ressort  par  un  chiffre  net  de • 

Duquel  nous  avons  dû  déduire  : 
Le  montant  des  intérêts  attribués  aux  divers  comptes 
^assurances,  soit ^ Fr.       407.492  63 


3.253.095  57 


2.678.245  H 
^  574.850  46 
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et  le  solde  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décem- 
bre dernier  517.612  23 


Ensemble Fr.       92.5.104  86 

Moins  le  produit  de  remploi  de  nos  fonds 384.040  12  541.064  74 

Reste Fr.  33.785  72 

Différence 811.681  35 


Somme  égale Fr.         845.467  07 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
a  procédé  à  diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se 
trouve  composée  comme  suit  : 

MM.  le  comte  de  Bagneux,  ancien  député,  Président; 
DE  Vergâs,  Vice-Président; 
le  comte  LéoN  de  Béthune  ; 
le  vicomte  Joseph  db  Rainneville,  ancien  sénateur  ; 
Anatole Bartholoni,  ancien  député,  administrateur  de  la  Société  Générale  pour 
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ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


L'ASSURANCE   A  MOITIÉ   PRIX 

ANECDOTE 

J'ai  reçu  dernièrement,  par  la  poste,  une  petite  brochure  bleue,  qui 
avait  tout  à  fait  Tapparence  d'un  vulgaire  prospectus.  Chacun  sait 
combien  de  documents  analogues  sont  quotidiennement  déposés  chez 
le  concierge  de  tout  citoyen  ayant  l'honneur  de  figurer  sur  le^  listes 
électorales  de  son  arrondissement.  La  journée  entière  ne  suffirait  quel- 
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quefois  pas  à  leur  lecture.  Aussi,  depuis  fort  longtemps  déjà,  j'ai  dû 
prendre  le  parti  de  réserver,  sans  examen,  à  ces  innombrables, réclames 
de  tout  genre,  le  sort  qui,  suivant  Alccste,  convient  au  sonnet  d'Oronte. 
J'allais  donc  précipiter  la  petite  brochure  bleue  dans  la  corbeille  ad 
hoc  usum,  quand  je  fus  frappé  par  le  titre  étalé  sur  la  couverture  : 

Aux  pet'sonnes  assurées  sur  la  vie. 
Economie  et  profit  immédiat. 

Alléché  par  cette  séduisante  promesse,  je  renonçai  provisoiremeil 
à  mon  exécution  trop  sommaire  et  j'ouvris  la  brochure.  Afin  d'expli- 
quer un  revirement  aussi  prompt,  il  faut  dire  que  depuis  plus  de  dix 
ans  je  suis  assuré  sur  la  vie  à  une  vieille  Compagnie  française  ;  que 
je  paie  annuellement  une  prime  assez  lourde  pour  mon  modeste  budget, 
et  qu'une  économie  sur  ce  chapitre  ne  serait  nullement  de  nature  à 
me  déplaire. 

J'ouvris  donc  la  brochure,  et  je  la  lus  d'un  bout  à  l'autre;  ce  qui 
ne  me  prit  d'ailleurs  guère  plus  de  cinq  minutes,  vu  la  brièveté  du 
texte  et  l'intérêt  du  sujet.  Cette  rapide  lecture  produisit  un  effet 
foudroyant  sur  mon  esprit.  Plongé  dans  la  plus  grande  perplexité,  je 
ne  pus  m'empécher  de  faire  tout  d'abord  quelques  réflexions  trùs 
fâcheuses  pour  mon  amour-propre,  et  qui  se  résumaient  ainsi  :  de  deux 
choses  l'une,  ou  bien  l'auteur  anonyme  de  la  brochure  me  dit  la  vérité, 
toute  la  vérité,  rien  que  la  vérité,  et,  dans  ce  cas,  je  me  suis  laissé 
dépouiller  comme  un  simple  gogo,  en  contractant  jadis  une  assurance 
stupide,  ce  qui  u'est  guère  flatteur  pour  ma  perspicacité  ;  ou  bien  le 
susdit  auteur  se  f...iche  de  moi  et  me  prend  pour  un  pur  imbécile, 
appréciation  aussi  peu  flatteuse  que  la  prCâHière. 

D  aucuns  se  demanderont  sans  doute  quelles  mystérieuses  révélations, 
contenues  dans  la  brochure  bleue,  avaient  pu  faire,  en  cinq  puinutes, 
germer  de  telles  idées  dans  mon  cerveau.  Une  analyse  succincte  suffira 
pour  faire  comprendre  à  tous  que  mes  réflexions  reposaient  sur  une 
base  sérieuse  et  n'étaient  en  aucune  façon  le  produit  d'une  imagi- 
nation trop  prompte  à  s'enflammer. 

L'auteur  de  la  brochure  commence  par  expliquer,  en  véritable  philan- 
thrope, qu'il  veut  donner  à  ses  lecteurs  les  moyens  d'augmenter  leurs 
assurances  dans  une  proportion  considérable,  sans  dépenser  davantage; 
ou,  s'ils  le  préfèrent,  de  rester  assurés  pour  la  même  somme,  en  payant 
une  prime  beaucoup  plus  faible.  Il  se  demande  ensuite  pourquoi  tant 
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de  polices  sont  prématurément  résiliées,  et  fait  à  cette  intéressante  ques- 
tion la  réponse  suivante  : 

«  Parce  que  Cassurance  sur  la  vie  est  beaucoup  trop  chère.  Les  tarifs, 
établis  autrefois  sur  des  données  incomplètes,  et  avant  toute  expérience, 
n'ont  pas  été  modifiés.  Ils  imposent  une  dépense  hors  de  rapport  avec 
le  service  rendu.  »  . 

L'auteur  de  la  brochure  admet  donc  que  l'exagération  des  primes 
empêche  beaucoup  d'assurés  de  continuer  leurs  versements,  et  il  donne 
aussitôt  la  preuve  palpable  de  cette  exagération  : 

«  Les  rapports  authentiques  établissent  que  33  Yo  seulement,  en 
moyenne,  des  primes  payées  servent  au  règlement  des  sinistres  ;  le  sur- 
plus, c'est-à-dire  67  %>  est  absorbé  soit  par  les  frais,  dont  l'exagé- 
ration est  manifeste,  soit  par  la  contribution  à  un  capital  de  garantie 
qui  ne  répond  à  aucune  nécessité,  lorsqu'il  s'agit  d'un  contrat  pour 
la  vie  entière,  puisque  le  tiers  de  la  prnme  suffit  à  payer  tous  les 
sinistres,  "ù 

m 

Après  avoir  montré  le  mal;  ce  qui  serait  iasufljsant,  la  brochure 
bleue  expose  heureusement  le  remède.  Pour  éviter  le  paiement  d'une 
prime  beaucoup  trop  élevée,  et  par  suite  les  nombreuses  chances  de 
résiliation  qui  en  découlent,  il  suffit  de  s'adresser  à  une  certaine  Com- 
pagnie américaine,  «  dont  le  tarif  est  inférieur  d*environ  50  %  aux 
tarifs  des  Compagnies  ordinaires  ».  Suivent  quelques  exemples,  super- 
flus d'ailleurs  à  mon  avis,  pour  montrer  les  avantages  qu'une  [prime 
réduite  de  moitié  offre  sur  une  prime  non  réduite.  Enfin  l'auteur 
émet  l'espoir  que,  dans  la  susdite  Compagnie  américaine,  où  les  primes 
sont,  dès  l'origine,  inférieures  de  80  %  à  celles  des  Compagnies  con- 
currentes, l'assuré  ne  les  paiera  même  pas  pendant  toute  sa  vie,  et 
n'en  versera  guère  qu'une  quinzaine  en  tout,  grâce  aux  économies  qui 
seront  encore  réalisées  sur  des  encaissements  cependant  si  restreints. 

Je  pense  que  personne  ne  pourra  plus  s'étonner  de  la  perplexité 
daDS  laquelle  m'avaient  jeté  de  pareilles  révélations,  et  mes  réflexions 
premières  sembleront  bien  naturelles.  Ainsi,  j'avais  payé  pendant 
dix  ans  des  primes  exorbitantes,  dont  le  tiers  seulement  aurait  suffi 
au  règlement  des  sinistres  !  En  versant  une  prime  plus  faible  de  moi- 
tié, j'aurais  obtenu  les  mêmes  avantages  !  Et  même  dans  cinq  ans, 
je  me  trouverais  prol^ablement  au  bout  de  mes  dépenses  !  On  com- 
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prendra  facilement  mon  indignation  et  mes  regrets,  un  peu  tardifs 
peut-être.  Dans  un  premier  élan  d'enthousiasme,  je  résolus  de  suivre 
sans  plus  tarder  les  sages  avis  de  mon  conseiller  anonyme,  et  de  rem- 
placer, dès  le  lendemain,  mon  onéreuse  police,  par  une  autre  à  prime 
réduite  de  50  %. 

Mais...  la  nuit  porte  conseil.  Le  lendemain  matin,  je  me  dis  qu'il 
serait  sans  doute  imprudent  d'agir  avec  une  telle  précipitation,  et 
qu'une  affaire  aussi  importante  méritait  à  coup  sûr  un  examen  plus 
approfondi. 

Après  tout,  l'auteur  de  la  brochure  bleue  restait  drapé  dans  un 
mystérieux  incognito.  De  plus,  la  Compagnie  qu'il  prônait  tant  siégeait 
à  quelques  mille  lieues  de  Paris,  et,  comme  dit  la  Sagesse  des  Nations  : 
«  A  beau  mentir  qui  vient  de  loin  I  » 

Un  peu  rafraîchi  par  ces  justes  remarques,  je  comprimai  mon  en- 
thousiasme et  je  résolus  de  vérifier  au  moins  les  assertions  qui  m'a- 
vaient tout  d'abord  si  fortement  ému,  avant  de  mettre  à  exécution 
mes  projets  de  la  veille. 

Mais  où  trouver  les  «  rapports  authentiques  »  dans  lesquels  figurent 
les  chiffres  accusateurs  reproduits  dans  ma  brochure  ?  Je  me  souvins 
fort  à  propos  que  je  devais  bien  posséder  dans  quelque  coin  de  mon 
cabinet  de  travail  les  derniers  Comptes  rendus  officiels  qui  me  sont 
annuellement  adressés  par  la  Compagnie  à  laquelle  je  suis  assuré 
depuis  deux  lustres.  Je  les  eus  vite  retrouvés;  ils  étaient  encore  au 
nombre  de  trois,  relatifs  aux  exercices  1888,  1889  et  1890,  ce  dernier 
tout  fraîchement  sorti  des  presses  de  l'imprimeur. 

Toutefois,  je  pensai  aussitôt  qu'une  seule  Compagnie  ne  pouvait 
prétendre  représenter  l'Assurance  sur  la  vie  en  France,  et  que,  si  je 
voulais  m'éclairer  d'une  façon  suffisante,  il  fallait  compléter  ces  pre- 
miers documents  par  l'adjonction  de  quelques  autres.  Cette  nouvelle 
réflexion  fit  renaître  mon  embarras.  Mais  j'en  sortis  encore  bien  vite. 
J'avais  ouï  dire  maintes  fois  que  ma  Compagnie  formait,  avec  trois 
autres,  ce  qu'on  appelle  le  Comité  des  quatre  plus  anciennes  Com- 
pagnies françaises  (1).  Saisissant  ma  canne  et  mon  chapeau,  je  me 
précipitai  dans  les  bureaux  des  trois  autres  Sociétés,  où  je  fus,  d'ailleurs, 
très  gracieusement  reçu,  car  je  me  gardai  bien  de  laisser  deviner 
l'usage  perfide  auquel  je  destinais  les  documents  qtd  me  furent  remis. 


(i)  La  Compagniô  d*As8urance$  Générale»,  fondée  en  181:);  CCnion^  fondée  en  1829; 
ta  Nationale^  fondée  en  1830,  et  le  Phénix^  fondé  en  1844é 
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En  rentraDt  chez  moi,  je  me  trouvais  à  la  tête  d'une  collection  de 
douze  Comptes  rendus,  qui  me  parut  laidement  suffisante  pour  vérifier 
à  souhait  les  assertions  de  mon  conseiller  anonyme. 

Ces  Comptes  rendus  sont  très  développés.  Chacun  d'eux  contient  un 
tableau  complet  des  recettes  et  dépenses  aiïérentes  aux  assurances 
pour  la  vie  entière,  les  seules  pratiquées  par  la  Compagnie  américaine 
prônée  dans  ma  brochure,  et,  par  conséquent,  les  seules  intéressantes, 
à  mon  point  de  vue  particulier. 

Afin  d'obtenir  des  renseignements  présentant  un  caractère  général,  je 
comparai  d'abord  les  douze  tableaux  en  question,  après  les  avoir 
réunis  de  la  manière  suivante  : 

Exercice  1888. 


Recettes  : 
Primes  encaissées.  Fr. 
Intérêt  des  Réserves. 

Dépenses  : 

Sinistres  payés  .   .   . 

Rachats  de  contrats  . 

Participatioa  des   as- 
surés  

Frais  de  toute  nature 

et  bénéfices .  «  .  . 

Versement    aux    Ré- 

s^  I  \  es     ••••«. 


C'«  d'Asturances 
ffénérales 


Union 


Nationale 


PIténix 


13.961.070  91  3.115.713  25  11.425.270  07  5.309.64104 

4.096.609  20  962.218  95  3.497.085  80  1.071.406  84 

9.976.375  46  2.295.581  15  8.492.107  »  3.568.569  40 

1.290.508  09  392.104^50  1.473.365  >  510.828  11 

2.335.266  30  345.315  »  1.559.452  43  604.432  36 

1.291.179  32  617.812  55  1.023.882  44  536.007  06 

3. 16*. 350  94  427.119  »  2.373.549  »  1.161.210  95 


Exercice  1889. 


Seceilcs: 
Crimes  encaissées  .   . 
Intérêt  des  Réserves. 

Dépenses: 

Sinistres  payés    .   . 

Rachats  de  contrats  . 

Participation  des  as- 
surés   

trais  de  totite  nature 

et  bénéfices .... 

Versement    atlx    Ré- 

"Kî»>c8     ...... 


C'*  d'As8uranc€9 
générales 


Union 


Sationate 


Phénix 


13.428.026  18  2.895.243  26  lO; 448.066  50  5.131.702  29 

4.228.589  35  975.707  72  3.585^839  72  1.118.002  00 

8.357.753  04  2.227.384  30  7.891:162    »  3;375.133  05 

1.438.832  46  419.630  75  1;765;118  95  539.955  28 

2.407.835  15  263.107  21  1.802.928    »  555.172  30 

1.805.948  48  329.042  72  1.059.179  27  555.173  30 

3.646;246  40  631.786    »  1.515.518    *  1.224.270  45 
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Exaroioe  1890. 


D*  d'Anuraneet 
généralei 


Union 


Nationale 


Phénix 


Heceltes: 
Primes  encaissées .  . 
iDtérôt  des  Réserves. 

Dépen$e$  : 

Sinistres  payés  .  . 

Rachats  de  contrats . 

Participation  des  as- 
surés  

Frais  de  toule  natare 
et  bénéfices .... 

Versement  aux  Ré- 
serves   i 


13.0(9.186  18  2.699.810  96  10.429.590  80  4.845.792  37 

4.328.016  25  994.302  63  3.631.736  42  1.151.233  56 

10.308.849  37  2.271.765  55  8.743.644  15  3.838.595  50 

1.111.507  42  513.644  10  1.576.772  85  602.506  87 

1.496.254  45  269.647  50  1.587.073  11  474.256  71 


1.414.354  2i       433.256  4i      1.195.973  11 


90.663  3i 


3.046.236  95       205.8CO    *         957.864    >       991.003  51 


A  première  vue,  ces  chiffres  me  causèrent  la  plus  extrême  surprise,  car 
ils  me  semblaient  déjà  loin  de  concorder  avec  les  affirmations  contenaes 
dans  la  brochure  bleue.  Et  cependant,  cette  fois,  j'avais  bien  sous  Ifê 
yeux  des  documents  officiels  indiscutables  !  Ne  voulant,  toutefois,  rien 
négliger  pour  m'ëclairer  de  la  façon  la  plus  complète,  je  résolus  de  sim- 
plifier mes  tableaux  et  de  les  mettre  sous  une  forme  plus  facile  à  saisir. 
Afin  d'arriver  à  bien  déterminer  l'emploi  des  sommes  payées  par  les 
assurés,  je  rapportai  toutes  les  recettes  et  dépenses  aux  primes  encais- 
sées, en  prenant  pour  base  une  prime  fixe  de  iOO  francs.  Ayant  une 
certaine  habitude  des  calculs  arithmétiques,  j'expédiai  assez  rapidement 
les  nombreuses  divisions  qu'il  me  fallut  exécuter,  et  j'arrivai  bientôt 
aux  résultats  suivants  : 


Exerolo«  18S8. 

• 

Compagnie 

Moyenne 

d'Aêiurancêi 

des 

généraUa 

Union 

Nationale 

Phénix 

4  Compagnies 

Hecettêt  : 

Primes  encaissées  .  .   . 

100    > 

100    » 

■     100    « 

100    > 

100    • 

Intérêt  des  Réserves  .  . 

29  35 

30  88 

30  61 

20  18 

27  75 

Dépenses  : 

Sinistres  payén  .... 

71  46 

73  68 

74  33 

67  21 

7167 

Rachats  de  contrats  .  . 

924 

12  58 

12  90 

9  62 

11  08 

Participation  des  assurés 

16  73 

11  08 

13  65 

11  38 

13  21 

Frais  de  tonte  natnre  et 

'bénéOces 

9  25 

19  83 

8  96 

10  09 

12  03 

Versement  anx  Réserves 

22  67 

13  71 

20  77 

21  88 

19  76 
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Exercice  1880. 

Compaffnie 

- 

Moyenne 

d'Aiiurancea 

des 

• 

générale» 

Union 

Nationale 

Phénix 

4  Compagnies. 

Recettes  : 

Primes  encaissées  .  .  . 

100    > 

100    » 

100    » 

100    » 

100    » 

intérêt  des  Réserves.  . 

31  49 

33  69 

34  33 

21  79 

30  33 

Diperues: 

Sinistres  payés  .... 

62  24 

76  93 

75  53 

65  77 

70  12 

Rachats  de  conti'ats .  . 

10  72 

14  49 

16  89 

10  52 

13  16 

Participation  des  assurés 

17  93 

9  08 

17  26 

10  82 

13  77 

Frais  de  toute  nature  et 

bénéfices 

13  45 

11  36 

10  14 

10  82 

11  44 

Versement  aux  Réserves 

27  15 

21  83 

14  51 

23  86 

21  84 

Exercice  1890. 

Compagnie 

Moyenne 

d'Aiauraneét 

des 

généraUi 

Union 

Nationale 

Phénix 

4  Ck>mpagn!e8. 

Recetiêi  : 

Primes  encaissées  .  .  . 

100    » 

100    > 

100    » 

100    » 

100    » 

Intérêt  des  Réserves.  . 

33  18 

36  84 

34  82 

23  76 

32  15 

Dépensei  : 

Sinistres  payés  .... 

79    p 

84  15 

83  83 

79  22 

81  55 

Rachats  de  contrats  .  . 

8  52 

19  03 

15  12 

12  43 

13  77 

Participation  des  assurés 

Il  47 

9  99 

15  22 

9  79 

11  62 

Frais  de  toute  nature  et 

bénéfices  

10  84 

16  05 

11  47 

1  87 

10  06 

Versement  aui  Réserves 

23  35 

7  62 

9  18 

20  45 

15  15 

Enfin,  pour  résumer  tous  ces  résultats  et  obtenir  des  moyennes 
générales»  je  condensai  les  trois  tableaux  en  un  seul,  réunissant  les 
résultats  fournis  par  les  douze  Comptes  rendus. 

Moyenne  des  quatre  Compagnies      ^  Jf?X!îi!?rSl°*ïilf:^« 
pendant  rexercice  ^    JSi^ît       "^ 

-1888  1889  1890        les  trois  exercices. 


Recettes  : 
Primes  encaissées  .  .  . 
Intérêt  des  Réserves.  . 

Dépenses  : 
Sinistres  payés  .... 
Rachats  de  contrats  .  . 
Participation  des  assurés 
Frais  de  tonte  nature  et 

bénéfices 

Versement  aux  Réserves 


100    » 
27  75 

71-67 

11  08 
13  21 

12  03 
19  76 


100    » 
30  33 

70  12 
13  16 
13  77 

11  44 
21  84 


100    > 
32  15 

81  55 
13  77 
11  62 

10  06 
15  15 


100    > 
30  08 

74  45 
12  67 
12  86 

11  18 
18  92 


J'étais  maintenant  tout  à  fait  éclairé I  Urne  fallait,  hélas I  renoncer 
au  fallacieux  espoir  qu'avait  fait  naître  en  moi  la  lecture  de  la  bro- 
chure bleue,  dont  les  assertions  ne  se  trouvaient  pas  précisément 
vérifiées  par  Tétude  à  laquelle  je  venais  de  me  livrer. 
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Ainsi,  les  rapports  authentiques  établissent  que  le  règlement  des 
sinistres  absorbe  en  moyenne  74  Vo  àes  primes  payées  I  Ma  brochure 
disait  33  Vol  I^  différence  vaut  la  peine  d*élre  signalée  i^trois  quarts 
au  lieu  d'un  tiers,  ce  n'est  pas  précisément  la  même  chose! 

De  plus,  les  mêmes  rapports  montrent  que  les  vieilles  Compagnies 
françaises  restituent  en  moyenne  chaque  année  à  leurs  assurés  ou  aux 
familles  de  leurs  assurés  : 

74.45  Vo  des  primes  pour  paiement  de  sinistres, 
12.67  Vo  —  rachats  de  contrats, 

12.86  Vo  —  participation  aux  béné6ces. 

Soit,  en  tout:  99.98  Vo  d^  primes  encaissées  par  elles. 

Si  les  Compagnies  n'avaient  pas  constitué  de  réserves,  ce  c  ci^ital 
de  garantie  qui  ne  répond  à  aucune  nécessité  i»,  suivant  mon  con- 
seiller anonyme,  elles  seraient  fort  en  peine,  à  mon  humble  avis, 
pour  subvenir  à  leurs  frais  d'administration,  bien  que  ces  frais  s'élèvent 
seulement,  avec  les  bénéfices,  au  total  modique  de  11,18  %  des 
primes  (soit  environ  3  Vs  Voo  du  capital  assuré).  Ces  frais  et  béné- 
fices ne  sauraient  être  prélevés  sur  les  0,02  Vo  <iui  restent  après  le 
paiement  des  99,98  Vo  de  sinistres,  rachats  et  participations  ;  un  déficit 
serait  donc  inévitable,  si  les  recettes  n'étaient  accrues  par  l'intérêt  des 
réserves.  Il  résulte  clairement  de  ce  qui  précède  que  les  primes  ne 
sont  pas  beaucoup  trop  chères.  Elles  sont  à  peine  suffisantes. 

Après  ces  remarques,  d'une  évidence  indiscutable,  je  me  souvins  des 
premières  réflexions  qui  m'étaient  venues  d'abord  à  l'esprit,  et,  cette 
fois,  mon  amour-propre  se  trouva  moins  froissé  que  la  veille.  Je  n*ai 
décidément  pas  contracté  une  assurance  stupide.  Bien  au  contraire,  je 
trouve  cette  assurance  maintenant  excellente,  car  elle  me  donne  une 
sécurité  complète.  Et,  si  l'auteur  de  la  brochure  m'a  pris  pour  un  pur 
imbécile^  je  puis  dire  sans  vanité  qu'il  s'est  quelque  peu  trompé» 
puisque  je  me  suis  montré  assez  prudent  pour  medéfierde  ses  affirma- 
tions... inexactes,  et  assez  avisé  pour  en  vérifier  l'inexactitude. 

Je  me  garderai  bien  d'aller  m'assurer  à  sa  Compagnie,  «  dont  le  tarif 
est  inférieur  d'environ  80  Vo  &ux  tarifs  des  Compagnies  ordinaires  » , 
parce  qu'il  me  semble  difficile  de  payer,  avec  une  recette  de  50  francs, 
une  dépense  qui  s*élève  au  moins  à  74  fr.  45,  montant  des  sinistres»  sans 
parler  des  frais  I  La  susdite  Compagnie,  dont  le  portefeuille  ne  renferme 
que  des  contrats  tout  neufs,  solde  sans  doute  actuellement  le  montant 
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des  rares  sinistres  qui  lui  incombent  dans  ces  conditions  avec  l'argent  de 
ses  nouveaux  clients,  moins  défiants  que  moi.  Mais  il  arrivera  bientôt 
un  jour  où  son  portefeuille  ne  contiendra  plus  -uniquement  des  con- 
trats récents  et  atteindra  la  composition  normale  qui  existe  dans  les 
vieilles  Compagnies.  La  prime  réduite  de  50  ®/o  sera  loin  de  pouvoir 
alors  faire  face  aux  charges.  Ce  jour-là,  les  infortunés  clients  se  repen- 
tiront, un  peu  tard,  de  leur...  naïveté,  et  regretteront  de  n'avoir  pas 
imité  ma  prudence,  avant  de  se  laisser  assurer  à  moitié  prix. 

La  morale  de  cette  simple  anecdote,  c^est  qu'il  faut  se  méfier  des 
petites  brochures  rédigées  par  des  BamuvM  exotiques,  et  que  l'argent 
français  se  trouve  plus  en  sûreté  sur  les  bords  de  la  Seine  que  par 
delà  les  Océans. 

AOTUARXUS. 


COMPTES  RENDUS 

DES    PRINCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


LA  BALOISE  (vn) 

Extrait  da  26*  CSompta  r^ndu  dos  opérations  do  Tannéo  1890. 

Nous  avions  à  décider  d'ua  ensemble  de  9,229  propositions  nouveUes,  se  répartissant 
comme  soit  :  18,242,765  francs  de  caiHtal  et  58,617  francs  de  rente  dans  la  branche 
Tie,  et  de  64,457,311  francs  de  capital  ponr  le  cas  de  mort,  96,003,577  francs  de  capital 
pour  le  cas  dHnyalidité  et  45,061  francs  dHndemnité  journalière  dans  la  branche 
accidents. 

En  tenant  compte  des  résiliations,  notre  état  des  assurances  s*e8t  élevé  au  31  décem- 
bre 1890  à  : 

Capital  RenU 

22,204  contrats  pour  116,618,314  francs  et  317,075  francs  dans  la  branche  vie  ; 


dans  la  branche 
accidents. 


«  A  4IC  (vwi       *    *   l   480,209,773  firancs  en  cas  de  mort, 
Cl 415,902 contrats)   354^333^833    _    en  cas  d'invalidité, 

P^"-  (         117,251    -    d'indemnité  journalière, 

La  comparaison  de  ces  chilfres  avec  ceux  de  notre  dernier  rapport  attirera  votre 
attention  sur  les  nouveaux  progrès  très  importants  que  nous  avons  réalisés  dans 
tontes,  les  branches  de  notre  activité  ;  il  est  surtout  à  remarquer  que  Tétat  des  assu- 
rances dans  la  branche  vie  s'est  vu  augmenter  d'un  capital  de  7,473,555  fhincs,  c'est-à- 
dire  dans  des  proportions  presque  doubles  de  celles  de  Tannée  dernière. 
Noos  avons  encaissé  en  primes  : 

Fr.  4,627,435  71  ponr  les  assaianees  sur  la  vie  et  les  rentes  ; 
620,988  91      —  ^         contre  les  accidents  ; 

Khsubli  .  Fr .  5,248,424  62  chiffre  qui  constitue  une  augmentation  de  629,443  fr.  83  c. 
«V  Veierdce  1889. 
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Comme  conséquence  de  ce  grand  accroissement  de  la  recette  des  primes,  nous  aTons 
dû  augmenter  dans  une  mesure  notable  la  somme  revenant  an  compte  de  réserre  ; 
c'est  pourquoi  l'augmentation  de  1890  se  monte  à  : 

f  r.  2,315,699  pour  la  branche  vie 

et  à        6i),951      —  —     accidents, 

Soit  bnsbmblb  .  Fr.    2,376,650 

ce  qui  porte  le  total  de  notre  compte  de  réserve  i  fin  1890  à  25,452,0)3  francs.  En  y 
ajoutant  les  autres  ressources  dont  nous  disposons,  on  arrive  à  un  total  de  garanties 
de  35,732,485  francs,  chiflnre  qui,  par  lui-même,  exprime  bien  rafTermiasement  cons- 
tant de  notre  Compagnie. 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes  qui  s*éiève  à  258,283  fr.  75  c. 
n'atteint  pas  tout  à  iait  celui  de  l'exercice  précédent.  Nous  en  trouvons  la  cause 
principale  dans  te  surcroît  de  mortalité  dû  à  Tépidémie  d'influenza  qui  sévît  dans 
rhiver  1889-1890  et  qui,  en  fhippant  nos  assurés  de  la  bntncbe  vie,  aggrava  nos 
charges  dans  une  mesure  très  sensible.  Par  contre,  la  branche  accident  aoeose  un 
résultat  vraiment  favorable,  ce  qui  nous  permet  de  vous  proposer  d*attriboer  sur  le 
montant  ci-dessus  de  258,383  fr.  75  c.  une  somme  de  155,000  francs  an  compte  de 
participation  des  assurés  et  de  répartir  le  solde  de  103,283  fr.  75  c.  comme  suit  : 
70,000  francs  an  compte  de  dividende  des  actions,  18,000  francs  au  fonds  de 
réserve  du  capital  social,  12,000  francs  au  compte  de  tantième,  en  portant  le  solde  de 
3,283  fr.  75  à  compte  nouveau. 

COMPTB  DB  PBOFITS  BT  PBRTBS 

Crédit.  —  La  recette  des  primes  en  1890  s*est  élevée  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.      4.627. 43S  71 

6)      —         —  contre  les  accidents  à 620.988  91 

Ensemble Fr.      5.248.424  62 

ce  qui  constitue  une  augmentation  de  629,443  fr.  83  c.  sur  1889. 

Les  intérêts  perçus  pour  les  deux  branches  se  montèrent  â  1 ,025,925  fr.  19  c. 

Nos  réassureure  ont  participé  Tannée  dernière  dans  nos  sinistres  et  nos  rachats 
pour  une  somme  de  183,391  fr.  35  c.  dans  la  branche  d'assurance  sur  U  vie  et  de 
57,622  fr.  04  c.  dans  la  branche  accidents. 

DÂBiT.  —  La  somme  destinée  à  la  réserve  pour  les  risques  en  ooura  et  les  reports 
de  primes  s'est  élevée  au  31  décembre  1890  A  25,452,042  fr.  50  c,  se  décomposant 
comme  suit  : 

a)  somme  totale  pour  les  assurances  en  cas  de  décès .  .  .  .  Fr.      19.733.390  79 

b)  —  —  —         en  cas  de  vie 2.655.718  86 

c)  —         pour  les  rentes  viagères 2.780.391  08 

d)  —         pour  les  assurances  contre  les  accidents  ....  282.541  78 

Ensemblb Fr.      25  452.042  50 

Au  31  décembre  1889,  la  réserve  était  de 23.075.391  91 

11  y  a  donc  eu,  en  1890,  une  augmentation  de Fr.       2:376.650  59 

Nous  avons  payé  à  nos  réassureura  344,802  fr.  97  c.  de  primes  pour  les  risques 
en  cours. 

Nos  paiements  sur  polices  se  répartissent  comme  suit  : 
Assurances  en  cas  de  décès  : 

a)  pour  310  décès Fr.        1.876.830  63 

6)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme. 96.588  57 

c)  polices  rachetées 150.677  44 

Assurances  en  cas  de  vie  : 
et)  contrats  exigibles  par  expiration  du  terme. 177.053  57 

b)  restitutions  de  primes 15.889  03 
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Rentes  viagères: 
Paiements  d'arrérages 258.522  27 

Assarances  contre  les  accidents  : 
Indemnité 313.720  40 

Ensemble Fr.       2.889.281  91 

Sur  cette  somme  il  a  été  payé  Jusqu'au  31  décembre  1890  .  Fr.  2.597.558  46 
en  sorte  qu'il  reste  à  reporter  à  nouveau,  comme  sinistres  à  régler.  291.723  45 

SOMXB  iGALB Fr.        2.889.281  91 

Les  frais  généraux  et  d'organisation  s'âèvent  en  1890  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  à Fr.      397.415 

b)  —        —  contre  les  accidents  à 47.490 

Les  commissions  aux  agents  furent  : 

a)  pour  l'assurance  sur  la  vie  de 272.864 

b)  —        —  contre  les  accidents  de 93.799 

Le  service  médical  a  coûté  31,037  francs. 

En  comparant  l'actif  du  bilan  de  Tannée  dernière  avec  éelui  de  l'année  précédente, 
l'on  constate  un  accroissement  de  2,265,727  francs  sur  les  prêts  hypothécaires,  de 
101,126  francs  dans  les  prêts  sur  polices  et  une  augmentation  sur  l'ensemble  de  l'actif 
de  2,453,311  francs  (vis-à-vis  de  1,985,378  francs  en  1889). 

Notre  compte  d'obligations  sur  hypothèques  s'élève,  à  fin  1890,  à  17,952,079  francs 
(y  compris  84,490  francs  d'intérêts  courus).  C'est  environ  le  72  */•  ^^  notre  actif, 
placé  sur  de  solides  hypothèques  en  premier  rang. 

Quant  à  l'importance  des  créances,  elles  se  classent  ainsi  : 

138  obligations  au-dessous  de Fr.  100.000 

35       —  de  100,000  francs  à 200.000 

*.     24       —  au-dessus  de 200.000 

Notre  compte  d'obligations  d'État,  de  chemins  de  fer  et  diverses  se  montait,  à 
la  fin  de  1890,  à  2,886,784  fr.  59  c.  (y  compris  19,608  fr.  52  c.  d'intérêts  courus)  et 
se  divise  en  : 

a)  Obligations  d'ÉtaU  et  de  cantons Fr.         877.978  89 

b)  —  de  villes  et  de  communes 253.343  60 

c)  —  de  chemins  de  fer .1.146.102  82 

d)  —  de  banques  et  d'institutions  de  crédit  .  .  .         60^.359  28 
Ces  valeurs  ont  été  inventoriées  suivant  les  prescriptions  légales. 

Le  compte  d'immeubles,  déduction  faite  des  ventes  et  de  l'amortissement,  se  monte 
à  1,315,700  francs  (diminution  93,800  francs).  Cette  somme  se  répartit  sur  7  objets, 
assurés  contre  l'incendie  pour  la  somme  totale  de  1,626,400  francs. 

Le  bilan,  vériQé  et  approuvé  par  deux  membres  du  Conseil  d'administration  et  par 
denx  censeurs  choisis  parmi  les  autres  actionnaires,  MM.  H.  Burckhardt-Burckhardt 
et  E.  BtschofT,  présente,  déduction  faite  des  réserves  réglementaires  au  31  décembre 
1890,  un  bénéfice  net  de Fr.      258.283.75 

dont  nous  vous  proposons  de  disposer  comme  suit*. 

Report  à  compte  nouveau Fr.         3.283  75 

Dividende  aux  actionnaires,  4  »/•  du  capital  versé  de  1,OCO,000  de 

francs 40.000    » 

Dotation  au  compte  de  participation  des  assurés 155.000    » 

Fr.      198.283  75 

Le  solde  de  60,000  francs  serait  appliqué  à  raison  de  : 

30  */•  aufbnds  de  réserve  en Fr.  18.000  » 

20  */•  comme  tantième  au  Conseil  d'administration  et  à  la  Direction.  12.000  » 

50  */•  comme  supplément  de  dividende  à  MM.  les  Actionnaires.  .  .  .  30.000  » 

SoMMB  iGALB Fr.      258.283  75 
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Le  diyideade  total  de  Mil.  les  Àctloniiaires  serait  donc  de  70,000  francs,  aolt  7  V. 
on  35  francs  par  action,  le  fonds  de  résenre  s'élèyerait  au  31  décembre  1890  à  197,829 
firancs  et  le  compte  de  participation  des  assurés  à  439,916  fr.  05  c. 

Le  Conseil  d'administration  a  confié  pour  le  1"  arril  1890  le  poste  resté  vacant 
de  Directeur  adjoint  à  M.  Albert  Landmesser,  employé  depuis  de  longues  années,  et 
fondé  de  pouvoirs  de  la  Compagnie. 

Au  nom  du  Conseil  d'administration  de  la  Boiotte, 

Compagnie  d'aKuranoes  sur  la  vie  : 

U  Préiidmt,  Ld  Vice-Frégident, 

R.  IsBLiN.  Ed.  Bbriioclu. 

Stb». 


SOCIETES 


Progrès  National-Vie.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  ont 
tenu,  le  27  juin  dernier,  une  Assemblée  pour  entendre  le  compte 
rendu  des  dernières  opérations  de  la  liquidation. 

Il  y  avait  trente  actionnaires,  représentant  7,146  actions.     . 

M.  KcBchlin  présidait  la  séance,  ayant  MM.  de  Juigné  et  Bouiigeois 
comme  assesseurs. 

Les  prévisions  du  Conseil  d'administration  qui,  à  l'Assemblée  du 
26  janvier  1889,  n*avait  fait  entrevoir  qu'une  distribution  finale  de 
2  fr.  SO  par  action,  ont  été  heureusement  dépassées. 

Il  jpevient.  en  fin  de  compte,  5  fr.  15  par  action,  et  un  reliquat 
de  3,348  francs  est  laissé  aux  mains  des  administrateurs  pour  parer 
aux  éventualités  qui  pourraient  se  produire. 

Si  cette  somme  n'est  pas  employée,  elle  sera  versée  à  une  œuvre 
de  bienfaisance. 

Les  5  fr.  15  sont  payables,  depuis  le  1*'  juillet  courant,  au  siège 
social,  65,  rue  Sainte- Anne. 


L'Industrielle.  —  La  Cour  d'appel  de  Paris  vient  de  confirmer  le 
jugement  du  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine  du  17  décembre  1888, 
qui  avait  prononcé  la  nullité  de  la  Compagnie  riniusiriette. 
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INFORMATIONS 


ProYidence-Vie.  —  Cette  Compagnie  vient  de  réassurer  au  Phénix 
toutes  les  affaires  qu'elle  avait  réalisées  en  Suisse. 


Baloise-Vie.  —  Les  bureaux  de  la  succursale  française  de  la 
Baloise-Vie  sont  transférés,  depuis  le  1"'  juillet,  place  du  Havre,  n^  16. 


Providence-Accidents.  —  M.  Blanchard,  ancien  magistrat,  vient 
de  donner  sa  démission  de  chef  des  bureaux  de  la  Providence^ Accidents. 

Il  est  remplacé  par  M.  Gronnier,  ancien  procureur  de  la  Répu- 
blique, chef  du  contentieux. 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Caisse  Paternelle  vient  d'acheter 
un  immeuble  situé  à  Paris,  24,  me  Saint-Pétersbourg,  moyennant  le 
prix  de  840,200  francs. 

Le  Phénix-  Vie  vient  d'acquérir  une  propriété,  avenue  Victor-Hugo,  186, 
pour  380,000  francs. 


Congrès  international  des  accidents  du  travail.  —  Ce  Congrès, 
qui  a  siégé  pour  la  première  fois  à  Paris,  pendant  l'Exposition  uni- 
verselle de  1889,  tiendra  sa  deuxième  réunion  à  Berne,  du  il  au 
26  septembre  prochain. 

A  la  demande  du  Comité  permanent  du  Congrès,  le  Conseil  fédéral 
suisse  a  bien  voulu  déclarer  qu'il  mettrait  à  sa  disposition  les  locaux 
nécessaires  dans  le  Palais  fédéral  et  qu'il  se  ferait  d'ailleurs  un  plaisir 
de  rendre  aussi  agréable  que  possible  à  ses  hôtes  leur  séjour  en  Suisse. 
Deux  de  ses  membres  sont  à  la  tête  d'un  comité  suisse  de  réception. 
Le  meilleur  accueil  attend  donc  les  participants  au  Congrès. 

Le  programme  des  discussions  sera  très  varié.  Un.  certain  nombre 
d'éminents  rapporteurs  sont  déjà  à  l'œuvre  pour  la  préparation  de 
travaux  qui  seront,  autant  que  possible,  imprimés  et  distribués  avant 
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le  Congrès.  Les  Comités  s'assureront  en  outre  la  collaboration  d'autre 
personnes  des  plus  compétentes  dans  les  diverses  branches  qui  se 
rapportent  aux  accidents  du  travail,  de  telle  sorte  que  non  seulement 
les  questions  essentielles  seront  traitées  au  Congrès,  mais  aussi  les 
principaux  pays  seront  représentés  dans  la  liste  des  rapporteurs. 


Nécrologie.  —  M.  Auguste  Tournai,  directeur  de  la  Compagnie 
générale  (ï Assurances  contre  les  Accidents,  est  décédé  subitement,  le 
29  juin  dernier,  à  l'âge  de  cinquante-six  ans. 

On  annonce  également  la  mort  de  M.  Colombet,  ancien  directeur 
de  Ic^  Métropole-Incmdie, 


REVUE  FINANCIERE 


Les  valeurs  d'assurances  sont  actuellement  délaissées,  et  les  transac- 
tions sur  le  marché  spécial  vont  chaque  jour  en  décroissant. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  demandes  persistent  sur  la  Mélu- 
«tne,  le  Comptoir  et  la  Prévoyance, 

La  Mélusine-Réassurances  s'est  échangée  à  oOO  francs,  la  Réunùm 
h  800  francs  et  le  Lloyd  au  pair. 

La  Foncière  a  fléchi  à  22S  francs,  ce  qui  représente  une  baisse  de 
plus  de  10  francs  sur  les  cours  pratiqués  avant  le  paiement  du  divi- 
dende. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  hausse  est  enrayée  pour  le  moment, 
et  les  offres  qui  se  produisent  sur  le  marché  trouvent  difficilement 
une  conti*e-partie. 

La  Générale  reste  à  51,000  francs  et  la  Nationale  à  26.000  francs; 
mais  V  Union  est  offerte  à  4,450  francs,  le  Phénix  à  26,000  francs  et 
V  Urbaine  à  940  francs. 

La  Caisse  paternelle  oscille  entre  95  et  97  francs  ;  le  Bon  de  la 
Caisse  des  Familles  fléchit  à  60  francs;  le  Monde  revient  à  228  francs 
et  t  Abeille  à  375  francs. 
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Le  Soleily  V Aigle  et  le  Patrimoine  conservent  seuls  ravanoe  acquise. 
La  France  fléchit  à  260  francs,  le  Nord  à  200  francs  et  la  Provi- 
dence à  140  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.—  Le  So/ei/ est  toujours  délaissé 
à  233  francs;  le  Secours  remonte  à  40  francs,  le  Patrimoine  à  90  francs, 
r Abeille  à  133  francs  et  la  Pf^widence  à  133  francs. 

L' Urbaine f  au  fur  et  à  mesure  de  son  classement,  progresse  et 
s'avance  vers  le  cours  de  260  francs. 

La  Thémis  s'élève  à  260  francs  et  la  Caisse  des  Familles  à  33  francs. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  situation  se  maintient 
favorable  ;  cependant^  l'absence  d'acheteurs  rend  les  réalisations  difli- 
ciles. 

La  Générale  est  offerte  à  33,730  francs  et  la  Nationale  à  26,000  francs  ; 
mais  le  Phénix  est  toujours  recherché  ainsi  que  V  Union. 

Le  Soleil  a  eu  à  supporter  une  importante  réalisation  à  3,630  firancs 
après  3,700  francs. 

La  France  reste  à  9,300  francs,  l'Urbaine  à  4,373  francs,  la  Pro- 
vidence  à  8,200  francs  et  V Aigle  à  4,630  francs. 

Le  Nord  franchit  le  cours  de  1,800  francs  et  la  Paternelle  revient 
à  3,500  francs. 

La  Confiance  parait  se  fixer  à  310  francs,  l* Abeille  à  1,400  francs, 
la  Caisse  Agricole  à  33  francs  et  le  Monde  à  320  francs. 

La  Foncière  revient  à  190  francs  ;  mais  la  Métropole  est  de  plus  en 
plus  demandée  à  60  francs  ainsi  que  la  Clémentine  à  23  francs. 

La  Rouennaise  a  été  offerte  à  23  francs  et  la  Commerciale  à  60  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L Abeille  parait  moins  délaissée 
el  a  donné  lieu  à  de  très  gros  achats  à  220  et  223  francs. 
La  Confiance  se  maintient  à  20  francs. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  transactions  sont  toujours  fort 
restreintes  sur  celte  catégorie  de  valeurs;  la  Fondiaria-Incendie  reste 
à  33  francs  et  la  Fondiaria-Vie  à  73  francs. 

Le  Phénix  Autrichien- Incendie  a  été  recherché  h.  90  francs,  {a 
y'®  Hongroise  à  3,900  francs  et  l' Austro-Hongroise  à  133  francs. 

La  Baloise-Yie  a  été  offerte  à  330  francs,  V Incendie  à  2,800  francs 
et  r Helvetia-Transports  à  3,730  francs. 
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Valeurs  diverses.  —  Une  nouvelle  réaction  s'est  produite  sur  la 
Tharsis  qui  a  fléchi  à  158  francs,  mais  qui  parait  s'atténuer  par  suite 
de  la  reprise  des  cuivres.  L'action  Saint^Gobain  reste  offerte,  mais 
le  Monaco  a  atteint  et  dépassé  le  cours  de  2,000  francs. 

L'action  Temps  est  offerte  à  2,300  francs,  et  la  Part  Petit  ParUien  à 
878  francs  exK^upon. 

L'action  Vais  est  revenue  à  800  francs. 


Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  L'échéance  des  coupons  de 
juillet  va  accroître  dans  une  mesure  très  sensible  les  capitaux  dispo- 
nibles. Le  rentier  consacre  généralement  à  de  nouveaux  placemeais 
une  partie  de  son  revenu.  U  est  à  supposer  que  la  récente  débâcle 
d'un  certain  nombre  de  valeurs  de  troisième  ordre  l'aura  rendu  plus 
circonspect  que  jamais  et  que,  cette  fois,  il  affectera  aux  emplois  de 
premier  ordre  les  excédents  dont  il  va  disposer. 

Par  suite,  on  doit  s'attendre  à  voir  les  rentes  nationales,  les  obli- 
gations des  chemins  de  fer  garanties  et  les  obligations  du  Crédit 
Foncier  profiter  d'ici  à  quelques  jours,  de  nombreuses  demandes.  Ce 
groupe  sera  toujours  le  groupe  préféré  de  Tépai^e  prudente. 

Les  obligations  à  lots  du  Crédit  Foncier,  emprunts  1879,  1880  et 
1888;  ont  ceci  de  particulièrement  attrayant  que,  mieux  dotées,  au 
point  de  vue  des  chances  de  lots,  que  toutes  les  autres  valeurs  de  même 
nature,  elles  sont  encore  à  30  et  38  francs  au-dessous  du  pair,  ce  qui 
permet  de  compter  sur  une  plus-value  certaine  de  30  à  38  francs, 
tandis  qu'il  y  a  perte  au  remboursement  pour  la  plupart  des  autres 
valeurs  à  lots,  le  pair  étant  généralement  dépassé. 

Ainsi  la  perte  au  remboursement  est  actuellement  de  3  Yo  sur  les 
obligations  3  ®/o  de  la  ville  de  Lille,  de  2  %  sur  les  obligations  de  la 
ville  de  Lyon,  1  Vo  sur  les  obligations  de  la  ville  de  Marseille,  de 
4  V,  Vo  sur  les  obligations  ville  de  Paris  1869,  de  7  y©  sur  les  obli- 
gations (quarts)  ville  de  Paris  1871,  etc. 

Au  contraire,  le  gain  au  remboursement  est  de  6  à  7  Vo  sur  les 
obligations  foncières  et  communales  à  lots,  également  constituées, 
comme  les  valeurs  ci-dessus,  en  3  '^/o.  Cette  diiïérence  a  d'autant 
moins  lieu  de  s'éterniser  que  les  obligations  foncières  et  communales 
participent  à  des  tirages  beaucoup  plus  fréquents  :  six  tirages  par  an. 
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ASSURANCES  CONTRE  L^INCENDIE 


I«E8  GOMPAONIES  FRANÇAISES  D'ASSURANCES 
CONTRE  L'INCENDIE  EN  1890 

Nous  publions  aujourd'hui,  ainsi  que  nous  le  faisons  chaque  année 
à  pareille  date,  un  résumé  analytique  des  opérations  effectuées  par  les 
Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  pendant  l'exercice  écoulé  et 
de  la  situation  au  31  décembre  dernier. 

Les  tableaux  récapitulatifs  que  l'on  trouvera  plus  loin  (pages  316 
et  320)  sont  dressés  d'après  les  données  fournies  par  les  comptes  ren- 
dus ;  ils  forment  la  base  de  notre  travail.  Ils  comprennent  22  Compa- 
gnies, le  même  nombre  que  Tannée  dernière. 

Les  tableaux  de  cours  des  actions  qui  accompagnent  chaque  mois  la 
partie  financière  du  Moniteur  des  Assurances  indiquent  34  Compa- 
gnies, soit  12  de  plus  que  dans  noire  travail  de  statistique.  Sur  ces 
12  Compagnies,  certaines  sont  en  liquidation,  d'autres  ont  réassuré 
leur  portefeuille,  et  le  reste  ne  présente  qu'un  faible  intérêt  ;  leur  pro- 
duction et  leur  situation  ne  sauraient  avoir  aucune  influence  appréciable 
sur  les  résultats  généraux. 

I 

Opérations  de  18^0. 

On  trouvera  plus  loin  (pages  316  et  317)  un  tableau  de  ces  opérations, 
comprenant  tous  les  éléments  de  recettes  et  de  dépenses  de  l'exercice. 
Les  totaux  correspondent  exactement  à  ceux  indiqués  par  les  rapports  lus 
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aux  actionnaires,  sauf  àTégard  des  Compagnies  qui  reprennent,  comme 
profit  ou  perte  de  l'exercice,  un  solde  débiteur  ou  créditeur  de  Texercice 
précédent.  Nous  avons,  dans  ce  cas,  fait  abstraction  dudit  solde,  afin 
de  n  avoir  sous  les  yeux  que  les  résultats  propres  à  Tannée  4890. 

RECETTES 

Les  22  Compagnies  dont  nous  nous  occupons  ont  encaissé,  en  1890, 

une  somme  totale  de Fr.     103.822.832  28 

en  augmentation  de 2.849.948  lo 

sur  rencaissement  de  1889,  qui  se  chiffrait  par.  Fr.     100.972.884  13 
Voici  la  composition  de  ces  deux  totaux  : 

En  1889  En  1890 

Primes  nettes Fr.  94.018.031  06  96.221.492  12 

Bénéfices  sur  polices  et  plaques.  864.590  98  970.606  23 

Produit  des  fonds  placés  ....  3.967.327  2»  6.S75.133  63 

Recettes  diverses Fr-  122.914  84  53.380  28 


Fr.     100.972.884  13    103.822.832  28 


On  voit  que  raugmeutaiion  porte  principalement  sur  le  chiffre  des 
primes  encaissées,  qui  est  supérieur  de  2,200,000  francs  à  celui  de 
Tannée  précédente.  La  production  a  donc  suivi  le  mouvement  ascen- 
sionnel que  nous  avons  constaté  en  1889,  où  l'augmentation  totale 
des  recettes  en  primes  était  de  plus  de  un  million. 

Il  y  a  augmentation  de  106,000  francs  aux  bénéfices  sur  polices  el 
plaques,  et  de  600,000  francs  au  produit  des  fonds  placés. 

DÉPENSES 

l^s  charges  que  les  mômes  Compagnies  ont  eu  à  supporter,  en  1890, 

présentent  un  total  de Fr.      84.836.886  92 

en  augmentation  de 4.938.360  28 

sur  celles  de  1 889,  qui  s  élevaient  à Vi\      79.898.526  Oi 

Les  sinistres  figurent  dans  cette  augmentation  pour  un  chiffre  de 
3, 481, 888  fr.  4o. 
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Les  recettes,  en  1890,  ayant  atteint,  .   .   .   .  Fr.     103.822.832  28 
et  les  dépenses 84.836.886  92 

le  bénéfice  réalisé  ressort  à 18.988.945  36 

en  diminution  de 2.088.412  13 


sur  celui  de  1889,  qui  se  chiffrait  par  ....  Fr.      21.074.357  49 

Cette  diminution  du  bénéfice  concorde  avec  Taugmentation  des 

dépenses Fr.        4.938.360  28 

atténuée  par  le  chi£fre  des  recettes  en  plus  ....        2.849.948  15 

Somme  égale Fr.        2.088.412  13 

Si,  du  bénéfice  total,  soit Fr.       18.985.945  36 

on  retranche  le  produit  des  fonds  placés  (qui  est  le 
fruit  de  la  fortune  personnelle  de  chaque  Compagnie 
et  des  fonds  versés  par  les  actionnaires),  soit.  .   .   .        6.575.153  63 

on  trouve  comme  bénéfice  industriel Fr.       12.410.791  73 

soit  12,90  Yo  du  montant  des  primes  nettes. 

Le  rapport  du  bénéfice  industriel  aux  primes  nettes  était,  en  1889, 
de  16,07  Vo  ;  en  1888,  de  15,80  o/^  ;  en  1887,  de  10,13  Vo  ;  en  1886, 
de  7,61  Vo. 

Sinistres. 

Voici  les  sommes  payées,  depuis  dix  ans,  par  les  Compagnies  à  leurs 
assurés  sinistrés,  et  le  rapport  de  ces  sommes  à  Tensemble  des  primes 
encaissées  par  lesdites  Compagnies  ; 

Bn  1881.  .  .  Fr.  65.895.851  13  toit  71 .22  •/•  des  primes  encaissées* 

t882 59.318.964  7i  —  63.16  —  —  — 

1883 50.410.552  02  —  57.77  —  —  — 

1884 51.175.916-12  —  56.96  —  ~  — 

1885 48.898.215  68  —  54.08  —  —  -- 

1886 51.411.906  46  —56.79—  —  ~ 

1887 52.807.057  30  —  56.67  —  —  — 

1888 47.915.918  26  —51.52—  -^  — 

1889 47.819.508  82  —  50.86  —  —  — 

1890 51.301.397  27  —  53.31  —  —  — 

L*année  1890  vient  arrêter,  par  une  augmentation  notable,  la  dimi- 
nution progressive  que  nous  avions  pu  constater  les  années  précédentes 
dans  la  proportion  des  sinistres. 


316 


MONITEUR   DES   ASSURANCES 


Opérations  faites  par  les  Compagnies  français 


NOMS 
des 

GOXPAOHIBS 

i 


Assurances  Générales. 

Le  Phénix 

La  Nationale 

L'Union 

Le  Soleil 

La  France 

L'Urbaine 

La  Providence.  .   .  . 

Le  Nord 

L'Aigle 

La  Paternelle  .... 

La  ConQance 

L'Abeille 
Le  Monde. 


•      t      • 


L'Ouest 

La  Foncière 

L'Union  Générale  du  Nord. 

La  Métroi)olc      

La  Uouonnaise 

La  Commerciale 

La  Clémentine 

La  Nation 


Totaux.  . 


RECETTES 

PRIMES  NETTES 

sur  polices 

et 

plaques 

PRODCIT 

des 

fonds  placés 

RBCKTTBS 

diverses 

T.Jtl 

S 

3 

4 

5 

i 

• 

fr.       c. 

fr.     c. 

fr.      c. 

fr.         c. 

fr. 

9.858.510  47 

97.359  15 

1.103.312  58 

»       » 

11.«»H 

7.959.111  42 

M         » 

619.677  40 

•        • 

8.5T81 

8.378.007  02 

93.439  30 

542.2i6  42 

»       » 

9.mr. 

10.532.408    » 

87.804  75 

475.525  19 

s                B 

ii.mr.i 

8.236.024  40 

81.687  63 

697.209  02 

B                 B 

9Mi,n 

5.974.812  05 

133.820  45 

428.744  38 

»                B 

6.5rxi 

5.947.748  21 

67.867  63 

310.400  37 

B                 B 

6.3âb.cfi 

3.398.994  66 

38.518  65 

259.851  73 

B                B 

z.min 

2.440.781  61 

»      » 

62.638  51 

268  52 

i.mM 

4.097.418  71 

45.106  39 

224.568  31 

»        » 

i.db'.m 

4.397.111  58 

45.093  60 

649.355  64 

2.202  01 

5.Q1Q.7I 

5.896.127  25 

14.630  85 

170.950  59 

B           » 

6.0ï].î« 

4.13i.503  53 

40.362  50 

259.968  :;6 

B         a 

4.(â5.âl 

2.577.700  81 

29.347  54 

166.330  70 

B            B 

i.TliÊ 

358.551  67 

653  01 

15.011  85 

19.014  10 

S».SI 

3.611.896  97 

33.306  20 

440.593  87 

24.786  40 

4.iie.j?c 

267.624  18 

9           » 

3.649  96 

B           B 

iTl.ri 

3.835.057  85 

»           » 

96.148  22 

B           » 

3.931^ 

1.478.876  48 

18.927    . 

32.446  03 

B            B 

1.53C*.fiS 

764.375  36 

26.202  50 

25.524  50 

9.309  25 

8£.ill 

1.277.748  92 

112.109  48 

»      > 

»            B 

1.389  Sï 

798.010  97 

4.369  62 

»          9 

B            B 

8R2.3a 

96.221.492  12 

970.606  25 

6.575.153  63 

55.580  28 

103.^.832 
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»  tlxa«  oontre  llnoendie,  en  1890. 

!  publiés.)' 


DÉPENSES 

EXCÉDENT 
des                 des 

RBCETTRS             DbPB.XSRS 

lES 

1 

-Ai 

s. s  s 

II. s 

9 

COXHIfSIO.XS 

Rapport 
des  commissions 
Bux  primes  nettes 

FRAIS 

généraux 

Rapport 
des  frais  gënérsaz 
aax  primes  nettes 

diverses 

TOFAL 

8 

9 

10 

U 

12 

13 

\\ 

1.". 

16 

C. 

fr.  c. 

fr.       c. 

fr.  c. 

fr.       c. 

fr.  C. 

• 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.       c. 

fr.     c. 

il:  15 

56.04 

1.827.569  17 

18.54 

939.624  17 

9.53 

32.300    > 

8.324.910  49 

2.734.271  71 

m«:y 

51.72 

1.996.411  8:) 

25.10 

591.084  95 

7.42 

s       a 

6.706.423  63 

1.872.36)  19 

»         9 

m  16 

49.23 

1.667.187  43 

19.80 

882.14:)  66 

10.52 

»       » 

6.674.156  25 

2.339.516  49 

B          > 

m:i 

50.43 

2.317.428  60 

22    > 

1.108.827  14 

10.52 

a»       » 

9.686.095  57 

1.409.642.37 

561  42 

.V>.16 

1.862.753  07 

22.61 

609.140  31 

7.. 39 

43.793  29 

7.059.248  09 

1.955.672  96 

RkS99 

60.il 

1.353.624  17 

22.65 

557.154  52 

9.32 

52.536  04 

5.573.153  72 

964.223  16 

76!)  97 

5i.OI 

1.491.357  79 

25.07 

676.734  32 

11.37 

36.670  20 

5.417.532  28 

906.483  93 

192  69 

a0.«8 

769.840  25 

22.64 

453.870  39 

13.35 

38.736  66 

2.991.939  99 

705^25  05 

557  06 

,19. 8« 

823.971  20 

33.75 

327.483  11 

13.41 

1.515  01 

2.126.527  27 

377.161  37 

U)8il 

55.21 

927.558  (9 

22.63 

303.321  64 

7.40 

20.377  95 

3  513  726  29 

853.367  12 

712  6!» 

41.45 

1.216.351  85 

27.66 

587.:^  08 

13.35 

>      » 

3.626.457  62 

1.467.305  21 

698  48 

57.13 

1.594.065  71 

27.03 

408.664  98 

6. 93 

14.350  62 

5.385.779  79 

695.928  90 

070  92 

46.63 

943.294  35 

22.81 

377.045  63 

9.11 

517  20 

3.248.928  10 

1.176.926  29 

:W8U 

;>4.20 

744.309  76 

28.87 

464.260  78 

18.01 

8.625    » 

2.614.496  37 

158.972  68 

216  :yi 

M     > 

103.020  56 

28.73 

27.718  80 

7.73 

•      > 

327.955  88 

65.274  75 

m.» 

43.77 

1.024.272  31 

28.35 

414.343  22 

11.47 

>      1 

3.019.818  83 

1.090.764  61 

•          » 

.600  28 

34.99 

46.433  95 

17.35 

81.084  12 

30.29 

B          » 

221.178  35 

50.005  79 

»          » 

.417  07 

60.50 

1.117.850  80 

29.14 

367.443  17 

9.58 

11.429  61 

3.817.140  65 

114.065  42 

»          9 

.026  78 

50.51 

513.908  42 

34.75 

258.787  38 

17.50 

9.942  68 

1.520.665  26 

584  25 

»             ) 

.036  34 

54.42 

236.594  02 

30.95 

142  532  24 

18.64 

87  10 

795.249  70 

30.161  91 

9          S 

.ttSCI 

.')0.67 

377.416  04 

29.54 

209.617  21 

16.40 

2.004  06 

1.351.472  92 

38.385  48 

»          » 

.911 .12 

:«.58 

214.139  37 

26.84 

254.055  49 

31.83 

48.923  60 

825.029  87 

>              9 

22.649  28 

.397  27 

53.31 

23.171.359  33 

24.06 

10.042.330  31 

10.43 

321.800  01 

• 

84.836.886  92 

19.008.594  64 
18.985. 

22.649  28 
945  36 
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Dividendes  diêtribuis  aux  actionnaires  (impôt  déduit). 

1889  1890  AugmeotaIJoa  DiminatiOD 

Générale 

Phénix 

Nationale 

Union 

SoleU 

France , 

Urbaine < 

Providence 

Nord 

Paternelle 

Abeille 

Monde 

Foncière 


2.800.000 

2.600.000 

> 

200. 

.000 

1.067.000 

1.152.000 

85.000 

» 

2.037.000 

2.016.000 

» 

21.000 

1.500.000 

1.050.000 

» 

450.000 

1.920.000 

1.920.000 

» 

800.000 

800.000 

> 

850.000 

850.000 

» 

680.000 

680.000 

• 

120.000 

140.000 

20.000 

760.000 

760.000 

> 

•  870.000 

900.000 

30.000 

360.000 

420.000 

60.000 

144.000 

144.000 

» 

500.000 

576.000 
14.006.000 

76.000 
271.000 

ÎoojI 

14.408.000 

671.000 

m 

On  voit,  par  le  relevé  comparatif  qui  précède,  que  nos  Compagnies 
ont  distribué  à  leurs  actionnaires  676,000  francs  de  moins  que  Tannée 
précédente.  Les  comptes  de  1889,  au  contraire,  avaient  permis  aux 
Compagnies  d'augmenter  les  bénéfices  distribués  de  638,000  francs. 

Il  y  a  augmentation  de  dividende  pour  cinq  Compagnies»  trois  sont 
en  diminution.  Dans  six  Compagnies»  le  dividende  est  le  même  en  1890 
qu'en  1889. 

IMPOTS 

La  somme  totale  des  impôts  payés  par  les  22  Compagnies  qui  font 
Tobjet  de  la  présente  statistique  peut  être  calculée  approximativement 
de  la  manière  suivante  pour  l'exercice  écoulé  : 

1°  Impôts  à  la  charge  des  Compagnies. 

Patente,    impôts   sur   valeurs   diverses,    timbre 

d'abonnement,  environ Fr.  600.000     » 

Impôts  sur  les  bénéfices  distribués S70.000     b 

ToTAi Fr.        1.170.000     * 

2°  Impôts  à  la  charge  des  assurés. 

Timbre  des  polices  et  avenants,  environ  .   .   .  Fr.        4.300.00Q     » 

Enregistrement,  environ 9.600.000     » 

Ensemble Fr.      15.070.000     » 
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Voici  comment  se  sont  répartis,  depuis  dix  ans,  les  produits  du  fonc- 
tionnement des  principales  Compagnies  d'assurances  contre  l'incendie  : 

Il  a  été  payé 
AU  tetiMuiret.  littw. 

En  1881 Fr.  8.544.050  14.108.000 

1882 9.882.750  13.788.500 

1883 9.877.000  12.632.000 

1884 10.492.500  12.948.000 

1885 11.876.000  12.989.000 

1886 11.998.000  12.992.550 

1887.   • 11. 9*6.000  13.007.300 

1888 13.660.000  13.052.000 

1889 14.408.000  14.517.000 

1890 14.008.000  15.070.000 


Ensemble Fr.      116.692.300      1^5.104.350 


Le  fisc  a  donc  reçu,  pendant  les  dix  dernières  années,  18  millions 
de  plus  que  les  actionnaires. 

II 

Situation  au  31  décembre  1890. 

Nous  avons,  comme  les  années  précédentes,  éliminé  des  comptes 
rendus  les  articles  valeur  du  portefeuille,  c'est-à-dire  les  primes  à  re- 
cevoir dans  les  années  suivantes,  afin  de  pouvoir  établir  une  compa- 
raison avec  les  Compagnies  qui  ne  font  pas  figurer  ce  compte  d'ordre 
à  leur  bilan. 

PASSIF 

Aa  31  décembre  1 889    Aa  31  décembre  1 890 

Capital  social Fr.  182.000.000    »  182.000.000    > 

Réserves 93.855.047  98  94.006.096  88 

Sommes    dues    pour  sinistres    et 

comptes  de  réassurances  .  .   .  14.268.809  84  14.773.281  33 

Divers  créditeurs 39.485.873  10  40.084.247  03 

329.609.730  92       330.863.625  24 


ACTIF 

Au  31  décembre  1880  Au  3t  décembre  1890 

Caisse,  effets  à  recevoir,  etc.  .  Fr.        142.572.913  80  144.997.988  91 

Immeubles 17.805.893  74  20.386.826.29 

Agences  générales  et  réassurances.         35.829.581  07  31.380.914  71 

Actionnaires 116.049.222  20  116.009.077  61 

MobUier,  jetons,  elc 390.122  78  378.709  27 

Commissions  escomptées 10.813.425  18  9.911.322  91 

Frais  de  premier  établissement  .  .           6.148.572  15  7.798.785  54 

329.609.730  92  330.863.625  24 
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Situation  active  et  passive  des  CSompagnSes  im 


NOMS 


DBS 


COMPAGNIES 


Assurances  Générales 
Phéaix .   . 
Nationale . 
Union   .   . 
Soleil.  .  . 
France  .  . 
Urbaine.  . 
Providence 
Nord.   .  . 
Aigle.  .  . 
Patcnelle. 
Conflance. 
Abeille.  . 
Monde  .  . 


Ouest 

Foncière 

Union  G«»«  du  Nord 

Métropole 

Rouennaise.  .  .  . 
Commerciale  .  .  . 
Clémentine  .  .  . 
Nation  .  . 


«k  •  •  • 


ACTIF 


CAISSE, 

eSets 

à  recevoir, 

banquierf, 

fonds  publics 


fr.  c. 
27.^2.230  32 

11.940.226  51 

14.118.953  94 

10.860.329  43 

18.4.33.142  99 

•  9.816.518  77 

8.790.551  58 

5.574.583  68 

764.691  03 

6.383.551  67 

6.961.699  50 

2.750.016  07 

7.870.731  35 

167.922  93 


IMMEUBLES 


S 


fr.  c. 

a  » 

2.002.100  9K 


534.128  89 
6.2U.265  31 

780.825  45 
2.651.143  93 

756.182  99 

433.343  79 

1.789.038  82 

74.909  86 


IU.997.988.91 


2.389.994  63 
8(8.987  60 

1.400.000  > 
962.756  11 
650.000    » 

2.580.000  » 
750.000    » 

3. Ul. 040  61 


AOENCBS 

générales 

C*"  de 

réassurances 

et 

débiteurs 

divers 


»         » 
5.063.891  71 

»  s 


298.054  65 


20  386.826  20 


fr.  c. 
2.504.014  61 

2.543.108  84 

1.829.679  18 

2.651.570  34 

2.365.872  57 

2.240.807  42 

2.487.032  75 

768.643  22 
1  015.935  87 

879.183  12 
2.064.101  39 
2.406.437  12 
1  028.788  81 
1.034.794  11 


SOMMES    DCBS 

par  les 
actionnaires 


33.394  41 

959.484  05 

73.020  43 

1.880.414  55 

606.284  51 

409.225  21 

318.731  12 

1.280.391  18 


31.380.914  71 


fr.  c. 


7.500.000  > 

7.500.000  > 

»  » 

7.500.000  > 

3.750.000  » 

3.750.000  > 

1. 500.000  » 

1.500.000  » 

3.600.000  » 

6.000.003  > 

9.000.000  » 

3.603.000  » 


MOBILlSa^ 

jetons, 

matériel, 

plaques 


escomptée? 


fr.  c. 


1.950.000 

■ 

30.000.000 
1.500.000 

10.360.105  5 
3.COO.OO0 
4.500.000 
7.575.322  10 
1.923.650    > 


116.009.077  61 


17.055  35 

52.315  76 

31.113  32 

»       » 

4.616    > 

13.511  82 

17.019  53 

1    > 

»        » 

29.870  18 

9.095  36 


1.198  19 
95.283  39 

1.003  » 
22  678  U 
20.000 
13.453  18 
32.153  88 
18.3U  17 


378.709  27 
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œessi 


16.581  35 
1.573.196  68 

3.832.500    > 

379.675  34 

542.840  04 

3.236.473  12 


9.911.322  91 


l.A 
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1 
Ul 

(H 
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PASSIF 

NOMS 

.IL 

kctif 
l 

CAPITAL 

RÉSERTBS 

SOMMES 

restant  à  payer 

■  11V 

CREDITEURS 

DBS 

a<sif 

social 

diverses 

Bur 

sinistres  et 

comptes 

de  réassurances 

divers 

COMrAGNIBS 

) 

10 

H 

11 

13 

14 

îr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

• 

$^93 

2.CO0.0CO    > 

19.620.000    > 

105.175    B 

8.071.060  93 

Assurances  Générales 

'}.m  33 

4.000.000    » 

8.172.549  30 

1.915.732  40 

2.397.154  63 

Phénix 

^.633  12 

10.000.000    » 

9.015.837  17 

1  052  913    > 

3.379.882  95 

Nationale 

8.95Ô14 

iO.OOO.OCO    » 

6.799.161  38 

777.942  18 

3.451.851  56 

Union 

1.325  95 

6.000.000    » 

12.066.948  78 

1.602.083  03 

3.572.294  14 

Soleil 

7.427  11 

lO.COO.OOO    > 

6.869.180  20 

1.542.340  39 

2.025.887  52 

France  

7.584  33 

5.000.000    > 

6.161.670  16 

2.110.340  64 

3.155.5T3  53 

Urbaine 

».â»9  01 

5.000.0  0    > 

4.320.000    » 

319.685  99 

1.420.913  02 

Providence  .       ... 

ii.m  10 

2.000.0CO    > 

1 .088.870  02 

360.129  35 

825.195  73 

Nord 

79.754  32 

2.000.000    > 

4  ^.173  11 

1.137.598  11 

1.385.983  10 

Aigle 

S5.H0189 

6.000.000    > 

5.349.287  37 

301.061  fô 

3.555.452  57 

Paternelle 

(0.546  00 

10.000.000    > 

1.832.011  15 

904.052  88 

804.482  06 

Confiance 

29.390  3V 

12.000.000    * 

4  052.759  80 

950.913  65 

916.716  89 

Abeille 

^.m  01 

6.000.000    » 

1.416.412  26 

183.042  50 

653.398  25 

Monde 

I62.3H6  30 

8.000.0GO    » 

89.637  90 

50.235  50 

22.512  90 

Ouest 

m.m  H 

40.000.000    > 

1.729.074  94 

364.603  17 

1.842.443  03 

Foncière 

363.845  88 

2.000.009    > 

110.000    > 

90.862  97 

162.082  91 

Union  G«>«  du  Nord. 

«39.406  22 

20.000.000    > 

531.994  30 

476.464  03 

630.947  89 

Métropole 

382.(67  50 

4.000.000    > 

50.000    » 

163.841  70 

168.625  80 

Rouennaise 

1<>4.4W55 

6.000.000    > 

71 .512  16 

28.50168 

64.466  71 

Commerciale  .... 

577.940  01 

12.000.000    > 

343.007  88 

128.403  77 

106.528  96 

Clémentine 

.7S.230  39 

5.000.000    » 

60.000    > 

198.357  U 

1.460.872  95 

Nation 

-m.m  îi 

182.000.000    » 

9i.006.006  88 

14.773.281  33 

40.084.247  03 
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La  situation  des  Compagnies  offre  à  l'actif  comoie  au  passif  un  total 

de Fr.     330.863.625  25 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1889,  de 329.609.730  9J 

Différence  en  plus  en  1890 Fr.        1.253.894  .3i 

Capital  social.  —  Le  capital  social   des  vingt-deux  Compagnies 

s'élève  à Fr.     182.000.000    » 

sur  lesquels  il  a  été  versé 65.990.922  39 

Immeubles.  —  Les  immeubles  appartenant  aux  Compagnies  repré- 
sentent 20,380,000  francs^  en  augmentation  de  2,580,000  francs  sur 
le  chiffre  de  Tannée  précédente,  la  Compagnie  la  Paternelle  s'étant 
rendu  acquéreur  d'un  immeuble  de  pareille  somme.  Les  650,000  francs, 
portés  comme  immeubles  de  la  Compagnie  le  Nordj  sont  le  montant 
d'un  prêt  hypothécaire  consenti  par  cette  Compagnie. 

Passif  exigible  et  valeurs  disponibles.  —  Le  passif  exigible  au 
31  décembre  1890  se  totalisait  (colonnes  12  et  13  du  tableau)  par 
54,850,000  francs  (chiffre  rond),  Les  Compagnies  avaient,  pour  y  faire 
face,  les  valeurs  immédiatement  disponibles  comprises  dans  la  colonne  2 
et  s'élevant  à  145  millions. 

Compagnies  en  perte  et  Compagnies  en  bénéfice.  Rapport 
entre  les  dépenses  et  les  primes.  —  Le  bénéfice  réalisé  par  nos 
vingt-deux  ;Compagnies  s'élève  à  18,985,945  fr.  36  c.  Ce  résultat  se 
décompose  comme  suit  : 

21  Compagnies  sont  en  bénéfice  de Fr.     19.008.894  64 

1  Compagnie  est  en  perte  de 22.649  28 

Somme  égale Fr.     18.985.943  36 


Ainsi,  une  seule  Compagnie  est  en  perte  en  1890,  malgré  l'augmen- 
tation des  sinistres.  Nous  avons  vu  plus  haut  que  la  proportion  des 
sinistres  aux  primes  a  été  de  53.31  V©;  elle  était  de  60.86  ®/o  en  1889. 

Si  Ton  compare  notre  tableau  (page  320)  à  celui  de  Tannée  dernière, 
on  voit  que  la  proportion  des  sinistres  a  augmenté  dans  treize  Compa- 
gnies sur  vingt-deux. 

Dans  le  groupe  des  anciennes  Compagnies,  le  PkéniXy  la  Provtdence, 
le  Nord  et  la  Confiaftce  ont  une  proportion  moindre.  Dans  le  groupe 
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des  Compagnies  nouvelles,  il  en  est  de  même  pour  la  Foncière j  l*  Union 
générale  du  Ncrd,  la  Commerciale,  la  Clémentine  et  la  Nation. 

Ces  observations  permettent-elles  de  rechercher  dans  Tadministration 
des  Compagnies  les  causes  de  l'augmentation  constatée  dans  la  propor- 
tion des  sinistres?  Faut-il  parler  de  mauvais  choix  des  risques  et  de 
tarifs  mal  appliqués?  Nous  ne  le  croyons  pas  :  quelques-unes  des 
Compagnies  dont  les  sinistres  ont  augmenté  ont  fait  leurs  preuves 
comme  prudence  et  sage  administration,  et  Texercice  1890  ne  peut 
que  les  engager  à  persévérer  dans  cette  voie.  Nous  dirons  donc  simple- 
ment qu'il  y  a  eu  beaucoup  de  sinistres  en  1890.  Ce  sont  coups  du 
hasard  dont  les  assureurs  peuvent,  jusqu'à  un  certain  point,  calculer 
la  fréquence  relative;  ils  savent  qu'ils  sont  impuii^nts  à  en  éviter  le 
retour  ;  mais  ils  savent  aussi  que  des  réserves  bien  établies  leur  per- 
mettent, le  cas  échéant,  d'en  conjurer  les  effets  en  attendant  les  exercices 
favorables. 

La  proportion  des  frais  généraux,  qui  était  en  1889  de  10,79  Yo, 
est  en  1890  à  i0,43  %•  Dans  quatre  Compagnies  nouvelles,  d'après 
notre  tableau,  cette  proportion  varie  de  18,64  %  à  31,83  Vo« 

La  proportion  des  commissions  a  encore  augmenté,  elle  est,  en  1890, 
de  24,08  %  ;  elle  était  de  23,0S  en  1889,  de  22,49  en  1888.  Dans 
le  groupe  des  Compagnies  anciennes,  seule  la  Générale  a  une  pro- 
portion un  peu  moindre  qu'en  1889:  18,54  Yo  au  lieu  de  18,96  V©- 
Dans  le  groupe  des  Compagnies  nouvelles,  la  Métropole  passe  de 
30,32  Vo  à  29,14  %  ;  la  Commerciale,  de  37,03  à  30,95  %.  Dans 
toutes  les  autres  Compagnies,  la  proportion  des  commissions  aux  primes 
a  augmenté. 

Comptes  à  amortir.  —  Huit  Compagnies  figurent  à  notre  tableau 
comme  ayant  des  comptes  à  amortir  représentant,  y  compris  les  com* 
missions  escomptées  et  les  frais  de  premier  établissement,  17  mil- 
lions 710,108  fr.  45  c.  d'emprunts  faits  au  capital  social  pour  diverses 
raisons.  Ce  chiffre  était  l'année  dernière,  de  16,961,997  fr.  33  c.  ;  il 
y  a  donc  une  augmentation  de  748,114  fr.  12  c. 

La -Compagnie  la  Confiance  a  amorti  son  compte  de  commissions 
escomptées  s'élevant  à  255,742  fr.  50  c.  ;  mais  elle  a  porté  à  son  actif 
l'évaluation  de  son  portefeuille  pour  une  somme  de  1,634,092  fr.  90  c, 
qui  doit  figurer  aux  comptes  à  amortir  (voy.  col.  8,  p.  320). 

La  Commerciale  a  augmenté  son  compte  de  commissions  escomptées 
de  83,419  fr,  68  c,  ce  qui  porte  ce  compte  à  379,675  fr.  34  c. 


324  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

La  Nation  a  porté  son  compte  de  frais  de  premier  établissemeal 
et  divers  de  124,018  fr.  79  c.  à  194,462  fr.  06;  augmentation: 
10,413  fr.  27  c. 

L'Abeille  qui,  Tannée  précédente,  avait  déjà  amorti  de  400,000  francs 
les  commissions  escomptées,  a  fait,  cette  année,  disparaître  ce  compte 
par  un  nouvel  amortissement  de  100,000  francs. 

Le  Nord  a  amorti  ce  compte  de  26,390  fr.  70  c. 

La  Foncià'e  a  amorti  son  compte  de  commissions  escomptées  de 
300,000  francs.  En  1889,  elle  avait  amorti  le  même  compte  de 
400,000  francs. 

Enfîn,  r Ouest  a  amorti  ses  commissions  escomptées  de  3,418  fr.6ic. 
et  les  frais  de  premier  établissement  et  divers  de  54,322  fr.  78  c. 

L..     TVARNIER. 


COMPTES  RENDUS 

DES  COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


COMPAGNIE  D'ASSURANCES  GÉNÉRALES 


Assemblée  générale  ordinaire  du  21  avril  1891 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l*année  1890. 

Les  capitaux   assurés   pendant    Texercice  qui  vient  de  s^éoouler,  se  sont  élevés 
à Fr.     14.893.831.011   > 

Le  nombre  des  sinistres  réglés  et  à  régler  s'est  élevé  à  9,241, 

pour  une  somme  de Fr.  6.334.282  » 

La  part  à  la  charge  de  nos  réassureurs  étant  de Fr.  807.864  8') 

Il  reste  un  chiffre  de  perte  de  .  .   * Fr.  5.52G.417  15 

Le  compte  do  profits  et  pertes  présente  un  bénéfice  de.  .  .  Fr.  2.412.678  96 

Noas  vous  proposons   d'y  ajouter  100  francs  par  action,  à 
prendre  sur  les  bénéfices  réservés,  soit Fr.  200.0QQ  » 

Ensemble Fr.  2.612.678  96 

qui  seraient  répartis  do  la  manière  suivante  : 

Nous    vous   demandons   de    fixer   le  dividende  de   1890   à 

1,354  fr.  16  c.  par  action,  soit Fr.      2.708.333  33 

dont  il  faut  retrancher  Timpùt  de  4  Vo  sur  les 
bénéfices  (Loi  de  finances  du  26  décembre  1890) 
s'éleva nt  à  54  fr.  16  c.  pour  chaque  action,  soit.         108.333  33 

Dividende  net Fr.      2.600.000  "^  2.600.000  « 

Le  solde  â  nouveau  s'élèvera  à Fr.  12.678  96 
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L'Assemblée  vote  l'approbation  de  ces  comptes  et  la  distribution 
du  dividende. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  la  Compagnie 
d'Assurances  Générales  sur  la  vie  (Voir  le  numéro  dû  13  juillet  1891, 
page  233). 

Directeur  :  M.  Lbroy  des  Ba.rrss. 
Sous-Directeur  :  M.. de  Riancet. 


LE  PHÉNIX 


Asseinhlée  générale  ordinaire  du  6  mai  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

La  balance  du  compte  de  profits  et  pertes  au  31  décembre  dernier  présente  : 

Au  Crédit 9.302,239  28 

Au  Débit 7.795.225  73 

Et,  en  résultat,  un  excédent  de  crédit  de 1.507.013  55 

La  réserve  de  prévoyance  s'élève  à 2.200.000    » 

La  réserve  des  primes  pour  les  risques  en  cours  à 4.000.000    » 

La  réserve  sociale  à 2.000.000    » 

Ensemble 8.200.000    » 

Le  fonds  social  étant  de 4.000.000    » 

Le  montant  des  réserves  et  du  fonds  social,  au  31  décembre  dernier, 
était  donc  de 12.200.000    » 

Les  primes  à  recevoir  pour  1891  et  années  suivantes  s'élèvent  (impôt  et  timbre  dé- 
duits) à  46,834,244  fr.  61. 

Les  sinistres  à  la  charge  de  la  Compagnie,  depuis  son  origine  jusqu'au  31  décembre 
dernier,  se  sont  élevés  à  255,235,182  fr.  64. 

Les  recettes  en  primes,  pour  Tannée  1890,  ont  été  de  7,959,111  ft*.  42. 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  4,116,926  fr.  85  c,  et  présentent  une  diminution  de 
649,362  fr.  14  c.  sur  le  chiffre  correspondant  de  1889. 

Le  bénéfice  de  Texercice  est  de  1,872,365  fr.  19  c. 

Il  vous  a  été  distribué  un  dividende  de  300  francs  par  action,  ce  qai  constitue  une 
augmentation  de  25  francs  sur  le  dividende  de  l'année  précédente. 

L'Assemblée  approuve  à  l'unanimité  les  comptes  ci-dessus  résumés. 
Le  Conseil  d'administration  est  ainsi  composé  : 

MM.  le  comte  Dulong  de  Rosnay,  Président  honoraire; 
le  comte  F.  de  Montesquiou,  Président; 
Dubois  (Alfred),  ancien  député,  Vice-Président  ; 
DE  Bamheyille  (E.-J.); 

Munster,  ancien  conseiller  général  de  Seine-el-Oise; 
le  comte  de  Crisenot  de  Lyon  ; 
A.  Luutt; 
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Mallkt  (Edouard),  de  la  maisoD  Hallet  frères  et  C**,  banquiers; 
Monuk-Lassuu»  ; 

L.  Sa  VOTE,  ancien  maître  des  requêtes  au  Conseil  d*État,  ancien  dépoté. 
Cetueun  :  MM.  G.  Bourgain,  Lafittb  di  CAnsoN,  H.  Janiii,  Borot,  Lagre!ibe, 

Directeur:  M.  A.  do  Pushat. 
Saui'IHrecteur  :  M.  P.  Matigmoiu 


LA  nationale 


Assemblée  générale  ordinaire  du  22  avril  1891. 


Extrait  du  Compta  randu  das  opérations  da  l'annéa  1800. 

La  totalité  des  risques  couverts  par  la  Compagnie,  pendant  rexercice  1890,  présente  : 
14.592.981.261  fr.  en  capitaux,  et  en  primes Fr.      9.997.254  24 

Sur  cette  somme,  la  Compagnie  a   cédé  en 
réassurances  : 
2.032.589.278  fr.  en  capitaux,  et  en  primes 1.G28.725   « 


De  sorte  qu^il  est  resté  pour  son  eompte  une 
somme  de  : 
12.560.391.983  fr.  en  capitaux,  produisant  en  primes Fr.      8.368.529  2* 

Les  sinistres  de  Tannée  1890  s'élèvent  à  9,593,  pour  la  somme 
de Fr.      5.166.202  43 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  le  montant  des  recours 
exercés,  soit 1.041.377  27 

11  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie Fr.      4.124.825  16 

Le  compte  de  profits  et  pertes,  déduction  faite  des  impôts,  des  sinistres,  des  commis- 
sions et  des  frais  généraux,  laisse  un  excédent  de Fr.      2.379.682  37 

D'où  il  y  a  à  déduire  : 

Pour  augmenter  la  réserve  capitalisée,  en  exécution  de  Tartide  45 
des  statuts,  5  0/0  du  bénéfice  à  distribuer,  soit  .  .  .  Fr.    105.000    > 

Pour  augmenter  la  réserve  pour  risques  en  cours  et 
autres  éventualités Fr.    140.989  81         245.989  81 

Ce  qui  laisse  un  bénétice  net  de Fr.      2.133.692  56 

Dans  cette  situation,  le  Conseil  d'administration  a  décidé  que  le  dividende  de  1890 
serait  de  : 

1,050  francs  par  action,  soit  pour  2,000  actions Fr.      2.100.000  > 

Et  que  le  solde  de 33.682  &6 

serait  porté  à  compte  nouveau. 

Somme  égale Fr.      2.133.692  56 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus. 

Le  Conseil  est  le  môme  que  pour  la  Nationale  (vie).  Nous  en  avons 
donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet  1891,  page  243. 

Directeur  \  M.  F.  Vaney. 
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Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  CSompta  renda  des  opérations  de  l'année  1890. 


Capitaux 

Le  montant  des  assurances  souscrites  (impôt  d*en- 
registrement  déduit)  pendant  ladite  année  a  été  de  Fr.      2.835.978.348 

Celui  des  assurances  qui  ont  continué  à  avoir  leur 
eOet  a  été  de 11.296.299.241 


Soit  un  total  de Fr.    14.134.277.589 

Dont  il  faut  déduire  pour  annulations 778.276.540 


Il  restait  ainsi  en  cours  au  31  décembre  1890.  Fr.    13.356.001 .049 


Primes 

3.757.817  94 

10.664.568  16 

14.421.386  10 
985.9-3  90 

13.436.402  20 


Notre  portefeuille  qui,  au  31  décembre  1889,  formait  pour  Tannée  1890  et  les 
années  suivantes,  réassurances  comprises,  un  total  de  59,066,209  francs  de  primes  A 
échoir,  s'élevait  au  31  décembre  dernier,  pour  1891  et  les  années  suivantes,  à  63  mil- 
lions 770,574  francs,  ce  qui  représente  une  augmentation  de  4,704,365  francs. 

Le  montant  net  des  primes  de  1890,  annulations,  réassurances,  impôts  d'enregis- 
trement et  du  timbre  déduits,  est  de  10,532,408  francs.  Il  dépasse  de  1,028.195  fr.  28  c. 
le  chiffre  correspondant  de  1889.  A  Toccasion  de  cet  accroissement,  nous  avons 
ajouté  une  somme  de  250,000  francs  à  notra  réserve  des  risques  en  cours,  qui  s'élève 
ainsi  de  3,000,000  à  3,250,000  francs. 

Les  sinistres  réglés  ou  restant  à  régler  s'élèvent,  réassurances  comprises,  d  8  mil- 
lions 255,637  fr.  89  c^  et  à  6,259,839  fr.  74  c.,  déduction  faite  de  hi  part  à  la  charge  de 
nos  réassureurs.  Ce  montant  net,  comparé  à  celui  de  1889,  qui  était  de  4  millions 
735,136  fr.  69  c,  donne,  pour  1890,  une  différence  en  plus  de  1,524,703  fr.  05  c. 

Nous  constatons,  sur  le  cliiffï^  total  des  commissions  et  frais,  une  augmentation  de 
405,811  fr.  32  c.  qui  résulte  du  développement  de  nos  affaires. 

Yoid  maintenant  le  résumé  de  notre  compte  de  proflts  et  pertes  : 

Le  montant  des  primes  de  1890,  net  d'annulations,  de  réassurances  et  des  impéts 
d'enregistrement  et  du  timbre,  a  été  de Fr.    10.532.408    » 

Le  bénéflce  sur  polices  et  plaques  est  de 87.804  75 

Le  bénéfice  du  compte  d'intérêts,  y  compris  le  bénétlcc  sur  place- 
ment de  fonds  est  de 475.525  19 

Le  solde  ancien,  reporté  à  nouveau,  était  de 139.140  71 

Total  des  ressources  de  l'exercice t Fr.    11.234.878  65 

Le  total  des  dépenses  de  1890  s'élève  à 9.686.095  57 

Le  compte  de  proûts  et  pertes  présente  ainsi  un  bénéfîce  de.  Fr.      1.548.783  08 

Ce  bénéfice  pourrait  ôtre  réparti  comme  sait  : 

A  la  réserve  pour  risques  en  cours  afin  de  porter  cette  réserve 
de  3,000,000  à  3,250,000  francs Fr.         250.000    > 

Pour  réserve  affectée  aux  annulations  prévues  sur  les  primes  non 
encore  encaissées  au  31  décembre  1890 50.000    > 

Dividende  à  raison  de  546  fr.  875  par  action,  soit,  net  d'impôt, 
525  francs  (un  acompte  de  75  francs  a  déjà  été  payé) 1.093.750    » 

Participation  du  personnel  dans  les  bénéfices 96.875    » 

Solde  à  nouveau 58.158  08 


Total  ÉGAL Fr.      1.548.783  08 
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M.  LéoQ  Landais,  au  nom  de  la  Commission  de  Térificatioa  des  comptes,  donne  lee- 
ture  du  rapport  suivant  : 

Messieurs, 

Noos  venons  vous  s  )umettrc  le  rapport  dont  voas  avez  bien  voulu  nous  charger 
sur  la  situation,  le  bilan  et  les  comptes  arrêtés  au  3i  décembre  dernier. 

Nous  avons  procédé,  Messieurs,  à  la  vérification  de  ces  comptes  et  les  avons  troavés 
en  conformité  parfaite  avec  les  livres  de  la  Compagnie. 

Nous  ovons  constaté  Texistence,  dans  la  caisse  sociale,  des  valeurs  portées  au  bilan, 
savoir  : 

202,000  francs  de  rente  4  1/2  0/0. 
16,790  froncs  de  rente  3  0/0. 

47  obligations  du  Crédit  Foncier. 
10,942  obligations  de  chemins  de  fer. 

765  actions  du  chemin  de  fer  des  Landes. 

Les  intérêts  des  cautionnements  déposés  par  la  Compagnie  à  Tétranger  s'élèvent 
en  outre  à  18,971  fr.  80  c  ,  ce  qui  porte  à  421,784  fr.90  c,  le  revenu  total  de  nos  fonds 
placés. 

Nous  avons  relevé,  d*après  les  comptes  eourants  des  banquiers,  les  somme)  dont  ib 
étaient  débiteurs  au  31  décembre  et  dont  voici  le  détail  : 

A  la  Banque  de  France Fr.  7.836  i8 

Au  Crédit  Industriel  et  Commercial 391.812  8(( 

Chez  les  frères  Parodi  à  Gènes 102.311  63 

Chez  MM.  Henroltc  et  fils,  banquiers  à  Paris 432.650  76 

Au  Comptoir  National  d'Escompte 353.635  61 

Nous  avons  constaté,  enfin,  que  la  Compagnie  possédait  : 

En  caisse 69.982  16 

F.t  en  effets  à  recevoir 6.787  24 

Total Fr.     1.364.966  48 


• 


Les  résultats  de  Tannée  1890  ont  été  moins  favorables  que  ceux  des  années  pré- 
cMentes. 

Si  le  portefeuille  s'est  eoccre  cccru,  si  la  quotité  des  frais  généraux  est  restée  sen- 
siblement la  môme,  le  nombre  et  Timportance  des  sinistres  se  sont  considérablemait 
augmentés  et  le  taux  des  pertes  comparées  aux  primes  encaissées  s'est  élevé  de 
49.82  à  59.43  */•.  Cette  aggravation  du  chiffre  des  sinistres  a  du  reste  été  commune, 
dans  des  proportions  inégales,  à  presque  toutes  les  Compagnies  françaises.  Notre 
Conseil,  ému  de  cette  recrudescence  générale  de^  incendies  dépassant  la  moyenne 
des  huit  dernières  années,  a  préféré  réduire  sensiblement  notre  dividende  sans  em- 
prunter à  nos  réserves  facultatives  les  moyens  de  le  rapprocher  des  précédents.  lia 
désiré  laisser  intacte  notre  réserve  pour  éventualités  créée  Tan  dernier,  pour  répon- 
dre, s'il  y  avait  lieu,  dans  les  exercices  prochains  à  une  persistance  d'accidents  altérant 
plus  encore  nos  bénéiices  industriels. 

Nous  espérons  que  les  craintes  causées  par  les  épreuves  de  la  dernière  année  ne  se 
réaliseront  pas,  Texercice  courant  se  présentant  sous  des  auspices  plus  favorables, 
mais  nous  apprécions  trop  les  sages  considérations  qui  ont  toujours  inspiré  notre 
Conseil  d'administration,  nos  directeur  et  sous-directeur  pour  ne  pas  approuver  les 
arguments  de  très  grande  prudence  qu'ils  nous  ont  soumis,  et  que,  nous  Tespérons, 
vous  apprécierez  comme  nous. 

La  comptabilité  présente  toujours  la  même  régularité  Tous  les  rouages  de  votre 
Société,  administration  centrale,  inspecteurs  et  agents,  méritent  vos  éloges  sans 
réserve;  nous  sommes  heureux  de  les  leur  transmettre. 

Nous  vous  proposons  d'adopter  les  comptes  te's  qu'ils  vous  sont  présentés. 

Après  avoir  approuvé  les  comptes  ci-dessus  résumés,  l'Assemblée 
procède  à  'diverses  élections. 
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Le  Conseil  est  composé  des  mômes  personnes  que  celui  de  f  Union 
(vie)  ;  nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  numéro  du  15  juillet 
i891,p.  239. 

Directeur  :  M.  Charles  Robert. 


LE  SOLEIL 


Assemblée  générale  ordinaire  du  16  avril  1891. 


Extrait    du    Goxnpto   rendu    des    opérations    de    l'année    1890. 


capitaux. 

Les  assurances  souscrites  en  1890  se  sont  élevé' s  à    2. OM). 933. 734 
En  ajoutant  les  assurances  des  années  antérieures 
et  qui  ont  continué  à  avoir  leur  effet 11.164.258.616 

Le  montant  des  risques  garantis  pendant  le  dernier 
exercice  est  de 13.215.192.350 

A  déduire:  remplacements,  annulations,  non-va- 
leurs       1.924  645.668 


Le  total  net  est  donc  de 11.290.546.682 


Primes. 
1.914.198  23 

9.669.189  45 

11.583.387  65 

1.805.273  11 
9.778.114  57 

Soit  une  augmentation  de  primes  de  108,925  fr.  12  c.  par  rapport  à  Texercice  pré- 
cédent. 

La  recette  provenant,  tant  des  primes  de  l'année  1890  que  de  celles  restant  dues  des 
années  antérieures  et  qui  ont  été  recouvrées  pendant  cet  exercice,  y  compris  les 
droits  de  timbre  et  d'enregistrement,  est  de Fp.    11.139.63!  88 

Celle  de  1889  était  de 10.822. :293  03 

Soit  une  augmentation  de Fr.  31 7.. 339  85 

sur  la  receite  effective  des  primes. 

Sinistres.  —  Les  sinistres,  au  nombre  do  9,206,  que  la  Compagnies  eu  à  suppor- 
ter pendant  le  cours  de  l'exercice  1890,  figurent  ou  compte  de  Profits  et  Pertes,  déduc- 
tion faite  dâs  sommes  remboursées  par  nos  rèassureui's  et  de  celles  provenant  de 
recours  divers,  pour  4,543,561  fr.  42  c. 

Le  nombre  des  sinistres  est  supérieur  de  879  à  celui  de  l'année  précédente,  et  le 
montant  des  indemnités  est  supérieur  de  580,968  fr.  26  c.  au  chiffre  des  indemnités 
de  l'exercice  188». 

Commissioiit  et  Dépenses.  —  Le  montant  des  commissions  s'élève  à  1  million 
862,753  fr.  07  c,  supérieur  de  114,805  fr.  91  c.  à  celui  des  commissions  de  1889. 

Les  frais  généraux,  inférieurs  de  11,899  fr.  75  c.  au  chiffre  correspondant  de  l'exer- 
cice précédent,  s'élèvent  à  609,140  fr.  31  c. 

Le  montant  des  primes  cédées  aux  Compagnies  réassurantes  s'élève  à  1  million 
553,020  fr.  67  c,  supérieur  de  10,845  fr.  09  c.  au  chiffre  correspondant  de  1889. 

Répartition  du  Compte  de  Profits  et  Pertes.  —  Le  solde  du  compte  de  Profits 

et  Pertes  s'élève  à Fr.        2.119.294  97 

qne  nous  vous  proposons  de  répartir  de  la  manière  suivante  : 
Dividende  à  raison  de  166  fr.  66  c.  par  action  Fr.      2. 000.003    » 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 40.923  65 

Réserve  pour  sinistres  de  guerre  et  d'émeute  .   .  5.592    »  )   2.133.849  59 

Amortissement  du  mobilier  1/10* 2.869  64 

Réserve  pour  risques  non  éteints 84.464  30 

d'où  il  résulte  une  diflférence  en  moins  de Fr.  14..'»64  62 
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Vous  voyez,  messieurs,  que  pour  assurer  la  distribution  d*un  dividende  égal  à  celai 
de  l'exercice  précédent,  le  compte  de  proGts  et  pertes  ne  fait  ressortir  qa*une  insuffi- 
sance de  14,554  fr.  6i  c.  Sans  raccroissement  do  1  '  .  d'impôt  sur  le  revenu  des  valears 
mobilières  résultant  de  la  loi  votée  l'année  dernière,  qui  a  grevé  Tezercioe  1890  d'nn 
supplément  de  taie  de  20,618  fr.  55  c,  il  se  soldernit  par  un  léger  excédent. 

Pour  parer  à  cette  insuffisance,  nous  vous  proposons  le  prélèvement  d'uoe  somme 
de  50,000  francs  sur  la  réserve  pour  éventualités,  ce  qui  nous  permettra  en  outre  de 
reporter  à  nouveau,  sur  l'exercice  de  1891,  un  solde  de  35,445  fr.  38  c. 

L'impôt  sur  le  dividende  de  166  fr.  66  c,  étant  de  6  fr.  66  c,  la  somme  nette  à  re- 
cevoir, par  action,  est  de  160  francs. 

11  a  été  distribué,  en  janvier  dernier,  un  acompte  de  50  francs;  il  reste  donc  à  dis- 
tribuer 110  francs  par  action,  nets  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  rAdministration  se  compose  de: 


MM.  Brémard,  président. 

Feydeau. 

LaRRÉGUY   de  ClVRIBUXk 

De  Lestrangb. 


MM.  BauLLi,  Vice-Président  . 

MANNBKRGinta. 

Savalète. 
Vbkeau. 


Directeur  général  :  M.  U.  db  Ronseray. 

^ecrétotre  général:  M.  db  Bégon. 

Comminaire^Censewn  :  MM.  Prrrier,  G.  Ponsigmon,  db  Watteville. 


LA  FRANCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opératione  de  rannée  1890. 

Lt's  affiiires  réalistVs  dans  lannt'e  se  sont  élevées  à  : 

1.762.589.455    »  de  capitaux,  et  en  primes,  à 1.723.925  33 

OUes  des  années  antérieures,  ayant  cours  en 
1890,  piV-sentent  un  total  de  : 
8.681.688.355    »  en  capit^tux,  et  en  primes 7.454.913  94 

Nous  avons  donc  couvert,  l'an  dernier  : 

10.444.277.810    »  de  capitaux,  produisant  en  primes 9.  t7(*.839  27 

Mais  il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annulations 
et  réassurances  : 
2.571.376.520    »  en  capitaux,  et  en  primt»s 2.928.832  27 

En  conséquence,  nous  arrêtons  à  : 
7 .  872 .  901 .  290    »  le  montant  des  capitaux  garantis  par  la  Compagnie, 

puis  à 6,250.007   • 

ie  montant  des  primes  produites  \vax  ces  capitaux. 
Les  chifTres  de  Tannée  précédente  avaient  été 
de: 
7.788.951.260    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 6.146.9^3 

II  y  a  donc,  pour  1890,  une  augmentation  de  : 
83.950.030    »  en  capitaux,  et  en  primes  de 103.023  67 

Notre  chapitre  «  Sinistres  »  s'est  clOturé  dans  des  conditions  moins  favorables  que 
pour  le  précédent  exercice.  Cette  situation  est  commune  à  la  généralité  des  Compa- 
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gaies,  et  iious  sommes  même  au  nombre  de  celles  qui  ont  été  le  moins  fortement 
atteintes.  Le  rapport  des  sinistres  aux  primes  qui  ovait  été  de  52.70  Vo  en  1889  s'est 
élevé  à  57  V.  en  1890. 

Les  indemnités  payées  ou  à  payer  pour  18'J0,  déduction  faiie  des  re- 
tours utilemenl  exercés,  ont  été  de Fr.      5.537.279  2t> 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 1.927.430  27 

En  sorte  quMl  reste  pour  la  Compagnie.  .      3.609.848  99 
Pour  Tannée  1889  le  solde  était  de 3.239.487  24 

Ce  qui  donne,  pour  Tannée  1890,  une  différence  en  plus  de 370.361  75 

Le  chiffre  de  nos  «  Frais  généraux  «  n'a  pas  sensiblement  varié.  Celui  de  nos 
«  Commissions  i»  a  subi  une  augmentation  proportionnelle  su  montant  de  nos  sous- 
criptions. 

En  résumé,  Messieurs,  comme  vous  le  verrez  sur  Timprimé  que  nous  avons  mis 
à  votre  disposition,   le   compte  de    Profits  et  Pertes  se  balance  par  un  excédent 

de Fr.  919.881  94 

lei^uel,  après  le  prélèvement  de  la  participation  accordée  à  la  Direc- 
tion et  de  celle  de  la  Caisse  de  prévoyance  des  employés,  montant  à  .  62.068  25 

lai&je  un  bénéfice  de 867.813  69 

dont  remploi  a  été  réglé  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  400  francs  par  action 800. OjO    »  )  ^^  „«..  „ 

Impôt  sur  le  revenu  (payé  par  la   Comi)agnie)  ....      33.333  30  {  oJJ.Aid  dO 

Solde  à  reporter  à  nouveau 34.480  39 

Somme  égale 807.813  69 

Nous  sommes  très  aises,  Messieurs,  de  pouvoir  vous  donner  le  même  dividende  que 
Tannée  dernière,  sans  faire  aucun  prélèvement  sur  notre  réserve  spéciale. 

Nous  rappelons  ici  que  l'ensemble  de  nos  réserves  s'élève,  à  ce  jour,  à  la  somme  de 
6,529,304  fr.  01  c. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés. 

Par  suite,  le  Conseil  reste  composé  des  mêmes  administrateurs  que 
pour  la  Fronce  (vie).  Nous  en  avons  donné  la  liste  dans  notre  nu- 
méro du  lo  juillet  1891,  page  281. 

Directeur:  M.  L.  Truelle. 
Direcicur'adjoint  :  M.  A.  Léger. 


L'URBAINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Assurances.  —  Au  cours  de  Tannée  1890,  la  Compagnie  a  souscrit  des  assurances 

selevant,  en  capitaux,  à   .   .    é Fr.     1.7034876.188    » 

et  en  primes  au  comptant,  c  est-à-dire  en  primes  payables  au  mo- 
ment même  de  la  souscription  des  contrats  (timbre  et  enregistrement 
non  compris) 1  876.261  12 

Le  chiffre  des  primes  acquises  pendant  Tannée  1890,  et  prove* 
nant  lant  des  assurances  souscrites  pendant  Teifieroice  que  des  con- 
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trats  antérieurs,  s'est  élevé  à 9.209.461  "d 

qui  comprennent  pour  droits  d'enregistrement  et  de  timbre.   .   .   .  931.549  16 

de  telle  sorte  qub  les  primes  nettes,  c'cst-ànliro  déduction  faite  de 

l'enregistrement  et  du  timbr«%  sont  de 8.277.912  06 

Sur  ces  primes  nettes,  la  Compagnie  a  cédé,  par  suite  de  réassu- 
rances   2.340.6t«  11 

Elle  a  ainsi  conservé  entre  ses  mains,  réassurances  déduites.   .  .  5.937.244  45 

Les  primes  de  1889,  après  les  niAmes  déductions  d'enregistrement, 
de  timbre  et  de  réassurances,  avaient  été  de 5.746.032  51 

La  comparaison  entrj  les  deux  années  fait  ainsi  ressortir,  au 
profit  de  1890,  une  augmentation  de 191.  11  94 

L'ensemble  dt^s  primes  à  recevoir,  en  vertu  des  contrats  en  cours,  que  Feier- 
cice  1890  transmet  aux  exercices  suivants  et  qui  contribueront,  avec  les  primes  au 
comptant,  à  former  les  recettes  de  chacun    d'eux,  s'élève,    réassurances  comprise, 

à Fr.  39.978.865  57 

ce  qui  représente,  par  comparaison  avec  le  chiffre  correspondant  de  1889,  une  aug- 
mentation de  2,113,770  fr.  39  c. 

Siniitres.  —  Los  sinistres  qui  ont  frappé  la  Compagnie  ()endant  Tannée  18^0  se  sont 

élevés  à 5.341.488  01 

sur  lesquels  la  part  de  nos  réassureurs  est  de 2.128.718  04 

11  est  ainsi  resté  à  notre  charge  un 3  somme  de 3.212.769  97 

supérieure  de  374,291  fr.  92  à  celle  de  l'année  1889.  — ^— — . 

La  proix)rtion  de  la  totalité  des  sinistres  à  la  totalité  des  primes  a  été,  pour  l'exercit-e 
1890,  de  64.44  •/•  ;  ^'l^e  a>ait  été,  pour  l'année  1889,  de  51.36  •/•• 

La  proportion  qui  nous  intéresse  plus  directement,  celle  des  sinistres  restés  à  la 
chargiî  de  VUrbaine  (3,îlî,769  fr.  9T)  avec  les  primes  qu'elle  a  conservées  (5  mil- 
lions 937,244  fr.  75),aété,  enl890,de  54.11aulieu  de  49.40,  pro|K)rtion  de  Tannée  l^îQ. 

L;)  Compagnie,  depuis  son  origine,  a  fiayé  au  public.  110,318,938  franc»  dindemnilé 
et  la  proportion  générale  des  indemnités  payées  est  de  52.95  des  primes. 

Votre  réserve  statutaire  est  complète  depuis  1883  ;  elle  s'élève  à  trois  millions  ; 
vos  dotations  successives  ont  porté  à  un  million  la  réserve  pour  éventualités, 
entièrement  distincte  de  la  réserve  statutaire  et  de  la  réserve  pour  risques  en  cours. 

Un  prélèvement  de  98,000  francs  sur  le  solde  de  1889  permet  de  distribuer  un 
dividende  de  170  francs  par  action  comme  Tan  dernier  et  Ton  reporte  à  nouveau 
583,944  fr.  47  c,  qui  forment  une  sérieuse  réserve  pour  conjurer  autant  que  pjssible 
les  chances  défavorables  dont  ix>urrait  nous  menacer  Taveoir. 

L'Assemblée  approuvtî  les  comptes  résumés  ci-dessus. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  môme  que  pour  r Urbaine-vie, 
Nous  eu  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet 
1891,  page2o4. 

Directeur:  M.  Leviez. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordmaire  du  27  avril  1891 


Eictrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

Les  assurances  anlérieur^-s  au  1"  janvier  181*0,  et  demeurant  en  cours  pendant  la 
même  année,  s  élevaient  suivant  le  compte  de  1889,  non  compris  le  droit  d'enregistre- 
ment, mais  y  compris  le  droit  de  timbre, 
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Capitaux 


Primes 


à Fr.      5.211.975.690      3.984.362  28 

Les  assurances  nouvelles  souscrites  pendant  Tannée 
1890  s'élèvent  à 885.5i8.500         732.175  55 

Ensemble Fr.      6.097.504.190     4.716.537  83 

Dont  il  faut  déduire  : 

1  •  Les  assurances  cédées  et  celles  réduites  ou  an- 
nulées   1.299.655.190      1.153.159  42 

Reste  net Fr.      4.797.849.000      3.563.378  41 

Le  résultat  net  de  notre  compte  d'assurances  pour 
Tannée  1889  était  de Fr.      4.714.819.640      3.467.045  77 

La  comparaison  entre  les  deux  exercices  1889  et 
1890  présente  donc,  pour  ce  dernier  exercice,  une 


augmentation  de Fr. 


83.029.360 


96.332  6i 


Les  sinistres  de  Tannée  1890  s'élèvent  au  nombre  de  4,970,  et  à  la 
somme  totale  de Fr.      2.412.658  85 

En  déduisant  la  part  de  nos  réassureurs  et  les  remboursements  ob- 
tenus par  suite  de  recours,  soit  : 683.166  16 

11  reste  à  la  charge  de  la  Compagnie  une  somme  de Fr.      1 .7f9.492  69 

représentant  50,88  'A  du  montant  des  primes  nettes. 

En  1889,  le  montant  des  sinistres  à  la  charge  de  la  Compagnie  avait 
été  de  1.711.939  49 

La  comparaison  des  deux  exercices  présenta  donc,  pour  les  sinistres, 
une  différence  en  plus  pour  1890  de 17.553  20 

Le  dividende  de  Texercice  1890  est  fixé  A  la  so.nme  de  310  francs  par  action, 
nette  d'impôt. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  TAdministration  se  compose  de  : 

Président  :  M.  le  comte  de  Bagneux,  ancien  député. 
Vice- Président  :  M.  Anatole  Bartholoni,  ancien  député. 


MM.  le  comte  Léon  de  Bâthune. 

le  vicomte  Joseph  de  Rainneville, 

ancien  sénateur. 
DE  CoRCELLE,   ancien  ambassadeur 

près  du  Saint-Siège,  ancien  député 
le  vicomte  de  La  Pakouse. 
le  comte  de  Laubespin. 
L.  de  Verges. 
Le  Chanteur,  ancien  membre  du 

Conseil  d'État. 


Gaston  de  Bousquet. 

le   marquis  G.  de  Lévis-MiREPOix. 

Henri  Desprez,  ancien  élève  de 
TEcoIe  polytechnique,  directeur 
de  la  Compagnie  d'Assurances 
maritimes  le  Comptoir  maritime. 

le  baron  de  Barante. 

Burin  des  Rosiers,  ancien  membre 
du  Conseil  d'Etat. 


Directeur  :  M.  Ed.  David,  ancien  conseiller  d'État. 
Directeur-adjoint  ;  M.  A.  Donatis. 
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L'AIGLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  14  ayril  1891. 


Extrait  da  Compte  rendu  des  opératione  de  Tannée  1890. 


Les  assurances  des  années  antérieures  s'élevaient  à 
Celles  réalisées  en  1890  s'élèvent  à 


Totaux  

A  déduire  :  annulations,  remplacements. 

Reste  en  vigueur  au  31  décembre  1890. 
Soit  en  augmentation  sur  Texerdce  1889 


Capitaux  assurés. 

5.412.907.945    > 
1.143.830.216    > 

PrimeF. 

5.0O37;93  56 
1.033.&33  46 

6.556.738.161    > 
1.025.0U.763    > 

6.037.627  Ci 
967.920  98 

5.531.693.398    > 
118.785.453    > 

5.0b9.706  04 
65.912  48 

Les  primes  encaissées,  provenant  tant  de  Vexercice  courant  que  des 
exercices  antérieurs,  se  sont  élevées,  y  compris  les  droits  de  Timbre  et 
d'Enregistrement,  à \ 5.692.600  06 

L'année  dernière,  les  primes  recouvrées,  y  compris  les  mêmes  droits, 
étaient  de ", 5.555.349  55 

Soit,  pour  l'exercice  1890,  une  augmentition  de 137.259  51 

En  raison  de  l'accroissement  de  nos  encaissements  et  de  la  réalisation  desafTair» 
nouvelles,  les  commissions  présentent  une  augmentation,  qui  est  de  50,972  fr.  65  f. 
sur  le  chiffre  que  nous  avions  atteint  l'année  dernière. 

Vous  avez  à  constater  également  et  pour  le  même  motif,  une  augmentation  de 
14,4i5  fr.  36  e.  se  rapportant  aux  léassurances. 

Les  frais  généraux,  par  contre,  sont  en  diminution  de  8,126  fr.  57  c.  sur  le  chiffre 
du  dernier  exercice. 

Les  sinistres,  au  nombre  de  4,169,  s'élèvent  à  une  somme  de  2,262,468 fr.  11  e.,8apé- 
rieure  de  275,249  fr.  30  c.  à  celle  qui  figurait,dans  nos  comptes  de  l'année  précédente. 

Cet  accroissement  dans  le  chiffre  des  sinistres  est  commun  à  lensemble  des  Compa- 
gnies, pour  l'exercice  1890,  et  nous  sommes  loin  d'être  les  pins  éprouvés. 

Le  compte  de  Proflts  et  Pertes  se  balance  par  un  crédit  de  934,632  fr.  83  c. 

Nous  vous  proposons  de  répartir  ce  solde  de  la  manière  suivante  : 

Dividende  de  197  fr.  91  c.  par  acUon Fr.  791.666  67 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 20.377  95 

Réserve  pour  risqui*s  non  éteints 33.534  40 

Solde  à  nouveau 89.053  81 

Total Fr.         934.632  Si 

Le  dividende  de  197  fr.  91  c.  ayant  à  supporter  un  impôt  de  7  fr.  91  c,  la  somme 
nette  à  recevoir,  pour  chaque  action,  est  de  190  francs,  sur  laquelle  un  acompte  de 
50  francs  a  été  payé  au  mois  de  janvier. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  soumis,  et  procède 
à  diverses  élections  par  suite  desquelles  l'Administration  se  compose  de: 


MM.  Larrégut  de  Civrieux,  Président. 
Brémard, 
Brullé. 
Feydeau. 

DB  LeSTRANGE. 

Directeur:  M.  A.  Vrignault.  --  Sous- Directeur  :  M,  Arnold  de  Ronseray. 
Commissaires-Censeurs  :  MM.  Desplacbs,  Pbrrier  et  G.  Ponsignoiv. 


MM.  Mantiberguer. 
H.  de  Ronseray. 
Savalàte. 
Véneau. 
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LA  PATERNELLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890» 


Capitaux 
assurés 


Primes 
de  l'année 


Au  31  décembre  1889,  le  portefeuille  présentait.  Fr.      5.995.207.800     5.264.337  1 1 
Pendant  l'année  1890,  les  assurances  nouvelles  se 
sont  élevées  à 1.020.035.629      1.038.459  19 


Ensemble  .... 
A  déduire  pour  les  annulations  de  1890 

Reste  net  au  31  décembre  189D .... 


••  .  • 


Fr. 
Fr. 


7.015.213.429      6.30i.796  30 
4t)5.158.453         451.356  70 


6 . 550 . 084  976      5 . 851 . 439  60 


L^année  1890  nous  a  donné  un  encaissement  net  de  résiliations 

de Fr.      5.851 .439  60 

Les  primes  payées  aux  Compagnies  réassurantes  sont  de 1.192.205  04 

Sinistres.  —  Les  sinistres  supportés  par  la  Paternelle,  pendant  Texercice  1890.  se 
sont  élevés  à  la  somme  de  1,822,712  fr.  69  c,  soit  une  moyenne  de  39.12  Vo  du 
montant  net  des  encaissements  de  primes. 

Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  la  somme  de  550,1P8  fr.  67  c. 
en  diminution  de  14,713  fr.  83  c.  sur  ceux  de  l'exercice  précédent. 

Le  Conseil  projKise  de  fixer  les  bénéfices  à  la  somme  de  1,507,797  fr.  68  c.  et  de 
régler  l'emploi  de  cette  somme  de  la  manière  suivante  : 

l**  Aux  actionnaires,  à  raison  de  150  francs,  nets 
d'impôts,  par  action Fr.      900.000    » 

2»  Taxe  sur  dividende  à  raison  de  4  "/o  à  la  ciiarge 
de  la  Compagnie 37.500    d 

3»  Réserve  statutaire Fr. 

4*  Participation  de  la  Direction; 

5*  Mauvaises  créances 

6*  Caisse  de  secours 

7*  Gratification  au  personnel 

8"  Réserve  pour  annulations  antérieures -. 

9*  Réserve  pour  immeubles 

10*  Réserve  extraonlinaire 

Solde  à  reporter  à  nouveau 

Total  âgal Fr. 


937.500    f> 

93.750  » 
81.750  » 
13.336  27 
6.285  84 
20.000  » 
40.000  » 
50.000  » 
230.000  » 
35.175  57 


1.507.797  68 


L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés 
L'Administration  se  composé  de  : 


MM.  MiRAULT  (Henri),  Président  du  Con- 
seiL 
AuDiFFRED  (J.),  ancien  Juge  au  Tri- 
bunal de  Commerce  de  la  Seine, 
Vice-Président  du  Conseil. 
le  Marquis  de  La  Grange,  propriét. 
Paul  Le  Roux,  propriétaire. 
Meurbt  (E.),  propriétaire. 


MM.  Dblarbre  (Jules),  vice-président  du 
Conseil  d'administration  des  Che- 
mins de  fer  de  l'Ouest. 

RoDiER  (Edmond),  propriétaire. 

René  Brice,  censeur  du  Crédit  Fon- 
cier de  France. 

le  Marquis  de  Flers,  administrateur 
des  mines  de  la  Grand'Combe. 


Directeur:  M.  T.  Cloquemin. 
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LA  CONFIANCE 


Assembléd  générale  ordinaire  du  25  avril  1891, 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

Au  31  décembre  1889,  les  primes  provenant  des  souscriptions  antérieures  et  appar- 
tenant à  l'exercice  18'JO,  s'élèvent  à Fr.      4.537. iOG  06 

Les  souscriptions  milisées  pendant  cet  exercice  ont  produit  en  primes 
au  comptant  : 

France Fr.        875.146  74  ) 

Étranger 176.870  51   >      2.893.790  01 

Réassurances 1.841.772  76  1  

Ensemble Fr.      7.431.196  07 

Il  y  a  lieu  de  retrancher  pour  annulations 478.628  42 

Reste Fr.      6.952.567  6ô 

sur  lesquels  nous  avons  cédé  en  réassurances'. 845.863  8ô 

En  sorte  que  les  primes  de  cet  exercice,  nettes  d'annulations  et  de 
réassurances,  s'élùvent  h Fr.      6.106.703  79 

Les  sinistres  se  sont  élevés  à  3,368,698  fr.  48  c.  En  tenant  compte  de  Texcédent  dis- 
ponible de  la  réserve  de  risques  en  cours,  le  pourcentage  ressort  à  55.16  •/o,  soil 
une  diminution  de  7.09  •/»  sur  Texercice  précédent. 

Les  sinistres  à  payer  au  31  décembre  1890  s'élèvent  à  7U,389  fr.  85,  tandis  que  les 
sinistres  à  payer  au  31  décembre  1889  s'élevaient  à  1,062,054  fr.  72  c. 

D'ailleurs,  sur  la  somme  de  744,389  fr.  85  c.  indiquée  plus  haut,  il  a  été  payé  à  ce 
jour  331,511  fr.  41c. 

I^our  le  surplus,  nous  avons  compte  à  faire  avec  des  réassureurs  ou  des  main- 
levées à  exiger. 

Les  commissions  payées  se  sont  élevées  à  1,594,065  fr.  71,  soit  26,10  Vo  du  montant 
des  primes.    Le  taux  correspondant  du  précédent  exercice  était  de  23,87  */•• 

Cette  augmentation  provient  du  développement  que  nous  avons  donné  à  nos  affaires 
directes  et  de  la  suppression  de  nos  opérations  de  réassurances  en  Rus^^ie,  lesquelles 
donnaient  lieu  à  une  commission  peu  élevée. 

Frais  généraux.  —  Nos  fhiis  généraux  s'élèvent,  cette  année,  à  408,664  fr.  98  e.  ; 
ils  sont  inférieurs  de  7,324  fr.  31  c.  à  ceux  du  dernier  exercice. 

Les  opérations  de  l'exercice  1890  se  résument  dans  le  compte  de  profits  et  pertes  et 
dans  le  bilan  suivants,  que  nous  soumettons  à  votre  approbation  : 

Crédit. 

Solde  de  Vexercice  1889 ' Fr.  793.464  07 

Réserve  de  risques  en  cours  au  31  décembre  1889  ^30  Vo) 1.955.30168 

Primes  de  l'année,  nettes  de  réassurances  et  d'annulations 6.100.703  79 

Polices  et  plaques 14.630  85 

Loyers,  rentes,  reports,  intérêts  et  redevances  diverses 170.950  ô9 

Total Fr.      9.041.05198 

I>ébit. 

Sinistres Fr.  3.368.698  48 

Commissions  payées  dans  l'année 1.594.065  71 

Frais  généraux 408.664  98 

Mauvais  débiteurs 14.350  62 
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Timbre 210.576  54 

Réserve  de  risques  en  cours  oii  31  décembre  1890  (30  "/<>) 1.832.011  15 

Bénéfice  de  Texercice  1888.    Fr.      264.834  16 

Solde  à  nouveau  {          —               —       18S9  .  .  .      528.629  91  }  1  612.684  50 

—  —       1890 .   .   .      819.220  43 


Total Fr.      9.041.051  98 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections  par  suite  desquelles  radministration  est  ainsi  com- 
posée : 

Président:  M.  Halphen  (Germain). 

MM.  Bouchot.  |  MM.  Gilbert. 

Cappronnier.  Mercier. 


De  Carrer b. 
Cavaglion. 
Évbtte. 
Gastaldi. 


MiGARD. 

Peghoux. 
Outters. 
Watel. 


Commissaires  :  MM.  Fleury,  Teulière. 
Directeur  :  M.  Maury  (Charles). 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  30  avril  1891. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

En  1890y  nos  recettes  en  primes  se  décomposent  comme  suit  : 

Primes,  droits  de  timbre  et  d'enregistrement Fr.  5.626.555  71 

A  âéduire  :  * 

Primes  cédées  en  réassurances Fr.      848.959  58  j 

Droits  de  timbre  et  d'enregistrement 643.0^2  60  (  ^-^^2.052  1» 

n  reste  en  primes  nettes Fr.      4.134.503  53 

Nos  primes  nettes,  en  1889,  n'ayant  atteint  que 4.032.927  42 

Il  y  a  donc  eu  augmentation  de Fr.         101.576  11 

Le  nombre  de  nos  sinistres  a  été  de  3,820,  donnant,  en  indemnités  et  frais  de  règle^ 
ment,  une  somme  totale,  à  la  charge  de  l'exercice,  de  1,928,070  fr.  92  c,  soit  une 
moyenne  de  46.63  Vo  de  nos  primes  nettes.  Bn  1889,  cette  moyenne  avait  été  de 
44.12  V- 

Voici  comment  nous  vous  proposons  de  répartir  le  solde  bénéficiaire  : 

Réserve  statutaire Fr.  214.935  75 

Dividende  (35  francs  par  action,  nets  d'impôt) 420.000    » 

Prélèvement  de  la  Direction 30.000    » 

Caisse  de  prévoyance  des  employés 32.240  35 

Évaluation  du  portefeuille  famoWmemen/j 400.000    » 

A  reporter  à  l'exercice  1891 '. 255.582  19 

Somme  égale  au  solde  bénéficiaire Fr.        1.352.758  29 
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L'Assemblée  approuve  les  comptes  ci-dessus  résumés  et  procède  à 
diverses  élections,  desquelles  il  résulte  que  TAdministration  est  ainsi 
composée  : 


Hlf .  Prilippotbadi,  ancien  maire  de  Se- 
dan, Président. 

Vayson,  manufacturier,  ancien  pré- 
sident de  la  Chambre  de  com- 
merce, à  Àbbe ville  (Somme),  Vice- 
Président. 

Cahbray,  ancien  notaire,  â  Bellefon- 
taine  (Seine-et-Oise),   SecréfcUre. 

Chartier,  ancien  magistrat,  à  Senlis. 

CLéRiOT,  ancien  avoué  près  le  Tri- 
bunal civil  de  première  instance, 
à  PariB. 


MM.  DuQUÉNOis,  ancien  négociant,  à 
Paris. 

Fleurot,  avocat,  à  Dijon. 

Gatot,  ancien  magistrat,  k  Paris. 

GivBLET,  ancien  manufoeturier,  â 
Reims. 

GuiBOURG,  ancien  magistrat,  à  Senlis. 

Nicolas,  industriel,  à  VarigD<7 
(Haute-Saône). 

RouGEOT,  ancien  notaire,  proprié- 
taire, à  Paris. 


Président  honoraire  :  M.  Delamb. 

Censeurs  :  MM.  Hbrbbgq,  à  Maubeuge;  Outters,  ancien  député,  â  Steenvoonie; 

Sbnard,  propriétaire,  à  Paris. 

Directeur  général  :  M.  Armand  Langlois. 


LE  MONDE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  9  mai  1891, 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Le  tableau  suivant  résume  les  opérations  de  Texercice  écoulé: 

AfliEiipes  directes 

Réassurances  reçues 

Ensemrle 

Plus  le  portefeuille  au  1*' janvier  1890 

Total  des  capitaux  et  des  primes 

Dont  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées, 

remplacements,    réductions  et  annulations  de 

polices 

Total  net  au  31  décembre  1890. 

Le  total  des  sinistres  pour: 

1890  est  de Fr.      1.903.604  47 

il  était  pour  1889  de 1.641.915  94 

d*où  une  augmentation  de 261.688  &3 

Le  solde  créditeur  du  compte  de  Profits  et  Pertes,  non  compris  le  report  de  Texer 
dce  1889,  est  de  158,972  fr.  68  c.  En  prélevant  sur  ce  chiffre,  conformément  aux  pres- 
criptions de  l'article  46  des  statuts  : 

1»  Pour  la  réserve  statutaire 31.794  53 

2*  Pour  intérêts  à  5  •/.  sur  le  capital  versé 120.000  » 


En  capitaux. 

En  primes. 

685.118.408 
10.513.301 

738.850   . 
17.034  45 

695.631.709 
3.096.552.922 

9 

755.854  45 
2.615.234  71 

3.792.184.631 

9 

3.271.089  16 

419.776.962 

» 

441.581  21 

3.372.407.669 

» 

2.829.507  96 
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3»  La  part  revenant  au  Conseil  et  à  la  Direction  .  .  . 1.076  72 

Il  reste  un  solde  de 6.101  43 

qui,  ajouté  su  report  de  l'exercice  précédent,  forme  un  total  de.  .   .  .    112.280  66 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés  et  procède 
à  diverses  élections. 

L'Administration  est  la  m^me  que  pour  le  Monde-vie. 

Nous  avons  donné  la  composition  du  Conseil  dans  le  numéro  du 
Jo  juillet  1891,  page  260. 

Directeur:  M.  Pillod. 


LA  FONCIÈRE 


Assemblée  p^nérale  ordinaire  du  14  mai  1891. 


Extrait  du  CSompte  renda  des  opérations  de  l*anné6  1890. 

Capitaux.  Primes. 

Opérations.  —  Au  31  décembre  1889,  le  por- 
tefeuille s'élevait  à Fr.     5. 016. 6U. 929    »       4.216.801  69 

Pendant  Tannée  1890,  les  assurances  nouvelles 
ont  produit.  .  .  '. 1.525.377.539    »       1.476.347  95 

Ensemble Fr.    6.542.022.468    >       5.693.149  64 

A  DÉDUIRE  :  annulations  et  remplacements.  .   .    1.348.827.748    »        1.130.593  90 

Reste  au  31  décembre  1890 5.193.194.720    »       4.562.555  74 

sur  lesquels  il  a  été  cédé  en  réassurance 6i5. 164.500    >  950.658  77 

Soit,  net  pour  la  Compagnie Fr.    4.568.030.220    »       3.611.896  97 

L'encaissement  avait  été,  en  1889,  de  3,643,005  fr.  61  c.  — - 

Siniftrei.  —  Les  sinistres  de  1890,  au  nombre  de  5,025,  figurent  au  compte  de 
Profits  et  Pertes  pour  une  somme  de  1,581,203  fr.  30  c. 

La  proportion  des  sinistres,  pour  1890,e-t  de  43.77  Vo,  au  lieu  de  44.57  'Ai  en  18S9. 

Frais  généranz.  -^  Les  frais  généraux  se  sont  élevés,  en  1890,  à  414,343  fr.  22  c. 
La  proportion  est  de  11.47  •/•,  au  lieu  de  11.49  •/•>  en  1889. 

Valenrt  en  portefeuille.  —  Au  31  décembre  1890,  les  valeurs  en  portefeuille  re- 
présentaient une  somme  de  4,378,303  fr.  20  c. 

Profits  et  Pertes.  —  Ce  compte  se  solde  par  un  excédent  de  1,098,541  fr.  76  c.  pro- 
venant de  Texercice  1890,  lestiuels  «joutes  aux  745,377  fr.  52  c.  reportés  de  l'exercice 
antérieur,  donnent  un. total  de Fr.     1.843.919  28 

Nous  vous  proposons  de  faire  emploi  de  cette  somme  de  la  manière 
suivante  : 

Amortissement  du  mobilier 7.940  20 

—  du  compte  débiteurs  divers 3.000    » 

—  des  commissions  escomptées 300.000    » 

Abonnement  au  timbre  des  actions 24.000    » 

Attribution  au  directeur 12.000    » 


340  MONITEUR  DES   ASSURANCES 

Attribution  au  sous-directeur 6.000    « 

—         à  la  Coisse  de  prévoyance  des  Employés  de 

la  Compagnie 21.000    > 

376.940  30 

Il  resterait  .   .  .   .  Fr.     1.466.979  06 

dont  l'emploi  pourrait  être  fait  de  la  minière  suivante  : 

Dividende  à  raison  de  7  fr.  50  c.  par  action 600.000   » 

A  la  réserve  statutaire Fr.        150.000   » 

Fr.        750.000    • 
Solde  à  reporter  à  Texercice  1891 716.979  (i8 

Total  ÉGAL.   .  .   .  Fr.     1.466.979  OS 

L'Assonibl6o  approuve  les  comptes  que  nous  venons  de  relater. 
L'Administration  reste  composée  comme  suit  : 


MM.  DoxMARTiN,  ancien  juge  au  Tribu- 
nal de  commerce  de  la  Seine. 

Dujardin-Beaumetz,  ingénieur. 

Gautier  (J.),  banquier. 

Kergorlat  (comte  G.  de),  administra- 
teur de  la  Société  des  Immeuble 
de  France. 

Poisson  (le  baron  Henri),  ancien  tré- 
sorier-payeur général. 

pREVtT. 

Saguez  db  Breuyery,  administrateur 
de  la  Foncière-Transports. 

Sallandrouzb  de  Lamornaix. 

SouBBYRAiK  (Frédéric  de),  adminis- 
trateur de  la  Foncière-Vie. 


MM.  SouBEYRAN  (le  baron  de),  président 
du  conseil  d*administration  de  la 
Banque  d Escompte  de  PariSy  pré- 
sident. 

AuBRY  (Maurice),  ancien  député,  Yioe- 
Président. 

Barrot  (Frédéric),  administrateur  de 
lo  Compagnie  Algérienne. 

Bbauchahp  (de),  ancien  administra- 
teur du  Crédit  Foncier  de  France. 

Blondel. 

Clerc  (Emile),  administrateur  de  la 
Société  des  immeubles  de  France. 

CoMPAiGNON  DE  Marcheville,  ancien 
Mattre  des  requêtes  au  Conseil 
d*État. 

Commissaires:  MM.  Ansel,  ancien  ins|H\'U'ur  d'assurances;  Ravenez,  expert 
comptable,  arbitre  rapporteur  près  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine. 

Directeur  :  M.  Tengey. 

Sous-directeur:  M.  G.  Bouchant. 


LA    NATION 

Assemblée  générale  ordinaire  du  28  mai  1891. 

Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1800. 

Pendant  le  cours  de  cet  exercice,  les  assurances  nouvelles  réalisées  par  nos  apenis 

ou  par  voie  de  réassurances  se  sont  ëlevéns  à  : 

En  capitauï,  à Fr.    155.809.570    » 

En  primes,  d 169.M9  52 

Les  primes  à  terme  de  l'année  courante  y  compris 

celles  de  réassurances,  s'élevaient  : 

En  capitaux,  à Fr.    679.604.580    » 

En  primes,  à 839.418  32 

Soit  un  total  :  

En  capitaux,  de Fr.    835.414.150    » 

En  primes 1.008.667  W 
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Mais  il  convient  d'en  dédaire  : 

1«  Les  aanulaiions  diverses  el  remplacements  qui 
s'élèvent  : 

En  capitaux Fr.  107.988.480    p 

En  primes 86.365  65 

Reste  en  capitaux Fr.  727.425.670    » 

En  primes 922. 30i  19 

2o  Les  assurances  cédées  qui  sont  : 

En  capitaux 124.651.400    » 

En  primes 62.325  70 

Il  s'ensuit  que  le  total  de  nos  opérations  se  trouve 
fixé  aux  chiffres  suivants  : 

£n  capitaux Fr.     602.774.270    » 

En  primes 859.976  49 

Soit  une  augmentation  de  primes  de  35,846  fr.  86  c.  par  rapport  à  Texercice  pré- 
cédent. 

Notro  portefeu'lle,  qui  était  en  1889  de Fr.    4.285.618  11 

est  de  :  en  1890 4.490.52S  38 

Soit  une  augmentation  de  .   .   .  .  Fr.        204.908  27 

les  sinistres,  déduction  faite  de  la  part  incombant  aux  réassureui^  et  des  sommes 
recouvrées  au  moyen  de  recours  cootro»  divei-s,  se  sont  élevés  à  307,911  fr.  32  c. 

Ils  représentent  une  proportion  de  33.40  Vo  par  rapport  aux  primes,  proportion 
inférieure  de  3.60  •/•  à  celle  de  rexercicc  précédent. 

Les  Commissions  à  terme  et  escomptées  passées  comme  d'usage  dans  leur  intégralité 
au  compte  de  ProGts  et  Perles,  ont  atteint  le  chiffre  de  214,139  fr.  37  c.^  soit  une 
moyenne  do  23  */o  des  primes  eni'aissées. 

Les  frais  d'inspection  et  de  voyages  ont  subi  uno  réduction  de.  .  Fr.  2.300  75 

Ils  étaient  en  1889  do Fr.      35.109  56 

En  1890  ils  n'attei,»nent  que 32.808  81 

Différence  égale Fr.        2.300  75 

De  même  les  frdis  généraux  ont  diminué  de Fr.  3.950  63 

Ils  étaient  en  1889  de Fr.     195.8*3  62 

Et  ne  sont  plus  en  1890  que  de 191  892  99 

Différence  égale Fr.        3.950  63 

Le  compte  de  Profits  et  Pertes  accuse  un  bénéfice  industriel  de  26,274  fr.  41  c.  Ce 
résultat  est  d'autant  plus  appréciable  que,  contrairement  à  Tcxp^^rience  des  dernières 
années,  V Italie  vous  a  donné  une  perte  assez  sensible.  La  cause  doit  en  être  attribuée 
à  la  crise  qui  sévit  dans  ce  Royaume  et  dont  l'industrie  des  assurances  dans  toutes 
ses  branches  a  ressenti  les  elfets.  Cette  situation  ne  saurait  être  que  momentanée  et 
nous  ne  doutons  pas  que  les  années  à  venir  nous  donneront  les  résultats  les  plus 
satisfaisants.  Nous  en  avons  pour  gage  le  bilan  des  4  premiers  mois  de  1891,  qui 
n*ont  accusé  qu'un  chiffre  de  sinistres  insigniûant. 

L'Assemblée  approuve  les  comptes  qui  lui  sont  présentés. 
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L'Administration  se  compose  de  : 

MM.  Pbctor,  membre  de  la  Chambre  de 
commerce  de  Paris,  Président  du 
Comeil, 

Glaudon  (Gustave),  Vice-Pré$iderU 
du  Conset/. 

Tanc,  Secrétaire j  propriétaire. 


MM.  Pelpb'.  (Eugène),  présideat  hoao- 
raire  de  la  Chambre  syndicale  de% 
distillateurs. 

Rendu  (Antony),  propriétaire. 

Favier,  propriétaire. 

Yavassbua. 


Commissaires- centeurs :  MM.  Gaze,  député;  Simon  (Julien). 
Secrétaire  général:  M.  J.-M.  Coron. 


LE   NORD 


Assemblée  générale  ordinaire  du  20  mai  1891. 


Extrait  da  compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 

Primes.  —  Le  chapitre  des  primes  présente  une  augmentation,  sur  Texercioe  pré- 
cédent, de  91,085  fr.  52  et  de  73,673  fr.  43,  déduction  faiie  de  la  réassurance. 

Sinistres.  —  Les  sinistres  se  sont  élevés  à  973,557  fr.  05,  en  diminution  de 
126,523  fr.  14  sur  l'exercice  précédent. 

Commissions.  —  Les  commissions,  qui  avaient  été  Tan  passé  de  Fr.      526.927  67 
se  sont  élevées  cette  année  à 543.320  8) 

Soit  une  augmentation  de Fr.'       16.393  16 

compensée,  comme  nous  Tayons  dit  plus  haut,  par  un  accroissement  de 

primes  de r       91.085  53 

Frais  généraux.  —  Les  frais  généraux  se  sont  élevés  à  .  .  .   .  Fr.      306.207  05 
Ils  avaient  été  en  1889  de 285.281  78 

Ils  présentent  donc  une  augmeo ta tion  de.  . Fr.        20.925  27 

Compte  de  Profits  et  Pertes.  —  Du  compte  de  Profits  et  Perles  ressort  au  31  dé- 

cembre  1890  un  solde  de Fr.      553.373  25 

se  décomposant  comme  suit  : 

Bénéfice  net  de  l'exercice  1890,  soit (94.25  0/0  du  capital  primitive- 
ment versé) 337.161  37 

Reliquat  de  l'exercice  précédent 176.211  88 

Solde  âgal Fr.      553.373  25 

que  nous  vous  proposons  de  répartir  comme  suit  : 

Aux  actionnaires,  60  francs  par  action Fr.        120.000   > 

Impôt  sur  ce  dividende 3.711  25 

La  réserve  statutaire  s'élève,  en  conformité  de  nos  nouveaux  statuU, 

à 400.000   > 

et  la  réserve  de  prévoyance  reste  fixée  à 688.870  02 

Total  des  deux  R£SfcRV£s\ Fr.    1.088.870  02 

Le  solde  disponible  à  reporter  à  nouveau  est  de 176.211  88 

Directeur  :  M.  Masnou  (Maurice). 
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COMPTES  RENDUS 

DES    PRliNCIPALES   COMPAGNIES   ÉTRANGÈRES 


RIUNIONE  ADRIATICA  Dl  SIC'URTA 

A  TRIESTE 

52»  Compte  rendu.  —  Exercice  1890. 


N.  B.  —  Les  sommes  ci-dessoiLs  ofil  été  converties  en  Lires  d'Italie  au 
change  conventionnel  de  400  Lires  pour  40  florins  d'Autriche, 


RECETTES 

Solde  du  biUn  1889 2.291  Ur.  33 

Réserves  de  primes  de  Tannée  précédente  : 

10  Pour  assurances  contre  Tincendie 3.843.140        82 

2°  Pour  .assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres, 

fluviaux  et  maritimes 54.920  » 

.S»  Pour  assurances  contre  la  grêle 500.000  » 

Réserve  du  précédent  bilan  pour  sinistres  non  liquidés,  déduction 

faite  de  la  quote-part  des  réassureurs 654.012         50 

Recettes  de  primes,  déduction  faite  des  ristournes  et  annulations  : 

10  Pour  assurances  contre  rince ndie 14.987.340         50 

20  Pour  assurances  contre  les  risques  de  transports  terrestres, 

fluviaux  et  maritimes 661.321         75 

30  Pour  assurances  contre  la  grêle 4.150.551         80 

Intérêts  des  fonds  placés  et  revenu  net  des  immeubles  apparte- 
nant à  la  Compagnie  (moins  ceux  de  la  branche  Vie) 416.389         10 

Bénéfice  de  la  branche  Vie 380.699        90 

Total  .   .  ^ 25.650.667  iir.  70 

DÉPENSES 

Primes  de  réassurances  : 

lo  Sur  assurances  contre  l'incendie 7. 002.636  Iir.  45 

20  Sur  assurances  contre  les  Hsques  de  transports 307.432         85 

Sinistres  payés  : 

lo  Sinistres  d'incendie 11.082.723  35  j      ^  ^^g  ^^         ^^ 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs  .      5.923.491  57  j 

20  Sinistres  de  transports 495.070  27  j        ^^^  ^qj  22 

Moins  le  remboursement  par  les  réassureurs .  277.568  95  j 

30  Sinistres  grêle 4.033.651         10 

Sinistres  en  cours  de  règlement  : 

Réserves  pour  sinistres  constatés  au  31  décembre  1890,  mais  non 

encore  liquidés  (nets  de  réassurances)  : 

10  Sinistres  incendie 602.880  » 

20  Sinistres  transports 123.998         87 
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Commissions  : 

!•  Sur  assurances  incendie 760.870  57 

!•             —           transports 28.810  OS 

3-             —           gr^ie.  .• 426.615  iô 

Frais  d'administration  des  trois  branches  : 

Traitements^  loyers,  imprimés,  publicité,  voyages,  taxes,  etc.  .  1.688.611  iô 

Pour  divers  crédits  non  exigibles 14.722  95 

Réserve.-*  de  primes  au  comptant  pour  assurances  en  cours, 
nettes  de  réassurance^  : 

1*  Pour  assurances  incendie 4.032.275  oô 

f              —            transporu 83.985  i5 

Réserve  spéciale  grêle 500.000  ■ 

Bénéûces  de  l'exercice 667. AU  >s3 

Total 25.650.667  lir.  TU 

BILAN  AU  51  DÉCEMBRE  1890 

(Non  compris  les  affaires  de  la  brandie  Vie.) 

ACTIF 

Actionnaires,  solde  du  capital  nominal  (60  Vo) 6.000.000  lir.  • 

Lettres  de  change  et  billets  de  banque  en  portefeuille 1.019.271  35 

Valeurs  diverses 6.137.543  » 

Immeubles  à  Trieste 950.000  > 

Ks})èi«s  en  caisse  à  Triesle  et  dans  les  agences  générales.   .   .   •'  427.488  oit 

Crédit  hypothécaire 2.500  • 

Prôts  sur  fonds  publics 44.821  \i 

Etablissements  de  cmlit.  Caisses  d'épargne  et  banquiers  divers.  3.197.820  33 

Plaques  et  mobilier 94.765  70 

Débiteurs  divers 159.766  08 

Agences  diverses 3.096.616  10 

Compagnies  diverses 705.832  î<8 

Commissions  escomptées  et  frais  d'organisation  à  amortir  ...  » 

Total 21.836.425  lir.  IH 

Portefeuille  des  primes  à  recevoir  dans  les  années  à  venir  .   .   .  51.537.833  lir.    » 

PASSIF 

Capital  social 10.000.000  lir.    » 

Fondsde  réserve 2.819.014  95 

Réserve  pour  fluctuation  des  fonds  publics 343.931  62 

Réserve  de  primes  |K)ur  les  assurances  inrond le 4.032.275  ^ 

Réserve  de  primes  |)our  les  assurances  trans[x)rts 83.985  2) 

Réserve  jMjur  les  (ussurances  gi^^le 500. 00<)  » 

Réser\e  pour  sinistres  à  liquider  pour  les  assurances  incendie.  602.880  » 

Réserve  pour  sinistn^s  à  liquider  pour  les  assurances  transports.  123.998  87 
Caisse  de  prévoyance  et  d'épargne   pour  les   employés  de  la 

Compagnie • 946.173  60 

Compagnies  diverses 859.734  43 

Dividendes  non  réclamés 5.612  30 

Créditeurs  divers 356.439  73 

Compte  courant  de  la  branche- vie 573.956  40 

Bénéfice  net  à  réiMirlir 588.419  -^ 

Total 21.836.4iS  lir.  18 

Direction  :  Mahco  de  Mohpi'hgo,  Knrk.o  Nëumann,  Paolo  de  Ralli,  C.  de  Reinelt, 

E.  Salem.  —  Le  Secrétaire  général:  Adolfo  Fhigtessi.  —  Vf*  et  approuvé  par  tes 
Censeurs  :  Giorgio  Akenouli,  ëmilio  Albbrti  di  Poja. 
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NORTH  BRITISH  AND  MERCANTILE  INSURANCE  COMPANY 

LONDRES  ET  iDIMBOURG 

Fondée  en  1809 


Capital  social  autorisé Fr.        75.000.000    • 

Capital  social  souscrit 68.750.000    » 

Versements  sur  le  capital  souscrit 17.187.500    » 

Fonds  de  la  brandie  incendie  : 
Réserve  (y  compris  le  solde  du  compte  de  Proflts  et  Pertes)  .   .   .        68.285.750    » 
Fonds  de  la  branche  vie  : 

Fonds  accumulés^  branche  vie Fr.     146.698.930    » 

—         —  branche  rentes  viagèi-es .   .   .      28.826.420    » 

175.525.350    » 

Fr.      260.998.600    » 

Recettes  de  la  branche  incendie  : 

Primes  nettes,  intérêts,  etc Fr.        37.395.460 

Recettes  de  la  branche  vie  : 

Primes  nettes,  intérêts,  etc 18.147.025 

Primes  des  rentes  viagères  (y  compris  fr.  5,424,650 

obtenus  par  des  versements  seuls)  et  intérêts 6.662.455 

24.809.480    » 

Fr.        62.204.940~ 

Extraits  du  Rapport  but  les  opérations  de  l'exeroioe  1690 

présenté  à  VAnemJblM  générale  des  Actionnaires,  le  t9  avril  4894. 

BRANCHE  INCENDIE 

Les  pertes  par  Tincendie  pendant  Tannée,  se  sont  élevées  à  20,267,175  francs,  y  com- 
pris tous  les  sinistres  définitivement  fixés  et  réglés,  ainsi  quMne  pleine  évaluation  de 
toutes  les  réclamations  pour  tous  les  sinistres  arrivés  jusqu'au  31  décembre  1890. 

Les  administrateurs  ont,  suivant  leur  usage,  mis  en  réserve  un  tiers  dos  primes  affé- 
rentes â  rincendie,  qui  ont  été  reçues,  pendant  Tannée  passée,  en  prévision  des  pertes 
qui  pourraient  avoir  lieu  sur  les  polices  non  expirées  de  1890. 

BRANCHE  VIE 

Dans  la  branche  vie  ont  été  émanées,  pendant  Tannée  1890,  5,317  polices  assurant, 
après  déduction  des  sommes  réassurées,  59,134,400  francs,  et  produisant  en  primes 
nouvelles  2,075,700  francs*,  et,  en  outre,  343  contrats  de  rentes  viagères,  garantissant 
des  rentes  viagères  immédiates  se  montant  à  514,335  francs,  et  une  somme  annuelle 
de  16,500  francs  de  rentes  de  survie,  ainsi  que  8,260  francsde  rentes  viagères  arriérées, 
pour  lesquelles  la  Compagnie  a  reçu  la  somme  de  5.424,650  francs  en  versements  uni- 
ques, et  5,906  francs  en  primes  annuelles. 

Les  réclamations  pendant  Tannée,  y  compris  46  dotations  et  intéressant  632  polices, 
étaient  au  nombre  de  521,  et  les  sommes,  y  compris  les  parts  dans  les  bénéfices,  se 
montent  à  11,487,125  francs. 
• 

RÉSULTATS  CiN^RAUX 

Le  solde  du  compte  profits  et  pertes,  y  compris  le  solde  disponible  de  1,205,650  francs, 
reporté  de  1889,  et  1,780,025  francs,  cette  dernière  somme  étant  la  part  des  action- 
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naires  dans  les  bénéfices  des  branches  vie  et  rentes  Yiagères  pendant  la  dernière  pé- 
riode quinquennale,  se  montait  à  7»940,314  francs,  de  quelle  somme  un  dividende  de 
25  francs  par  action  fût  apportioané  sur  110,000  actions,  moitié  payable  le  1*'  nui  et 
moitié  le  1*'  novembre,  en  sus  d'un  boni  de  34  fr.  375  par  action,  laissant  un  solde 
de  1,408,964  francs  qui  a  été  porté  à  nouveau. 

Le  tableau  suivant  démootre  le  montant  des  primes  nettes  afférentes  à  Tincendie  aioM 
que  celui  des  pertes  nettes  au  31  décembre  1890  : 


Années 

Primes  nettes 

PerU»  nettes. 

fr. 

fr. 

1862  à  1867 

33.983.200 

19.481.850 

1868  à  1872 

73.277.125 

47.341.525 

1873  à  1877 

105.351.275 

61.422.525 

1878 

22.879.900 

11.817.525 

1879 

22.566.500 

11.928.625 

1880 

23.779.325 

13.461.275 

1881 

23.966.350 

15.640  125 

1882 

27. 16t. 150 

16.939.050 

1883 

27.692.625 

16.820.625 

1884 

27.851.700 

17.608.925 

1885 

.  28.712.750 

15.380.700 

1886 

28.568.250 

15.429.600 

1887 

29.748.150 

16.675.525 

1888 

32.056.375 

18.406.800 

1889 

31.750.775 

17.770.045 

1890 

34.728.950 

20.267.175 

CcisEiL  d'administration.  —  Président  :  U.  David  Davidson. 


Londres 


Le  Baron  Schrôdkr,  Président. 
UM.  Fasgoe  du  pré  Grbnpbll,  Vice-Pré- 
sident. 
Charles  Morrisun. 

tiSORGK  GARDEN  NiCOL. 

Alrxander  H.  Campbell. 
John  Sandbrson. 

Directeur  de  la  branche  incendie  :  M.  G. 

H.  BURNBTT. 

Sous ' Directeurs  (brandie    étrangère)  : 
MM.  Philip  Winbor  ;  E.  A.  de  Paiva. 


MM.  QUINTIN  HOGG. 

Charles  W.  Mills,  M.  P. 
Charles  Napibr  Lawrence. 
Charles  Alexandre  Cater. 
Alexandbr  Draee  Kleimwort. 
George  E.  Scaramanga. 

Directeur  de  la  branche  vie  et  actuaires 

M.  Henry  Coceburn. 
Secrétaire  ;  M.  F.  W.  Lance. 


Edimbourg 


MM.  J.  F.  Walker  Drummond. 

David  B.  Wauchope. 
Sir  James  Gardineh  Baird,  fiart. 
MM.  George  Auldjo  Jamieson. 

Frederick  PrrMAN. 


MM.  Ralph  DuNdas. 

John  Wharton  Tod. 
Sir  James  H.  Gibson-Craig,  Bail. 
Le  Comte  d^Blgin. 
Sir  Thomas  Clare,  Bart. 
M.  Charles  B.  Logan. 


Charles  Gairdnbr,  LL.  D. 

M.  Charles  C.  MaconocbiR. 
/>irec/«ur; M.  A.  Gillies-Smith, F. R. S.  E.   |  Secrétaire  :  M.  Philip  R.  D.  Hacucjln. 

Actuaire  :  M.  Thomas  Wallace. 
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L'ESPÉRANCE 


Extrait  du  compte  rendu  des  opérations  de  Tannée  1890. 

BILAN  AU  31   DÉCEMBRE  1880. 

Aotif. 

Actioanaires Pr.  71.390    » 

Actions  d'apport 800.000    » 

Caisse .   .  .  .   • 34.643  42 

Valeurs  en  portefeuille  (Obligations  de  la  Ville  de  Bruxelles,  du  Che- 
min de  fer  de  TEst,  du  Crédit  Foncier  de  France 14.85i    > 

Dépôts  en  banques 6.571  59 

Dépôts  dans  les  Compagnies 152.678  04 

Effets  à  recevoir 12.599  98 

Lo^er  d'ayance 3.504  50 

Dû  par  les  Compagnies  de  réassurances 45.915  60 

Dû  par  les  agences  accidents 55.006  08 

—          —      incendie 10.801  35 

Mobilier  (amortissement  de  10  «/•)•  ' 6.127  10 

Matériel  (            —              50  V.) 5.165  35 

Avances  sur  commissions 47.201  98 

Portefeuille  accidents 900.000    » 

—         incendie 1.800.000    » 

Total 3.966.456  99 

•  Passif. 

Capital  social Fr.  1.000.000    » 

Emission  en  cours 67.800    » 

Créditeur»  divers 17.342  38 

Effets  à  payer 9.663  75 

Dû  au  Timbre 1.062  38 

Dividendes  restant  â  payer 29.6i66  99 

Réserve  légale 2.314  73 

Réserves  sur  risques  en  cours  et  sinistres  non  réglés 86.306  76 

Primes  â  recevoir  accidents 900.000    » 

—             incendie • 1.800.000    » 

Solde  en  bénéfices 52.500    » 

Total 3.966.456  99 


ASSURANCES  SUR  LA  VIE 


ASSURANQES  A  COURT  TERMB 

Les  clients  des  Compagnies  d'assurances  sur  la  vie  avaient,  il  y  a 
déjà  quelques  années  passées,  une  tendance  manifeste  à  considérer 
ces  opérations  comme  un  placement  de  fonds  très  rémunérateur.  Il 
est  même  singulier  que  cette  appréciation,  tout  à  fait  contraire  à  Tes* 
sence  même  du  principe  de  Tassurance,  ait  pu  être  partagée  et  encou* 
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ragée  par  les  meilleurs  assureurs.  Il  est  vrai  que  des  résultats  taugi- 
btes,  suite  de  circonstances  exceptionnelles,  étaient  de  nature  à 
entretenir  leurs  illusions  ;  cependant,  en  pensant  que  tout  service 
rendu  se  paie  en  ce  monde  et  que  les  assureurs  rendent  un  service  eo 
garantissant  un  risque,  il  était  naturel  de  deviner  qu'un  contrat  d*a^ 
surance  ne  pouvait  avoir  d'effet  réel  en  dehors  du  but  vrai  qu'il 
vise  :  c'est-à-dire  en  dehors  d  un  décès  prématuré  qui  a  été  la  cause 
de  sa  souscription. 

Toutefois,  cette  idée  a  été  si  longtemps  répandue  quil  est  difficile 
encore  de  la  déraciner.  Cette  vitalité  est  expliquée  par  Fintérêt  que 
certains  ont  de  l'entretenir  et  par  Thabitude  que  d'autres  ea  ont 
prise. 

Peu  à  peu,  les  assurances  sur  la  vie  prendront  leur  véritable  place, 
qui  est  assez  grande  et  belle  pour  qu'elles  s'en  contentent.  Un  grand 
mouvement  se  dessine  dans  ce  sens,  et  nous  estimons  que  sous  peu 
son  évolution  sera  terminée. 

Les  savants  travaux  que  nos  plus  anciennes  Compagnies  préparent 
sur  l'expérience  de  leur  mortalité,  et  dont  les  premiers  résultats  ont 
été  si  justement  récompensés  à  l'Exposition  internationale  de  1889. 
seront  sans  doute  le  point  de  départ  deiT  réformes  qui  sépareront  les 
tâtonnements  anciens  des  agissements  à  venir.  Nous  souhaitons  vive- 
ment que  leurs  chiffres  définitifs  soient  publiés,  car  ils  feront  cesser 
toute  équivoque  entre  l'assureur  et  l'assuré  en  mettant  sous  leur  vrai 
jour  des  opérations  qui  ont  pu  être  critiquées  sans  cause  ou  louées 
sans  motif.  Les  tables  en  usage  sont  si  anciennes,  leur  valeur  si  in- 
certaine, leur  rectification  (sous  forme  de  participation  aux  bénéficesi 
si  discutf^  et  si  discutable,  que  nous  éprouverons  tous,  je  crois,  un 
grand  contentement  à  sentir  sous  nos  plumes  une  base  solide  d^appré- 
ciation  et  pour  longtemps  immuable. 

Cette  base  arrêtée,  la  question  de  placement  se  présente  toujours, 
car  le  calcul  des  tarifs  comprend  deux  éléments  bien  distincts,  indé- 
pendants: la  mortalité,  létaux  d'intérêt.  Bien  entendu  ce  n'est  pas  le 
taux  d'intérêt  que  les  a<;surés  croyaient  autrefois  retirer  de  leur  arfçenl 
sous  forme  de  participation  que  nous  visons  ici,  mais  seulement  le 
taux  auquel  les  Compagnies  estiment  qu'elles  peuvent  placer  les  fonds 
qui  leur  sont  confiés. 

Et  cette  seconde  base  est  des  plus  importantes,  car,  dans  des  enga- 
gements à  longue  échéance,  elle  doit  être  choisie  de  telle  sorte  qu'aucun 
grave  mécompte  ne  soit  possible.  Or,  si  d'une  part  la  garantie  oflerte 
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par  les  Compagnies  est  rendue  presque  indiscutable  par  l'extrême  limi- 
tation des  placements  que  leurs  statuts  les  autorisent  à  faire,  d'autre 
part  le  taux  décroissant  de  l'intérêt  change  de  fond  en  comble  les 
conditions  de  leur  fonctionnement.  Dans  les  tarifs  à  venir,  où  la  ques- 
tion de  mortalité  sera  connue,  la  fixation  du  taux  sera  la  grosse  pré- 
occupation. Il  est  hors  de  doute  que  les  tarifs  actuels,  calculés  à  4  °/o, 
doivent  être  modifiés  à  une  époque  où  la  rente  3  Vo  vaut  95  francs, 
c'est-à-dire  rapporte  un  intérêt  de  3.  15  Yo  environ. 

Mais,  si  nous  ne  pouvons,  malgré  nous,  laisser  passer  sans  les 
effleurer  ces  délicates  considérations,  ce  n'est  pas  sur  elles  que  nous 
voulons  fixer  ici  l'attention  ;  notre  but  est  beaucoup  plus  modeste.  Le 
voici  : 

La  mortalité  et  le  taux  d'intérêt  sont  deux  éléments  d'égale  impor- 
tance  pour  les  tarifs  d'assurance  sur  la  vie.  Hais  ils  deviennent  l'un 
ou  l'autre  prépondérants  suivant  la  combinaison  d'assurance  et  surtout 
selon  sa  durée.  Il  est  évident  que  sur  le  taux  d'une  assurance  pour  la 
vie  entière,  la  mortalité  exerce  une  influence  autrement  importante 
que  sur  celui  d'une  mixte  de  trois  ans,  dans  lequel  elle  nintervient  que 
faiblement.  Par  conséquent,  la  capitalisation  doit  surtout  faire  sentir 
ses  effets  sur  les  affaires  à  court  terme,  qui  seront  d'autant  plus  désavan- 
tageuses que  le  taux  choisi  sera  trop  élevé,  aucune  compensation 
n'étant  attendue  d'autre  part. 

Nous  allons  essayer  de  fixer  les  idées  par  quelques  chiffres  recueillis 
de  la  façon  suivante  : 

Un  assuré  versant  aujourd'hui  une  prime  unique  P  pour  toucher 
au  bout  du  temps  n  une  somme  de  100  francs,  l'équation 

P(l  +  xY  =  100 

nous  donnera  le  taux  auquel  il  aura  placé  son  argent,  en  supposant 
qu'il  le  touche  à  l'échéance.  Cette  équation  est  facile  à  résoudre  en 
considérant  que 

2  —  log  P 


log  (1  +  X)  -. 


n 


Appliquons  ce  principe  aux  assurances  mixtes  sans  participation, 
d'une  durée  variant  de  un  à  cinq  ans.  Dans  les  taux  ci-dessous  indi- 
qués nous  avons  démajoré  de  2  à  5  Vo  les  primes  uniques  pour  la 
non-participation,  et,  en  plus,  nous  avons  prélevé  1  Yo  de  commission. 
Nous  ne  croyons  pas  ce  chiffre  exagéré,  et,  en  admettant  que  dans  une 
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afTaire  importante  l'assuré  ne  l'exige  pas  pour  lui-même,  il  sera  tou- 
jours payé  à  Tintermédiaire,  et  le  placement  ne  change  pas  pour  la 
Compagnie. 

ACfE,  35  ANS.  —  Assurances  mixtes  sans  PARTicrPATiON 


DURÉE 

PRIME    UiNIQUE 
toutes  déductions  faites. 

TAUX 
du  placement. 

1 

3 
4 
5 

95,79 
91,61 
88,17 
84,93 
81,85 

4,39  -A 

4,48 

4,29 

4,17 

4,08 

C'est-à-dire  que  le  jour  où  la  rente  vaut  9o  francs,  Fassurê  placera 
son  argent  à  un  taux  supérieur  à  4  Vo»  sans  risque  aucun,  et  avec  la 
chance  d'un  remboursement  anticipé  en  cas  de  décès.  Nous  rappelle- 
rons ici  pour  mémoire  que  les  Compagnies  ne  placent  pas  leurs  fonds 
au  moment  môme  où  elles  les  touchent  ;  dans  les  assurances  à  court 
terme  la  perte  provenant  de  ce  fait  est  d'autant  plus  sensible  que  la 
prime  est  relativement  élevée  et  la  durée  du  placement  restreinte. 

Faisons  le  même  travail  pour  les  capitaux  différés,  toujours  avec  la 
bonification  de  1  %  de  commission. 

Age,  35  ans.  —  Capitaux  différés 


DURÉE 

PRIME    UNIQUE 
boniflcations  déduites. 

TAUX 
du  placement. 

1 

94,10 

6,23  V. 

2 

89,42 

5,75 

3 

85,09 

5,53 

4 

80,97 

5,42 

5 

77,03 

5,36 

Nous  arrivons  ici  à  un  taux  formidable,  dont  les  gens  en  bonne 
santé  doivent  être  tentés  de  profiter  :  car,  s'ils  courent  une  chance  de 
perte,  elle  est  bien  faible  en  un  ou  deux  ans.  De  plus,  la  chance  de  mort 
est  loin  d'égaler  la  plus-value  possible  d'intérêts,  et  les  Compagnies  ne 
jouent  pas  à  armes  égales. 
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Nous  nous  bornerons  à  ces  deux  exemples  qui,  croyons-nous,  ten- 
dent à  prouver  que  les  assurances  à  court  terme  doivent  être  évitées. 
Notre  attention  avait  été  appelée  sur  ce  fait  par  le  nombre  croissant  de 
courtes  affaires  qui  nous  ont  passé  sous  les  yeux,  et  aussi  par  des  ten- 
tatives de  grosses  opérations  reposant  sur  des  assurances  de  un  à  trois 
ans  de  durée.  Des  propositions  de  ce  genre,  qui  demandent  de  grosses 
primes  et  sortent  du  cadre  utile  et  ordinaire  des  assurances  sur  la 
vie,  ne  peuvent  être  dues  qu*à  la  tendance  que  nous  signalions  au 
début  de  cette  note,  à  savoir  :  dénaturer  l'assurance  sur  la  vie,  éloigner 
son  but  philanthropique  et  social,  pour  y  trouver  un  placement  rému- 
nérateur. 

C'est  à  nous  à  nous  défendre,  en  donnant  le  moins  d'armes  pos- 
sible pour  nous  attaquer.  Aussi,  nous  estimons  que  les  Compagnies 
qui  ne  publient  leurs  tarifs  que  pour  une  période  minimum  de  dix 
ans  font  acte  de  prudence.  Pour  des  assurances  plus  courtes  il  serait 
bon  de  se  livrer  à  une  étude  spéciale  selon  les  cas  et  de  les  tarifer  à  ' 
part.  Du  reste,  les  inconvénients  que  nous  signalons  dépendent  de  ce 
fait  inévitable,  que  les  limites  extrêmes  de  tout  tarif  présentent  des 
anomalies. 

Espérons  que  sous  peu,  avec  l'application  d'une  mortalité  normale 
et  d'un  taux  d'intérêt  rationnel,  tout  cela  disparaîtra  ou  sera  tout  au 
moins  très  amoindri. 

L.  MA88Ê. 


THÉORIE  ÉLÉMENTAIRE  DBS  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 
ET  AUTRES  OPÉRATIONS  VIAGÈRES 

(Suite.; 


DE  QUELQUES  COMBINAISONS  D'ASSURANCES 

Primes  portant  intérêts. 

Nous  avons  vu  (Moniteur  des  Assurances  de  février  1889,  page  64) 
que  la  valeur  actuelle  des  intérêts  de  primes  à  verser  pour  la  durée 
entière  de  la  vie  avait  pour  expression  : 


^a  +  l 


dans  laquelle  — = — r  exprime  la  valeur  de  l'annuité  viagère  croissante 

Ta  ^ 

suivant  la  série  des  nombres  naturels  1,  2,  3,  etc. 
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La  combinaison  qui  consiste  à  promettre  un  intértt  fixe  des  primes 
payées  par  les  assurés  n'est  plus  pratiquée  aujourd'hui  par  aucune 
Compagnie  française.  La  chute  du  «  Crédit  Viager  »  qui  avait  surtout 
contribué  à  répandre  ces  opérations  dans  notre  public,  paraît  avoir 
servi  de  leçon.  Néanmoins,  il  est  bon  de  connaître  comment  la  prime 
annuelle  de  l'assurance  peut  être  calculée  dans  ces  conditions. 

On  aura  pour  prime  unique  de  l'assurance  on  cas  de  décès  pour 
la  vie  entière,  dans  l'hypothèse  française  : 

11  est  bien  évident  que  si  Tassurance  doit  donner  droit  aux  intérêts 
des  primes  versées,  à  un  taux  annuel  6,  inférieur  à  ^  la  prime  unique 
devra  être  égale  à  : 

1 

Mais  cette  prime  unique  P,  exprimée  en   fonction  de  la  prime 

g 
annuelle,  est  égale  à  p  =?. 


Nous  aurons  donc  l'équation  : 


S 


p^:-l~/X.  +  pO 


2 

^"a  +  1 


ta  *i 

Multipliant  partout  par  Ta,  on  aura  : 

p.Sa^Ta-tXaTa  + 

Mais  XflTa  =  S«+i,  puisque  X«  =  -4r^ 


^o  +  l 


En  mettant  p  en  facteur,  on  aura  : 

plSa  —  ô2-,^J   r=Ta  — /S„  +  i. 

« 

Ta ^Sa  +  1 


D'où  : 


So  —  6  ^a  +  i 


Maas  a  traité  cette  question  (page  51),  mais  sa  formule  est  inexacte, 
en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  distingué  le  taux  général  d'intérêt  de  l'opé- 
ration ^  du  taux  d'intérêt  6  bonifié  pour  les  primes.  Or  il  est  bien 
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évident  que  si  Ton  allouait  aux  primes  le  taux  d'intérêt  ^  il  ne  reste- 
rait que  les  primes  nettes  sans  intérêts  pour  former  le  capital  assuré. 

La  prime  unique  serait  alors  égale  au  capital  assuré  lui-même,  ce 
qui,  en  réalité,  annulerait  l'opération  d'assurance. 

On  peut  faire  un  calcul  analogue  pour  l'assurance  mixte,  mais  si 
Ton  voulait  appliquer  ce  calcul  aux  tarifs  actuels  de  nos  Compagnies, 
il  y  aurait  lieu  de  tenir  compte  de  ce  fait,  que  nous  avons  fait  remar- 
quer, quand  nous  avons  parlé  de  ces  assurances,  que  les  primes  uniques 
de  nos  mixtes  n'ont  pas  le  même  chargement  arbitraire  que  les  primes 
annuelles. 

Cette  réserve  faite,  en  ce  qui  concerne  les  tarifs  encore  appliqués 
aujourd'hui,  nous  dirons  : 

Appelons  Ma  la  prime  unique  de  l'assurance  mixte  ordinaire.  Il 
faudra  que  la  prime  unique  Va  de  l'assurance  mixte  avec  intérêts  soit 
égale  à  : 

Ma+    fifa^"-^^""   nSg-^n-H 

Mais  cette  prime  unique  Pa  doit  être  égale,  suivant  les  règles,  à  : 

^O    ""^    ^O  +  ll 

Va  — ^ 

Nous  devrons  donc  avoir  l'équation  : 

_      ^a  ^a4-M  »«       I      ft         ^^a-k-i  ^^a 4-11  +  1 

Pa  ?« —  Ma  +   0/)a    = , 

Ë.Q,  la 

ou  bien,  en  multipliant  tout  par  Ta»  pour  chasser  le  dénominateur  : 


Va  (S«  —  Sa+n)  ~  Ma  Ta  -f-  ô/>c 

ce  qui  revient  à  : 

P«L(Sa  —  Sa+„)—  0  \là^^,   —  nSa+n+l/J  =MaTa. 

D'où  l'on  tire  : 

Ma  Tu 


7' 


a 


(S. 


Sa  +  «) 6  \^a  +  l   —   wSa+n  +  l/ 
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Au  Crédit  Viager^  la  seule  Compagnie  qui  ait,  à  notre  connaissant 
du  moins,  pratiqué  couramment  ces  opérations,  la  prime  de  Fassu- 
rance  mixte  était  déduite  directement  de  la  formule  donnée  par  Maas. 
Bien  que  cette  formule  contint  une  erreur  que  nous  avons  signalée 
déjà,  les  primes  annuelles  étaient  en  corrélation  exacte  avec  les  primes 
uniques  et  le  calcul  pouvait  s'établir  comme  nous  venons  de  l'indiquer. 

Assurance  à  prime  rédnlte  pendant  les  n  premières  années. 

Quelques  Compagnies  étrangères  font  cette  opération.  Elle  permet 
de  réduire,  pendant  les  premières  années,  les  sacrifices  que  s'impc^ 
rassuré. 

Généralement,  cette  réduction  ne  porte  que  sur  les  cinq  premières 
annéeis,  c'est-à-dire  pendant  le  temps  pour  lequel  la  sélection  médicale 
parait  conserver  la  plus  grande  partie  de  sa  valeur. 

La  réduction  est  généralement  d'un  tiers  des  primes  de  la  seconde 
période.  Bien  que  cette  réduction  soit  arbitraire,  elle  ne  doit  pas  dé- 
passer une  certaine  limite,  celle  pour  laquelle  la  prime  deviendrait 
inférieure  à  la  prime  de  l'assurance  temporaire  ordinaire. 

Cherchons,  par  exemple,  quelle  serait  la  prime  d'une  assurance 
pour  la  vie  entière,  pendant  les  cinq  premières  années,  si  cette  prime 
devait  être  augmentée  de  moitié  pendant  les  années  suivantes. 

Pendant  les  cinq  premières  années,  les  primes  p^  auront  ensemble 
une  valeur  actuelle  égale  à  celle  de  cinq  annuités  temporaires  de  la 
somme  pa. 

Cette  valeur  sera  pour  cette  première  période  : 


Pa  (t  +  4X0)  =  p. 


Sa  —  Oa  +  5 


La  valeur  des  paiements  de  la  seconde  période  sera  : 


O  Sa  +  5 

2 


âP« 


En  faisant  la  somme  de  ces  deux  quantités  on  a  : 

P^    Sa  —  Sa  +  j     ,     t>  Oa  +  5 

a  =  pa 7r 1  H  P* 


ii'^"    T. 


3 
ou  bien  :  PaTa  =  p«  (S.  —  Sa+s)  +  ^  PaSa+5. 
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D'où  :  2P.T.  =  2p.(S.  —  S,+s)  +  3p.S,+5. 

=  2p.SB+PaSo  +  3 
=  Pa(2Sa  +  S0  +  5), 

2P„T»  P.T 


Enfin  :  /)«  = 


a  *a  ■  a  *o 

^o~T"â  ^a  +  5 


n  suffira,  dans  ce  cas,  étant  connue  la  prime  annuelle  constante 
de  l'assurance  : 

"a  la 

P— -sT' 

1 

d^ajouter  au  dénominateur  ^  ^a  +  5  • 

Exemple,  — *  Supposons  que  l'assurance  soit  de  100  francs  et  que  la 
personne  assurée  ait  37  ans,  la  prime  des  cinq  premières  années  sera  : 

_     P,7.T„     _     44.57  x6«7an 
^"  "■  ç     ,  1  ç      ~  9763361  +  3413242  ~  ^* 

Lia  prime  de  la  i^  période  sera  3  fr.  333  c. 

On  sait,  d'ailleurs,  que  la  prime  viagère  constante  est  de  3  francs,  et 
que  la  prime  de  l'assurance  temporaire  de  cinq  ans  est  de  1  fr.  85  c, 
c'estnà-dire  que  la  prime  temporaire  de  2  fr.  22  c.  couvre  le  risque  couru 
et  au  delà. 

Assurances  croissantes  et  décroissantes. 

A  propos  des  annuités  croissantes  ou  décroissantes,  nous  avons  dit 
que  nous  n'avions  pas  l'intention  de  traiter  dans  un  ouvrage  élé- 
mentaire comme  le  nôtre  toutes  les  questions  relatives  aux  annuités 
et  assurances  variables. 

n  est  cependant  quelques  cas  très  simples,  celui  par  exemple  où 
l'annuité  ou  l'assurance  varie  suivant  la  série  des  nombres  naturels, 
qu'il  est  important  de  connaître. 

Les  tables  de  commutation  anglaises,  résultant  de  la  méthode  de 
Griffith  Davies,  sont  extrêmement  commodes  pour  calculer  les  assu- 
rances croissantes  ou  décroissantes.  Si  nous  avons  pu  nous  occuper 
des  annuités  variables  précédenunent,  ce  n'est  qu'en  ajoutant  la  colonne 


1 


à  celles  qui  composent  les  tables  dues  à  Barrett. 
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La  méthode  de  Davies  permet  d'appliquer  facilement  les  mêmes  prin- 
cipes aux  assurances. 

Nous  avons  vu,  en  effet,  au  chapitre  des  Tables  de  commutation,  que 
la  colonne  anglaise  Ma  n'est  autre  chose  que  le  numérateur  de  la  prime 
unique  de  l'assurance  pour  la  vie  entière,  de  telle  sorte  que  cette 
prime  unique  à  Tâge  a  est  représentée  par  : 

Ma 

w 

et  que  la  valeur  de  Tassurance  temporaire  est  par  suite  exprimée  par  : 

Mg    Mg.f  w 

Da 

Nous  avons  vu  également  que  la  colonne  R»  =  M»  +  M^  +  i  + 

autrement  dit,  que  —exprime  la  valeur  d'une  assurance  croissante  sui- 
vaut  la  série  des  nombres  naturels,  puisque  c'est  la  somme  des  assu- 

y, 

rances  différées  de  1,  2,  3,  etc.  années,  de  même  que  notre  — —^ 

exprime  la  valeur  de  la  somme  des  annuités  différées  et,  par  suite, 
l'annuité  croissante  suivant  la  série  1,  2,  3,  ete. 

Il  s'ensuit  que  si  l'assurance  reste  croissante  pendant  n  années,  puis 
reste  constante  après  ce  laps  de  temps  jusqu'au  décès,  la  valeur  de 
cette  assurance  est  exprimée  par  : 

Ra  —  "«  +  n 


Da 

Si  cette  assurance  croît  pendant  n  années,  puis  est  annulée,  c'est- 
à-dire  si  elle  est  en  même  temps  croissante  et  temporaire,  il  est  évident 
qu'il  faudra  retrancher  de  l'expression  ci-dessus  autant  de  fois  l'assu- 
rance différée  que  n  contient  d'années,  nous  aurons  alors  : 

Ra   Ro  +  n  Tl  Ma  +  n 


Da 

Telle  est  l'expression  très  simple  de  l'assurance  croissante  de  1  franc, 
2  francs,  3  francs,  etc.,  et  temporaire  pour  un  temps  n. 

On  voit  immédiatement  que  cette  valeur  représente  la  contre-assu- 
rance complèle  d'une  prime  annuelle  de  1  franc. 
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Cette  formule  peut  servir  à  calculer  des  assurances  croissantes  com- 
mençant par  un  nombre  autre  que  l'unité,. ou  augmentant  d'une  quantité 
quefconque. 

Exemple,  —  Supposons  que  Ton  ait  à  calculer  la  valeur  actuelle 
d*une  assurance  commençant  par  un  franc  et  augmentant  chaque 
année  d'un  dixième. 

Cette  assurance  se  compose  évidemment  d'une  première  assurance 
constante  de  0  fr.  90  c,  plus  d'une  assurance  de  0  fr.  10  c.  croissant 
suivant  la  série  des  nombres  naturels. 

Si  l'opération  est  faite  pour  la  vie  entière,  on  aura  . 

0.90  Ma+ 0.10  Rg 

Da 

Si  a  =  30,  nous  aurons,  en  employant  la  Table  anglaise  H"^  4  °/o  : 
0.90  X  8385.77  +  0.10  x  214928 


27707 


=  1  fr.  048. 


En  général,  si  on  appelle  h  le  montant  de  l'assurance  initiale  et 
q  son  accroissement  annuel,  on  aura  pour  la  valeur  de  l'assurance  crois- 
saute  dans  les  conditions  indiquées  : 

{h    -    g)    Mg     +    ÇRg 

Da 

Si,  au  contraire,  l'assurance  est  décroissante,  q  sera  négatif,  autre- 
ment dit  l'assurance  sera  décroissante  et  aura  pour  valeur  : 

{h  +  ç)  Mg  —  qWg 
D« 

Il  est  clair  que  lorsque  l'assurance  est  croissante,  il  n'y  a  pas  de 
limite  à  la  valeur  de  l'accroissement  g,  mais  que  si  elle  est  décrois- 
sante il  faut  que  q  soit  tel  que  la  valeur  de  lassurance  reste  toujours 
positive. 

L'assurance  peut  être  supposée  établie  dans  les  mômes  conditions 
que  la  précédente,  mais  croissant  seulement  pendant  quelques  années 
pour  rester  ensuite  constante  jusqu'au  décès. 

On  aura  alors  pour  l'expression  de  l'opération  : 

(h  —  q)  (Ma   -  Mg^n)  +  q  (K-Ra^n) 

D. 
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Enfin,  si  l'assurance  est  croissante,  mais  temporaire,  et  prend  fin 
au  ix>ut  de  n  années,  on  aura  pour  formule  : 

(*  —  g)  (M.  —  M.  +  ,)  +  9  fR.  -  R.+,  —  nM.+.) 


»     ■  • 


D. 

Si  elle  est  décroissante,  dans  les  manies  conditions,  on  a  : 
(h  -\-  q)  (M,  —  M.+J  —  g  (R.  —  R,+,  —  «11.+,) 


D 


a 


Les  ÀQglais  et  les  Américains  donnent  aujourd'hui  une  forme  un 
peu  différente  à  ces  expressions  : 

D 

Si  Ton  observe  en  effet  que  -fr-  n'est  autre  chose  que  l'assurance 
différée  d'une  année,  on  a  pour  les  deux  dernières  expressions  : 

h  (Ma  —   Mo  +  «)   ±  q  (Ra+1  —  Ro  +  n  +  l   —  ^Maf») 


D. 


w 


Il  est  évident  que  pour  obtenir  la  prime  annuelle,  on  aura  à  rem- 
placer le  diviseur  D,»  par  Na_i  —  Na  +  n-i . 

Il  en  résulte  cette  expression  très  simple  pour  l'assurance  vie  entière, 
commençant  par  A  et  croissant  ou  décroissant  d'i^e  quantité  q  chaque 
année. 

Prime  unique  :  ^ ^  ;  [2] 

Prime  annuelle  :  -^ — -^^ —-  [3] 

Si  l'assurance  est  croissante,  mais  seulement  pendant  n  années, 
et  doit  rester  ensuite  constante  jusqu'au  décès,  on  a  : 

r.  '  .  AMa±:g(Ra  +  l  — R«  +  n).  fti 

Prime  unique  ; — jt ;  l*J 

Prime  annuelle  :     ^-^n [o] 

x>a-l 

Enfin,  si  l'assurance  croît  purement  et  simplement  suivant  la  série 
des  nombres  naturels  1,2,  3  ....  on  a,  comme  nous  avons  vu  déjà  : 

Prime  unique                             jr  ;  [6] 

Prime  annuelle,  :  r; U] 
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Si  nous  appliquons  la  formule  [2]  à  l'exemple  numérique  précé- 
dent, nous  trouvons  exactement  le  même  résultat  :  1  fr.  048. 

On  fait  peu  d'assurances  croissantes  ou  décroissantes  ;  mais  il  est 
indispensable  d'en  connaître  les  bases  théoriques,  car,  si  ces  assurances 
sont  peu  pratiques  en  général  comme  opérations  isolées,  elles  inter- 
viennent dans  bien  des  questions,  telles  que  celles  des  contre-assu- 
rances, restitutions  de  primes  complètes  (retum  of  premiums),  etc. 

D'ailleurs,  même  comme  opération  pratique,  Vassurance  décroissante 
peut  être  appelée  à  un  certain  avenir.  U  y  a  de  nombreuses  raisons 
qui  militent  en  faveur  de  cette  combinaison. 

Assurance  d'annuités. 

On  donne  le  nom  d'assurances  d'annuités  à  une  combinaison  par 
laquelle  une  Compagnie  s'engage  envers  un  débiteur  d'annuités  à  se 
substituer  à  lui,  à  partir  de  son  décès^  pour  payer  à  leur  échéance  les 
annuités  qui  resteront  à  échoir. 

Prenons  immédiatement  un  exemple  : 

Une  personne  âgée  de  40  ans,  par  exemple,  doit  payer  30  annuités 
de  1,000  francs  chacune,  calculées  à  un  certain  taux;  elle  peut  évi- 
demment décéder  d'un  jour  à  l'autre  et  désire  dégrever  la  succession 
de  la  dette  de  1,000  francs  par  an  dont  il  s'agit. 

Moyennant  une  assurance  d'annuités,  une  Compagnie  d'assurances 
se  met  en  son  lieu  et  place,  dès  le  jour  du  décès,  libérant  ainsi  les 
héritiers  de  toute  charge  dans  l'avenir. 

Pour  établir  la  valeur  de  la  prime  unique  de  l'assurance  dont  il 
s'agit,  nous  procéderons  comme  suit  : 

Quelle  est  la  valeur  actuelle  de  la  dette  totale?  Cest  évidemment 
celle  de  l'annuité  due,  c'est-à-dire, 

1,000  f(ô)  ou  1,000  i-^^, 

si  l'on  suppose  que  0  est  le  taux  de  l'opération  financière,  d'oCi  ré- 

1 

suite  l'annuité,  et  que  v  =  t— r-i  • 

^  l  +  ô 

Au  lieu  d'avoir  comme  dette  actuelle  Cette  valeur  :  1,000  9^^  la 
personne  dont  il  s'agit,  une  fois  son  assurance  contractée,  ne  devra 
plus  que  la  valeur  actuelle  d'une  annuité  viagère  temporaire  de 
1,000  francs,  c'est-à-dire  : 

1,000  (Xa  —  x:). 
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Elle  devra  donc  payer  comptant  à  la  Compagnie  d'assurances  la 
différence  entre  ce^  deux  valeurs,  soit  : 

1,000  [*(a,  -  (X.-  X;)j  ou  1,000  (9(e)  -  5i±i^^l±^). 

Mais  il  est  bien  évident  qu'une  Compagnie  d'assurances  ayant  à 
recevoir  la  différence  entre  la  valeur  d'une  annuité  certaine  et  œlle 
d'une  annuité  viagère  temporaire  ne  saurait  admettre  pour  l'annuilé 
certaine  un  taux  d'intérêt  supérieur  à  celui  qui  sert  de  base  au  calcul 
de  l'annuité  viagère,  soit  actuellement  4  ®/o. 

La  Compagnie  remplacera  donc  dans  son  évaluation  0  par  /. 

Si  nous  reprenons  l'exemple  numérique  ci-dessus,  nous  aurons  : 

©(4^  =:  17  fr.  292  a  =  40  n  =  30 

Sji  — S^t       70442 

T,o         sBâT  ^^^'•^^^- 

La  prime  unique  de  l'assurance  sera  donc  : 

P  =  1,000  (17,292  —  12,732)  =  4,560  francs. 

Quant  à  la  prime  annuelle,  elle  peut  être  payable  pendant  la  durée 
entière  de  la  vie  de  l'assuré.  Nous  ajouterons  que  c'est  l'opératioa  la 
plus  logique. 

On  aura  alors  : 

P  4360 

^' =  HFx:  "^  ïOsB  =^  ^*^  ^'- ^  •'• 

Le  paiement  de  la  prime  annuelle  peut  s'étendre  également  à  la 
période  n  du  paiement  de  l'annuité,  c'est-à-dire  qu'il  peut  être  stipulé 
que  le  nombre  des  primes  sera  au  plus  égal  à  n,  mais  qu'il  s'arrêtera 
de  toute  façon  au  décès  de  l'assuré. 

Nous  trouverons  dans  ce  cas  : 

P  Ta 

P  --  m: — T  -~-  *'^^  ic — ^ï —  ' 

1  -|-n_tAa  Oo  ^a-r 


a-i-n 


ou  :  p-=  4,560  ^^  rz:  334  fr.  48  c. 

Dans  le  second  cas,  la  prime  est  un  peu  plus  élevée,  parce  que  la 
durée  des  paiements  est  limitée  et,  quelque  petites  que  soient  les 
chances  que  court  l'assuré  de  payer  entièrement  les  30  primes,  ces 
chances  ont  une  valeur  représentée  par  la  différence  entre  le  mon- 
tant des  deux  primes. 

(A  iuivre.)  E.  BÊ2IAT   D'AUDXBERT. 
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NOTES   A  CONSULTER 

Sur  les  comptes  rendus  des  Compagnies  :  la  Confiance,  f  Abeille, 
la  Foncièrey  la  Nation,  la  Commeixiaky  la  Clémentine. 

LA  CONFIANCE 

L'exercice  1890  se  solde  par  un  bénéfice  de  693,928  fr.  90;  ce 
chiffre,  ajouté  aux  résultats  des  deux  années  précédentes,  mettait  la 
Société  en  présence  d'un  ensemble  de  bénéfices  réservés  s'élevant  à 
l,612,68i  fr.  50.  Cette  situation  a  permis  à  la  Compagnie  la  Confiance 
de  réduire  à  500.000  francs  la  créance  sur  la  Société  Paris  qui 
figurait  à  son  actif,  l'année  précédente,  pour  5,350,000.  Elle  a  porté 
à  sou  actif,  comme  valeur  de  sou  portefeuille,  la  somme  de 
1,634,000  francs. 

Après  avoir  exposé  l'économie  de  ces  mesures,  le  rapport  du 
conseil  annonce  que  la  totalité  des  excédents  éventuels  des  rentrées 
sur  le  compte  Paris  et  une  partie  raisonnable  des  bénéfices  annuels 
seront  consacrés  à  amortir  l'évaluation  du  portefeuille  et  à  recons- 
tituer les  réserves.  —  Nous  pensons  qu'il  sera  sage  de  compter  sur- 
tout sur  les  bénéfices  annuels  ;  la  Confiance  a  un  bon  portefeuille, 
c'est  ce  qui  lui  permettra  d'atteindre  son  but  après  avoir  traversé 
une  période  plus  que  diflicile. 

L^ABEILLl: 

I^  Compagnie  r Abeille  a  réalisé  en  1890  un  bénéfice  de  1  million 
1*76,000  francs,  ce  qui  lui  a  permis  de  consacrer  400,000  francs  à 
amortir  complètement  son  portefeuille  et  de  distribuer  à  ses  action- 
naires un  dividende  de  35  francs  par  action. 

LA   FONCIÈRE 

La  Compagnie  la  Foncière  a  également  amorti  de  300,000  francs 
son  compte  de  commissions  escomptées  qu'elle  avait  déjà  amorti  de 
400,000  francs  en  1889  et  de  200,000  francs  en  1888.  Il  reste  encore 
1,500,000  francs  à  amortir,  ce  qui  peut  être  fait  en  quelques  années. 
Le  bénéfice  de  l'exercice  1890  ressort  à  plus  d'un  million.  Dividende: 
7  fr.  50  par  action. 

LA    NATIOIV 

I^  Compagnie  la  Nation  figure  seule  à  notre  tableau  conmie  étant 
en  perte  de  22,649  fr.  28  c;  et  pourtant,  il  ressort  de  ses  comptes 
un  bénéfice  industriel  de  26,274  fr.  41  c.  qui  se  vérifie  en  déduisant 
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du  total  des  recettes  rensemble  des  sinistres,  des  commissioDs  et  des 
frais  géDÔraux.  Ce  qui  met  la  Compagnie  en  perte  pour  Texercioe, 
c'est  la  somme  de  48,923  fr.  69  c,  qu'elle  a  payée  comme  intérêts 
des  sommes  qu'elle  a  dû  emprunter,  en  raison  du  retard  que  les  ac- 
tionnaires ont  apporté  à  répondre  aux  appels  de  fonds. 

I^    CSOMKERCIALE 

La  Compagnie  la  Commerciale  a  encaissé,  comme  primes  nettes, 
92,000  francs  de  plus  en  1890  qu'en  1889.  Son  bénéfice  industriel  se 
chiffre  par  4,637  fr.  41  c.  Le  rapport  de  ses  commissions  aux  primes 
nettes  est  de  30,93  0/0.  Après  la  Rauermaise  et  le  Nord,  c'est  la  Com- 
pagnie qui  est  le  plus  grevée  par  ses  commissions.  Les  frais  généraux 
représentent  18,64  0/0  des  primes.  Et  le  compte  de  commissions  es- 
comptées augmente  de  83,000  francs.  Si  cette  Compagnie  veut  sortir 
de  sa  situation  précaire,  elle  devra  prendre  des  mesures  pour  diminuer 
ses  commissions  et  ses  frais  généraux. 

LA    CLÉMENTINE 

La  Clémentine  avait  été  très  éprouvée  comme  sinistres  en  1889;  en 
1890,  bien  que  la  proportion  des  sinistres  soit  encore  de  59,67  0/0, 
l'exercice  se  solde  en  bénéfice  de  38,385  fr.  58  c. 

Le  chiffre  des  primes  encaissées  est  inférieur  de  30,000  francs  à 
celui  de  Tannée  précédente.  Aucune  Compagnie  n'a  autant  de  béné- 
fices sur  polices  et  plaques;  ce  compte  représente  à  la  Clémentine  près 
de  10  0/0  des  primes  encaissées.  Elle  a  toujours  2,780,000  francs  de 
comptes  à  amortir.  Le  rapport  lu  aux  actionnaires  leur  fait  remar- 
quer qu'il  reste  encore  dû,  sur  l'appel  de  fonds  dé  1884,  une  somme 
de  75,322  fr.  10  c.  dont  la  majeure  partie  doit  être  considérée  comme 
irrécouvrable.  La  Société  pourrait,  il  est  vrai,  faire  vendre  en  Bourse 
les  actions  non  libérées  de  ces  62  fr.  50  c,  mais,  ajoute-t-il  mélanco- 
liquement :  a  nous  pensons  qu'il  convient  de  surseoir  encore  à  cette 
mesure,  en  raison  du  cours  actuel  de  nos  titres  ».  Au  1®'  août,  on 
cotait  les  actions  20  francs.  Le  Conseil  attend  les  hauts  cours  I 


SOCIETES 


La  Nationale-Vie.  —  Le  Président  de  la  République  française, 
Sur  le  rapport  du  Ministre  du   Commerce,  de  l'Industrie  et  des 
Colonies  ; 
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Vu  rordonoanoe,  en  date  du  11  février  1830,  qui  a  autorisé  la 
Ck)mpagnie  royale  d'assurances  sur  la  vie,  aujourd'hui  la  Nationale  ; 

Vu  Tordonnance  du  31  janvier  1821,  additionnelle  à  celle  du  11  fé- 
vrier 1820  ; 

Vu  l'ordonnance  du  23  mai  1830,  qui  a  approuvé  les  nouveaux 
statuts  de  cette  Compagnie; 

Vu  les  décrets  des  3»  inUlet  1832,  26  septembre  185t>,  31  août  18S8, 
4  janvier  1873  et  24  octobre  1883,  qui  ont  approuvé  diverses  modi- 
fications auxdits  statuts  ; 

Vu  la  délibération  de  l'assemblée  générale  des  actionnaires,  en  date 
du  28  mars  1891,  qui  a  adopté  une  nouvelle  modification  à  l'article  50 
des  statuts  de  ladite  Société  ; 

Vu  la  loi  du  24  juillet  1867  sur  les  Sociétés, 

Le  Conseil  d'État  entendu, 

Décrète: 
Articls  premier.  —  La  modification  à  l'attide  50  des  statuts  de  la 
Société  anonyme  formée  à  Paris  sous  h  dénomination  de  la  Nationale, 
Compagnie  d'assurances  sur  la  vie,  est  approuvée,  telle  qu'elle  est 
contenue  dans  l'acte  passé,  le  29  avril  1891,  devant  M°  Yver  et  son 
collègue,  notaires  à  Paris,  lequel  acte  restera  annexé  au  présent  décret. 

Art.  2.  —  Le  Ministre  du  Commerce,  de  l'Industrie  et  des  Colonies 
est  chargé  de  l'exécution  du  présent  décret,  qui  sera  inséré  au  Bul- 
letin des  lois^  publié  au  Journal  officiel  de  la  République  française  et 
dans  un  journal  d'annonces  judiciaires  du  département  de  la  Seine, 
et  enregistré,  avec  l'acte  modificatif,  au  greffe  du  Tribunal  de  com- 
merce de  la  Seine  et  de  la  justice  de  paix  du  siège  social. 

Fait  à  Fontainebleau,  le  3  août  1891. 

CARNOT. 
Par  le  Président  de  la  République  : 

Le  Ministre  du  Commerce,  de  V Industrie  et  des  CohnieSy 

Jules  Roche. 
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Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Compagnie  d'Assuraru^s  gêné- 
raies  sur  la  vie  vient  d'acquérir  une  propriété,  154,  boulevard 
Uaussmann,  pour  2,900,000  francs,  et  un  terrain  de  4,959  mètres,  situé 
avenue  du  Bois- de-Boulogne,  moyennant  1,400,000  francs. 
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Distinction  honorifique.  —  M.  Edgard  Pourcelle,  du  Phénix-Yie, 
directeur  du  Message}'  paiisien^  vient  d'être  nommé  officier  de  Flns- 
iruction  publique.  

L'Éternelle.  —  Cette  Compagnie  vient  de  gagner  le  procès  que  lui 
avaient  intenté  plusieurs  de  ses  actionnaires  et  qu'elle  avait,  d'ailleurs, 
déjà  gagné  devant  le  Tribunal  de  commerce. 

Cette  solution  permettra  à  VÉtemelle  de  faire  rentrer  les  sommes 
importantes  qui  lui  restent  dues  sur  les  appels  de  fonds. 


Mutuelle  des  fabriques  de  sucre.  —  L'Assemblée  extraordinaire 
du  10  juillet  dernier  a  voté  la  réassurance  totale  du  portefeuille  à 
r  Union-Incendie. 


Nomination.  —  MM.  Bobin,  Momay  et  Duprat,  agents  généraux  de 
la  Compagnie  la  Prévoyance^  viennent  d'être  nommés  agents  principaux 
à  Bordeaux  de  l'importante  Compagnie  le  Phénix-Vie.  Nous  leur  adres- 
sons nos  sincères  félicitations. 


Nécrologie.  —  M.  Emile  Dormoy,  ingénieur  des  mines,  chevalier  de 
la  Légion  d'honneur,  est  décédé,  le  â!2  juillet  dernier,  dans  sa  soixante- 
deuxième  année. 

En  1872,  lors  de  la  création  du  Soleil-Vie,  M.  Dormoy  fut  désigné 
pour  remplir  les  fonctions  de  directeur,  et  il  occupa  ce  poste  jusqu  au 
moment  où  il  fut  remplacé  par  M.  d*Auribeau.  D  avait  été  administra- 
teur des  Compagnies  V Aigle-Vie,  le  Soleil-Accidents  et  la  Caisse  Barbet, 

M.  Dormoy  a  écrit  de  nombreux  ouvrages  ;  nous  citerons  plus  parti- 
culièrement la  Théorie  mathématique  du  jeu  de  baccarat  et  la  Théorie 
mathématique  des  assurances  sur  la  vie. 


REVUE  FINANCIERE 


Le  marché  spécial  des  valeurs  d'assurances  est  fort  peu  animé  et  les 
transactions  sont  sans  importance. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  offres  sont  toujours  rares  et  les 
demandes  persistent  sur  le  Lloyd,  à  470  francs;  sur  la  Mélusine,  à 
4,330  francs;  sur  le  Comptoir,  à  2,300  francs,  et  sur  la  Prévoyance. 
à  4,400  francs.  La  Foncière  est  restée  stationnaire  à  223  francs. 
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La  Réunion  tend  à  se  relever  à  52S  francs,  la  situation  s  améliore  ; 
il  en  est  de  même  de  la  Générale, 

Assurances  sur  la  Vie.  —  La  Générale  se  rapproche  du  cours  de 
52,000  francs;  V Union  se  tient  à  4,430  francs;  la  Nationale,  à  25,800, 
et  le  Phénix  à  26,000  francs.  La  Caisse  paternelle  et  le  Monde  sont 
délaissés.  L'Urbaine  cote  9o0  francs  pour  l'action  non  libérée,  et 
1,923  francs  pour  les  titres  libérés  entièrement.  ZrC  So/eti  s'avance  à 
280  francs  ;  V Aigle,  à  233  francs,  et  la  France,  à  260  francs.  La  Foncière 
a  reperdu  le  cours  de  150  francs  à  la  suite  de  ventes  importantes;  le 
Nord  et  la  Providence  restent  offerts,  le  premier  à  190  francs,  et  la 
seconde  à  143  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  cours  sur  les  titres  de 
cette  branche  sont  très  fermes,  et  la  tendance  est  visiblement  à  la 
hausse.  Le  Soleil  reste  à  240  francs;  le  Secours  est  fort  recherché  à 
40  francs  et  même  à  42  francs.  L'Urbaine  et  la  Seine  s'avance  à 
260  francs;  sous  peu,  la  Compagnie  va  exploiter  en  grand  l'assurance 
des  accidents  de  chemins  de  fer.  Le  Patrimoine  est  toujours  recherché, 
ainsi  que  l" Abeille,  à  135  francs,  et  la  Providence,  à  153  francs. 

Assurances  contre  llncendie.  —  La  situation  des  Compagnies  en 
général  est  très  satisfaisante,  et  les  résultats  à  ce  jour  sont  sensible- 
ment supérieurs  à  ceux  de  l'an  dernier  à  pareille  époque.  La  Générale 
se  tient  à  33,800  francs;  le  PAén/j; est  toujours  recherché  à 7, 800  francs; 
la  Nationale,  à  25,600  francs,  et  r Union,  à  15,100  francs.  IjC  Soleil  a 
donné  lieu  à  d'importants  achats  à  3,700  francs,  ainsi  que  V Aigle, 
à  4,700  francs.  La  France  reste  à  9,600  francs;  la  Providence,  à 
8,300  francs,  et  la  Pater^nelle,  à  3,500  francs.  Le  Nord  s'avance  à 
1,873  francs;  V Abeille,  à  l,4i0  francs;  mais  la  Confiance  réactionne  à 
300  francs  et  le  Monde  à  313  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  La  situation,  défavorable  au  début 
de  la  campagne,  tend  à  s'améliorer  ;  aussi  les  offres  tendent  à  dimi- 
nuer, bien  que  les  achats  soient  encore  peu  importants  ;  V Abeille  se 
tient  à  220  francs  et  la  Confiance  à  20  francs. 

Compagnies  Étrangères. — La  Fondiaria-Incendie  est  toujours  offerte 
à  55  francs,  ainsi  que  la  Fondiaria-  Vie  à  70  francs.  Le  Phénix- Autri- 
chien,  incendie  et  vie,  est  également  délaissé.  V Au^b^o-Hongroise  est 
remontée  à  155  francs,  mais  la  Franco-Honfjroise  a  fléchi  à  130  francs, 
ainsi  que  le  Phénix  Espagnol  à  373  francs.  La  Baloisc-Incendie  cote 
2,300 francs;  /a Ba/awe- Fie, 320 francs;  la Baloise-Transports,  730 francs. 
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Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  n'a  donné  lieu  à  aucuoe 
négociation.  L'action  Monaco,  à  la  suite  de  demandes  nombreuses, 
s'était  élevée  jusqu'à  2,1^  francs  ;  mais  une  grosse  vente  (1,000  Utres, 
dit-on)  a  fait  fléchir  les  cours  à  2,000  francs.  A  ce  prix,  des  demandes 
se  sont  produites  et  toutes  les  offres  ont  été  rapidement  absorbées. 
Depuis  trois  jours  une  partie  du  terrain  perdu  a  été  regagné  et  Ton 
reste  à  2,050  avec  une  tendance  marquée  à  la  hausse.  La  pari  Petit 
Parisien  a  été  sans  animation  à  575  francs.  Le  Temps  trouverait 
preneur  à  2,350  francs  l'action  double.  Le  Tharsis  a  réactionné  à 
150  francs  et  le  Rio  à  542  fr.  50  c.  sous  l'influence  de  grosses  ventes 
venues  de  Londres.  L'action  Eaux  de  Vais  est  mieux  tenue  à  810  francs. 
L'action  Hôtel  Continental  est  toujours  fort  recherchée  à  200  el 
210  francs. 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  L'agitation  des  derniers 
jours  ne  s'est  point  fait  sentir  sur  les  obligations  du  Crédit  Foncier. 
Ces  valeurs  ont  conservé  une  remarquable  fermeté.  Nous  laissons  les 
emprunts  à  lots  1879  aux  environs  de  480,  et  les  emprunts  1880  et 
1885  aux  environs  de  473.  Entre  ces  titres  et  les  obligations  3  Vo 
des  Chemins  de  fer  l'écart  se  maintient  d'une  façon  à  peu  près  cons- 
tante ;  il  est  de  25  à  30  francs.  On  peut  donc  dire  que  l'acheteur  d'une 
obligation  3  Vo  ^  loto  du  Crédit  Foncier  rapportant  15  francs  et  rem- 
boursable à  500  francs  comme  les  obligations  des  Chemins  de  fer 
sacrifie  aux  chances  de  lots  l'intérêt  d'un  capital  de  25  à  30  francs,  soit 
1  franc  par  an,  chiffres  ronds,  ce  qui  représente  environ  30  centimes 
par  tirage,  les  tirages  ayant  lieu  six  fois  par  an. 

Avec  le  système  des  loteries,  le  porteur  de  billets  perd  sa  mise  s'il 
ne  gagne  pas  un  lot.  Avec  le  système  des  obligations  à  lots,  lorsque 
celles-ci  peuvent  s'obtenir  au-dessous  du  pair,  il  y  a  gain  assuré, 
c'est-à-dire  remboursement  de  la  mise  avec  plus-value,  pour  les 
moins  favorisés.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  utile  de  revenir  ici 
sur  la  question  des  garanties.  Le  mécanisme  des  opérations  du 
Crédit  Foncier  est  trop  connu  polir  qu'il  puisse  exister  un  doute  sur 
la  solidité  de  ses  obligations  foncières  ou  communales  :  les  unes  et  les 
autres  constituent  le  type  par  excellence  de  la  valeur  de  placement. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DE  LA  RESPONSABILITÉ  CIVILE  EN  MATIÈRE  INCENDIE 

Tout  fait  quelconque  de  Thomme,  ditTarticIe  1382  du  Code  civil,  qui  cause 
à  autrui  un  dommage,  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé,  à  le  réparer. 

C'est  là  une  de  ces  règles  primordiales,  communes  à  toutes  les  législations. 
Elle  trouve  une  de  ses  nombreuses  applications  en  cas  d'incendie,  puisque 
cet  événement  dommageable  provient  souvent  du  fait  et  de  la  faute  de 
l'homme.  Celui  qui  a  détruit  ou  détérioré  la  chose  d'autrui  en  l'incendiant, 
tombe  donc  sous  le  coup  du  principe  général  posé  par  l'article  1382  et  doit 
réparer  le  préjudice  causé  par  sa  faute,  absolument  comme  si  ce  préjudice 
résultait  de  tout  autre  fait  à  lui  imputable. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  cet  article  1382  s'applique  aux  quasi-délits 
et  aux  délits,  car  si  le  dol,  c'est-à-dire  l'intention  de  nuire,  différencie  ceux- 
ci  de  ceux-là,  les  uns  et  les  autres  ont  cela  de  commun  qu'ils  obligent  toujours 
leur  auteur  à  la  réparation  du  dommage. 

Cest  cette  double  responsabilité  civile  que  nous  comprenons  sous  le  nom 
générique  de  responsabilité  civile  délictuelley  par  opposition  à  la  respon- 
sabilité civile  découlant  des  contrats  et  des  quasi-contrats. 

Hâtons-nous  d'ajouter,  d'ailleurs,  que  l'assurance  indirecte  ou  de  respon- 
sabilité, pas  plus  que  l'assurance  directe,  ne  saurait  s'appliquer  à  l'incendie 
dû  au  crime,  au  délit  ou  même  à  la  faute  lourde  de  l'assuré. 

Hais  l'incendie  est  souvent  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une 
négligence  ordinaire  et  donne  alors  naissance  à  une  responsabilité  civile, 
susceptible,  en  principe,  d'être  couverte  par  l'assurance. 
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Cependant,  en  fait,  il  faut  encore  laisser  de  côté  les  responsabilités 
découlant  d'imprudences  commises  directement  chez  autrui,  qui  ne  sont 
jamais  Tobjet  d'une  assurance,  parce  que  l'assureur  ne  pourrait  pas 
connaître  la  situation,  la  nature,  la  valeur  des  objets  exposés  au  sinistre, 
c'est-à-dire  des  objets  formant  le  sujet  matériel  du  risque. 

La  responsabilité  civile  délictuelle  naissant  de  l'incendie  n'est  réellement 
susceptible  d'assurance  que  si  l'assureur  peut  se  rendre  compte,  au  moins 
approximativement,  de  la  gravité  du  risque.  C'est  ce  qui  arrive  dans  les 
trois  cas  de  responsabilité  suivants  :  1^  responsabilité  entre  voisiné^  par 
suite  de  la  communication  d'un  incendie  d'une  propriété  à  une  autre 
(art.  1382  et  s.  du  C.  civ.);  2"*  responsabilité  du  propriétaire  vis-à-vis  de 
son  locataire  en  cas  d'incendie  du  mobilier  de  celui-ci,  par  suite  d'un  vice 
de  construction  de  l'immeuble  loué  (art.  1721  C.  civ,);  3®  responsabilité  des 
architectes  ou  entrepreneurs  en  cas  d'incendie  par  suite  de  vices  de 
construction  des  immeubles  par  eux  édifiés  (art.  1792-2270,  C.  civ.). 

Nous  allons  étudier  successivement  ces  trois  sortes  de  responsabilités 
civiles  délictuelles,  dont  l'assurance  est  seule  usitée  en  pratique. 

Du  recours  de  voisinage.  —  Le  mot  voisins  doit,  ici,  être  entendu  dans 
un  sens  très  large  :  toute  personne  qui,  n'habitant  pas  la  maison  ou 
l'appartement  où  le  feu  a  commencé,  a  été  lésée  par  suite  de  la 
communication  de  l'incendie  aux  immeubles  ou  aux  meubles  lui  appartenant, 
est  un  voisin,  au  regard  de  celui  chez  qui  cet  incendie  s'est  déclaré.  Ainsi, 
le  feu  prend  naissance  dans  un  immeuble  sis  à  l'extrémité  d'un  village  et 
gagne  successivement  toutes  les  maisons  de  ce  village,  le  propriétaire  de 
la  dernière  maison,  fût-elle  même  fort  éloignée  de  celle  où  l'incendie  a 
débuté,  n'en  est  pas  moins,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  un  voisin 
du  premier  sinistré.  Les  co-locataires  d'une  maison  sont  également  tous 
voisins  les  uns  par  rapport  aux  autres,  puisqu'ils  ne  sont  tenus  entre  eux 
par  aucun  lien  contractuel  et  qu'ils  ne  peuvent,  contrairement  à  ce 
qu'avaient  décidé  autrefois  quelques  arrêts,  invoquer  l'article  1733  les  uns 
contre  les  autres  (v.  D.  v"*  LouagCy  n**  412  à  la  note,  et  Seine,  5  janvier 
1875,  /.  des  Ass..  1876,  p.  98  ;  Lyon,  5  juillet  1876,  ibid.y  1877,  p.  97). 

Le  propriétaire  et  ses  locataires  peuvent  encore  être  respectivement  voisins^ 
soit  quand  le  premier  occupe  une  partie  de  la  maison  louée,  soit  quand  il 
en  possède  une  autre  à  proximité  (Douai,  27  décembre  1844,  D.  p.  45.  2. 
102;Cass.  7  mars  1855,  D.  p.  55.1 .165  ;  Rouen,  24  avril  1868, /.de^Ais., 
1870,  p.  135). 
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La  responsabilité  entre  voisins,  par  suite  de  communication  d'incendie, 
découle  uniquement,  comme  nous  Tavons  dit,  du  principe  général  de 
Tarticle  1382.  Or,  ici,  comme  dans  toutes  les  autres  hypothèses,  d'ailleurs, 
où  ce  principe  est  applicable,  les  deux  éléments  constitutifs  de  la  respon- 
sabilité sont  le  dommage  et  la  faute. 

Impossible,  en  effet,  de  supposer  une  responsabilité  civile  quelconque 
sans  dommage,  la  faute  serait-elle  certaine  et  même  intentionnelle. 

Ainsi,  je  commets  l'imprudence  de  jeter  une  allumette  enflammée  sur 
uae  meule  de  récoltes  appartenant  à  autrui  :  si,  en  fait,  cette  imprudence 
n'a  pas  de  conséquences  f&cheuses,  si  le  feu  ne  se  communique  pas  à  la 
meule,  le  propriétaire  de  celle-ci  n'a,  bien  entendu,  pas  de  recours  à 
exercer  contre  moi.  Pas  de  recours,  non  plus,  même  si  Vintention 
d'incendier  la  meule  était  démontrée  :  du  moment  où,  par  suite  de 
circonstances  quelconques,  aucun  dommage  n'est  produit,  il  ne  saurait  être 
question  de  responsabilité  civile  de  l'auteur  de  la  tentative  d'incendie. 

Le  second  élément  constitutif  de  la  responsabilité  civile  délictuelle,  c'est 
la  faute. 

Il  faut,  en  effet,  se  garder  d'isoler  ces  mots  de  l'article  1382  :  «  tout  fait 
quelconque  de  l'homme...  »  de  ceux-ci  :  <i:  oblige  celui  par  la  faute  duquel 
il  est  arrivé,  etc.  i^  Un  acte  licite,  c'est-à-dire  permis  par  la  loi,  fùt-il 
même  absolument  répréhensible  aux  yeux  de  la  morale,  ne  saurait 
engendrer  aucune  responsabilité  civile,  quels  que  soient  les  dommages 
occasionnés  à  autrui  par  cet  acte. 

La  faute  délictuelle  s'apprécie  in  abstracio  :  il  faut  rechercher  si  le  fait 
dommageable  est  le  résultat  d'une  imprudence  ou  d'une  négligence  que 
tout  bon  père  de  famille  n'aurait  pas  dû  commettre.  L'auteur  du  dommage 
ne  saurait,  en  effet,  décliner  sa  responsabilité  en  invoquant  son  imprudence 
et  sa  négligence  habituelle.  On  ne  peut  ici,  comme  dans  certains  cas,  en 
matière  de  responsabilité  contractuelle,  reprocher  à  la  personne  lésée 
d'avoir  ^u  à  quoi  elle  s'exposait  en  traitant  avec  tel  ou  tel  I  (art.  1927  du 
G.  civ.). 

La  faute  étant  un  des  éléments  essentiels  de  la  responsabilité  civile 
délictuelle,  cette  responsabilité  ne  saurait  être  mise  en  jeu  du  moment  où 
le  fait  générateur  du  dommage  est  dû  à  un  cas  fortuit  ou  de  force  majeure. 
Ainsi,  un  acte  dommageable  commandé  par  une  autorité  légitime,  commis 
par  un  insensé  ou  par  un  enfant  incapable  de  discernement,  ne  donne 
jamais  lieu  à  une  action  en  responsabilité,  du  moins  contre  l'auteur  direct 
de  l'acte  dont  il  s'agit. 

La  faute  peut  consister  aussi  bien  dans  un  fait  négatif,  que  dans  un  fait 
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positif  y  c'est-à-dire,  résulter  d'une  simple  omission,  aussi  bien  que  d'une 
véritable  action  :  c  chacun  est  responsable  du  dommage  qu'il  a  causé  non 
seulement  par  son  fait,  mais  encore  par  sa  négligence  ou  par  son  impru- 
dence »  (art.  1383,  C.  civ.). 

La  négligence  c'est  toujours  une  omission  coupable;  quant  à  l'impru- 
dence, elle  peut  consister  soit  dans  l'omission  d'une  précaution  utile,  soit 
dans  l'accomplissement  d'un  acte  dangereux. 

Si  une  simple  omission  peut  entraîner  une  responsabilité  civile  délic- 
tuelle,  encore  faut-il,  qu'elle  constitue  bien  une  fauiey  au  point 
de  vue  juridique  :  «  ainsi,  un  passant  qui,  voyant  une  maison  sur  le  point 
d'être  incendiée,  néglige  de  donner  l'alarme,  manque  sans  doute  à  un 
devoir  d'humanité,  mais  il  ne  manque  à  aucun  devoir  civil.  »  (Dal.  Rep.  v® 
Responsabilité,  n®  87). 

Maintenant,  dans  quels  cas  y  a-t-il  réellement  faute  susceptible  d'engager 
la  responsabilité  de  l'auteur  de  l'acte  ou  de  l'omission  dommageable  ?  C'est 
au  juge  du  fond  à  l'apprécier  souverainement,  c'est-à-dire,  à  voir  d'une 
part,  si  cet  acte  a  eu  lieu  sans  droit  ou  si  cette  omission  était  réellement 
condamnable  ;  d'autre  part,  si  l'acte  ne  pouvait  vraiment  être  prévu  ou 
évité  ou  si  l'omission  était,  en  quelque  sorte,  fatale. 

Mais,  il  n'y  a  nullement  à  distinguer  ici,  comme  on  le  fait  quelquefois  à 
tort,  entre  la  faute  lourde  et  la  faute  légère  :  Tarticle  1382  du  C.  civ.  ne 
comporte,  en  effet,  aucune  distinction  de  cette  nature  «  tout  fait  quelconque 
de  l'homme....  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le  réparer.  » 

N'est-il  pas  équitable,  d'ailleurs,  que  la  personne  lésée  obtienne  la  ré- 
paration du  préjudice  qu'elle  a  subi,  quelle  que  soit  le  plus  ou  moins  de 
gravité  de  la  faute,  du  moment  où  il  s'agit  d'un  acte  que  l'auteur  du  préjudice 
a  commis  sans  droit  et  qu'il  aurait  pu  éviter  de  commettre  ! 

Cette  distinction,  qui  se  comprend  dans  certains  cas  de  responsabilité 
contractuelle,  n'a  aucune  raison  d'être,  au  contraire,  en  matière  de  respon- 
sabilité délictuelle. 

Il  est  impossible,  bien  entendu,  d'énumérer  les  faits,  si  nombreux,  qui 
peuvent  constituer  en  faute  l'auteur  d'un  incendie  (v.  à  ce  sujet,  et  à  titre 
d'exemples,  les  nombreuses  décisions  judiciaires  indiquées  aux  Pandectes 
Françaises,  y^  Ass.  c.  l'Incendie,  n***  680  à  687). 

Une  question  controversée  est  celle  de  savoir  s'il  y  a  solidarité  entre  les 
co-auteurs  d'un  incendie. 

Ainsi,  plusieurs  personnes  ont  commis  ensemble  une  faute  qui  a  causé 
le  sinistre,  seront-elles  responsables  solidairement  ou  divisément  des  doia- 
mages  en  résultant  ? 
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Pas  de  doule  si  la  faute  dont  il  s'agit  constitue  un  délit  :  la  loi  établissant 
expressément  la  solidarité  entre  les  condamnés  pour  un  même  crime  ou  un 
même  délit  (art.  55  du  C.  pén.). 

En  matière  de  simples  quasi-délits,  au  contraire,  la  question  est  plus 
délicate. 

Quelques  jurisconsultes,  TouUier  notamment,  s'appuient  sur  Tarticle  1202 
du  C.  civ.,  aux  termes  duquel  la  solidarité  ne  se  présume  point,  pour  sou- 
tenir que  la  solidarité  n'existe  pas  entre  les  co-auteurs  d'un  quasi-délit. 
Vis-à-vis  de  ces  derniers,  disent-ils,  il  convient  de  se  montrer  moins  sévères, 
en  raison  de  l'absence  de  toute  intention  dolosive  (Conf  :  Cass«  12  mars 
1839,  S.  39.  1.  483;  Cass.  29  janvier  1840.  S.  40. 1.  369  ;  Larombièrç, 
Oblig.  t.  2,  sur  l'art.  1302  C.  civ.). 

Nous  admettons,  au  contraire,  avec  la  grande  majorité  des  auteurs  et 
avec  la  jurisprudence,  que  tous  ceux  qui  ont  contribué  à  un  quasi-délit 
sont  solidairement  responsables  de  ces  conséquences  dommageables. 

L'article  1202  du  G.  civ.  est  spécial  aux  obligations  contractuelles  y  c'est 
pour  cela  qu'il  dit  que  la  solidarité  doit  être  expressément  stipulée.  Du 
reste,  cette  exigence  de  la  loi,  qui  se  comprend  parfaitement  en  matière  de 
contrat,  ne  se  comprendrait  plus  du  tout  en  matière  de  quasi-délit.  En  effet, 
celui  qui  devient  créancier  par  l'effet  d'une  convention  peut  toujours,  s'il  le 
veut,  stipuler  la  solidarité,  mais  en  est-il  de  même  de  la  victime  d'un 
quasi-délit  ?  Dans  le  système  contraire,  la  personne  lésée,  en  cas  d'insolva- 
bilité d'un  de^co-délinquants,  se  trouverait,  on  ne  sait  vraiment  pourquoi, 
plus  mal  traitée  que  si  les  co-auteurs  solvables  eussent  seuls  commis  le 
quasi-délit  ! 

Qu'arrivera-t-il  si  la  personne  lésée  par  l'incendie  n'est  pas,  elle-même, 
complètement  étrangère  à  la  cause  du  sinistre  ;  c'est-à-dire,  s'il  y  a  égale- 
ment faute  de  sa  part  ? 

C'est  au  juge  à  apprécier,  quand  il  y  a  faute  communcy  si  celle  qui  a  été 
commise  par  la  victime  du  sinistre  est  de  telle  nature  qu'elle  puisse  le 
priver  de  tous  recours  contre  le  principal  auteur  du  dommage  ou  si  elle  est 
seulement  susceptible  d'atténuer  la  responsabilité  de  ce  dernier,  ou,  enfin, 
si  elle  doit  même  être  considérée  comme  étant,  à  cet  égard,  sans  aucune 
influence.  Ces  trois  solutions,  selon  les  circonstances,  sont  également 
consacrées  par  les  tribunaux.  (V.  Pandecies  Françaises,  ibid.  691  à  695). 

En  principe,  la  faute  est  personnelle,  c'est-à-dire  qu'on  ne  répond  géné- 
ralement que  de  son  propre  fait.  Cependant,  dans  certains  cas  limitative- 
ment  déterminés  par  la  loi,  on  peut' être  responsable  du  fait  d'autrui.  C'est 
ce  que  décide  l'article  1384  du  C.  civ.  à  l'égard  des  parents  vis-à-vis  de 
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leurs  enfanls  mineurs' habilant  avec  eux;  à  Tégard  des  mailreset  commet- 
tants vis-à-vis  de  leurs  domestiques  et  préposés,  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ;  à  Tégard  des  instituteurs  et  artisans,  vis^-vis  de  leurs 
élèves  et  apprentis,  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous  leur  surveillance. 

On  est  même  appelé  à  répondre  du  dommage  occasionné  par  les  ani- 
maux qu'on  a  sous  sa  garde  ou  par  les  choses  inanimées  dont  on  est 
propriétaire  (art.  1385  et  1386  duC.  civ.). 

Mais,  ajoutons-le  tout  de  suite,  ces  exceptions  au  principe  de  la  person- 
nalité des  fautes  sont  plutôt  apparentes  que  réelles  :  le  législateur  partant 
toujours  de  cette  idée  qu'on  aurait  pu  éviter  le  dommage,  en  surveillant  ses 
enfants  ;  en  choisissant  mieux  ses  préposés  ;  en  gardant  avec  plus  de  soin 
ses  animaux  ;  en  construisant  sa  maison  selon  les  règles  de  Fart,  etc. 

En  réalité,  la  dérogation  au  droit  commun  consiste  donc  uniquement, 
ici,  dans  l'établissement  d'une  présomption  légale  de  faute. 

Nous  verrons  plus  tard  quelle  est  la  nature  de  cette  présomption  et  s'il 
est  possible  au  défendeur  de  la  combattre  au  moyen  de  la  preuve  contraire. 

Examinons  maintenant  les  différents  cas  de  responsabilité  civile  énuniérps 
par  l'article  1384,  puisque  ce  texte  s'applique,  bien  entendu,  au  dommage 
incendie,  aussi  bien  qu'à  tout  autre  dommage  (Trib.  civ.  de  S^-Menehoulde, 
5  février  1873,  Bonneville  de  Marsangy,  3,  p.  168). 

€  Le  père  et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  responsables  du 
dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs,  habitant  avec  lui.  » 

Mineurs  :  une  fois  majeur,  en  effet,  l'enfant  a  sa  responsabilité  per- 
sonnelle. Mais  peu  importe,  par  contre,  que  l'enfant  mineur  soit  ou  non 
capable  de  discernement  (Trib.  civ.  de  Yillefranche,  20  août  1855,  /.  des 
As8, 1856,  p.  10). 

Habitant  avec  eux  :  la  présomption  de  faute  consistant,  ici,  dans  le 
défaut  de  surveillance,  n'aurait  pas  de  raison  d'être  à  l'égard  des  enfants 
n'habitant  pas  chez  leurs  parents. 

Cependant,  pour  que  le  père  soit  exonéré,  il  faut  que  l'éloignement  de 
l'enfant  soit  dû  à  une  cause  légitime  et  ne  constitue  pas,  par  lui-même,  une 
faute  imputable  au  chef  de  famille.  Celui-ci  serait  donc  parfaitement  res- 
ponsable de  l'incendie  allumé  par  son  enfant  en  état  de  vagabondage. 

La  responsabilité  du  père,  fondée  sur  la  puissance  paternelle,  cesse 
naturellement  avec  l'émancipation  de  l'enfant.  Et,  par  contre,  cette  respon- 
sabilité passe  sur  la  tête  de  la  mère,  toutes  les  fois  que  celle-ci  exerce  la 
puissance  paternelle  au  lieu  et  place  du  père,  par  exemple,  en  cas  de  mort, 
d'absence  ou  d'interdiction  de  ce  dernier. 

Mais  comme  l'article  1384  est  absolument  limitatif,  la  responsabilité  qu'il 
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édicté  à  rencontre  des  père  et  inère  ne  saurait  s'étendre  à  d'autres  person- 
nes, par  exemple  à  l'oncle  et  à  la  tante,  à  l'égard  des  neveux  et  nièces, 
même  habitant  avec  eux  (V.  dans  le  même  ordre  d'idées,  Rouen,  18 
Novembre  1878,  J.  des  Ass.  1879  p.  8i). 

Il  va  de  soi,  d'ailleurs,  que  toute  personne  ayant  la  garde  et  la  surveil- 
lance d'un  enfant  mineur  pourrait  être  déclarée  responsable  du  fait  de  cet 
enfant,  dans  les  termes  de  rîirticle  1382  —  et  non  plus  1384  —  si  elle  avait 
quelque  faute  pei*sonnelle  à  se  reprocher.  Seulement,  comme  sa  faute  ne 
serait  pas  alors  présumée,  ce  serait  au  demandeur  à  la  prouver. 

«  Les  maîtres  et  les  commettants  sont  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ils 
les  ont  employés  ». 

Cette  responsabilité  est  fondée  non  seulement,  comme  celle  des  père  et 
mère,  sur  l'idée  d'un  défaut  de  surveillance,  mais  encore  sur  celle  d'un 
mauvais  choix  de  la  part  du  maître  ou  commettant,  en  ce  qui  concerne  le 
domestique  ou  préposé. 

Par  préposé,  on  entend,  ici,  celui  qui  gère  l'affaire  du  maître  ou  qui 
travaille  pour  son  compte,  sous  sa  direction  et  d'après  ses  ordres. 

Ainsi,  un  entrepreneur  répond  de  Tincendie  qu'un  de  ses  ouvriers  a 
allumé,  en  fumant,  dans  le  bâtiment  où  il  était  en  train  de  travailler  (Paris, 
15  Avril  1847.  Gaz.  des  Trib.  du  20  Mai  1847). 

Les  Compagnies  de  chemins  de  fer  sont  également  responsables  des 
incendies  occasionnés  par  la  faute  de  leurs  agents  :  chauffeurs,  mécaniciens, 
ingénieurs,  etc.  (Seine,  30  Novembre  1859,  /.  des  Ass.  1862  p.  78  ;  Taras- 
con,  30  Décembre  1864,  ibid,  1865  p.  185;  Seine,  12  Janvier  1875,  ibid. 
1876  p.  102;  Paris,  14  Décembre  1876,  ibid,  1877  p.  201). 

Par  domestiques,  on  entend,  ici,  non  seulement  les  serviteurs  engagés  à 
Tannée  ou  au  mois,  mais  encore  tous  les  ouvriers  employés  à  la  journée, 
à  la  tâche  ou  même  travaillant  à  forfait. 

Un  cultivateur  répond  de  Tincendie  allumé  par  l'imprudence  des 
personnes  engagées  par  lui,  sous  l'un  ou  l'autre  de  ces  modes,  pour  faire 
la  moisson  (Paris,  26  Septembre  1856  et  Cass.  rej.  13  Décembre  delà 
même  année,  D.  p.  57.  1.  75). 

Seulement,  on  n'est  responsable  que  des  ouvriers  dont  on  a  soi-même 
la  direction  et  non  de  ceux  travaillant  sous  les  ordres  d'un  entrepreneur 
(Paris  15  avril  1847,  D.  p.  1847.  2.  423). 

En  ce  qui  concerne  ces  derniers,  en  effet,  la  responsabilité  civile  ne 
reposerait  sur  aucun  fondement  :  1e  propriétaire  ne  pouvant  être  présumé 
en  faute  pour  les  avoir  mal  choisis  ou  mal  surveillés. 
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C*esl  à  Tenlrepreneur  seul  qu*il  appartient  de  les  biisn  choisir  et  de  les 
surveiller. 

On  n^est  même  pas  responsable,  non  plus,  de  la  faute  personnelle 
commise  par  un  entrepreneur  ou  par  un  ouvrier  pouvant  è^  considéré 
comme  tel  (Cass.  ib  Mars  1824,  /.  des  Ass.  4830  p.  230). 

Le  contraire  a  été  jugé  cependant  àTégard  d'une  Compagnie  de  chemins 
de  fer  (Paris,  29  Mars  1802,  Lamé-Flcury,  Code  annoté  des  Chemins  de 
fer^  V^  Accident  p.  670).  Mais  celte  jurisprudence,  en  ce  qui  concerne  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer,  s'explique  par  des  considérations  spéciales  : 
ces  Compagnies  conservant  toujours  la  direction,  même  technique,  des 
travaux  dont  elles  confient  Texécution  matérielle  à  des  entrepreneurs, 
ceux-ci  sont  alors  considérés  par  les  tribunaux  comme  de  simples  préposés 
(Conf.  dans  le  même  ordre  d'idées,  Toulouse,  3  Mars  1883,  S.  84.  2.  161). 

La  responsabilité  des  maîtres  et  commettants  ne  saurait  être  étendue  à 
des  dommages  causés  par  d  autres  que  les  préposés  eux-mêmes  :  ainsi, 
Tadjudicataire  d'une  coupe  de  bois  ne  répond  pas  de  l'incendie  allumé  par 
Venfani  d'un  de  ses  bûcherons  (Rouen,  24  août  1861.  J.  des  Ass.  1862, 
p.  196). 

Cette  responsabilité  ne  s'étend  pas,  d'ailleurs,  à  tous  les  faits  domma- 
geables, mais  seulement  à  ceux  qui  sont  commis  par  les  domestiques  ou 
préposés  dans  les  fonctions  auxquelles  ceux^-i  sont  employés.  Elle  n'est 
donc  pas  aussi  générale  que  celle  des  père  et  mère  ou  des  instituteurs  et 
artisans,  qui  comprend,  sans  distinction,  tous  les  actes  émanant  de 
Tenfant,  de  Télcve  ou  de  Tapprenti..  Elle  cesse  dès  qu'il  s'agit  d'un  acte 
commis  par  l'ouvrier  ou  le  préposé  en  dehors  de  ses  fonctions. 

C'est  parce  que  le  maître  ou  le  commettant,  à  la  différence  du  père,  de 
'instituteur  ou  de  l'artisan,  n'a  pas  mission  d'exercer  une  surveillance 
générale  sur  ses  ouvriers  ou  préposés  :  il  suffit  qu'il  ait  fait  un  bon  choix, 
au  point  de  vue  de  la  fonction  confiée  par  lui  au  préposé  et  qu'il  surveille 
convenablement  celui-ci  au  cours  de  son  travail. 

Cependant,  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  ne  faudrait  pas  conclure 
que  la  responsabilité  du  commettant  n'est  encourue  que  s'il  s'agit  d'un  acte 
dommageable  commis  à  raison  ou  à  l'occasion  de  la  fonction. 

Il  suffît,  en  effet,  que  l'acte  ait  été  accompli  pendant  le  cours  de  la 
fonction^  ce  qui  n'est  pas  du  tout  la  même  chose. 

C'est  ainsi  que  nous  avons  vu  qu'un  entrepreneur  avait  été  condamné 
comme  responsable  de  l'incendie  allumé  par  un  de  ses  ouvriers  qui,  en 
fumant,  avait  mis  le  feu  dans  le  bâtiment  où  il  était  occupé.  Or,  le  fait  de 
fumer  ne  constituait  évidemment  pas  un  acte  commis  à  raison  ou  à  l'occa- 
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sion  de  la  fonction  de  Touvrier,  mais  simplement  un  acte  commis  pendant 
Texercice  de  cette  fonction. 

De  ce  qui  précède^  il  résulte  que  les  maîtres  sont  toujours  responsables 
du  fait  de  leurs  domestiques  à  Tannée  ou  au  mois,  qui  demeurent  chez 
eux,  car  ces  sortes  de  domestiques  sont  toujours  réputés  être  dans 
Texercice  de  leurs  fonctions.  Aussi,  a-t-il  été  jugé  que  le  maître  répond  de 
rincendie  allumé,  même  volontairement,  par  son  domestique,  pendant 
qu^il  vaque  à  ses  occupations  ordinaires  (Seine,  15  Décembre  1858, 
y.  des  Ass.  1859,  p.  194). 

Il  n*en  serait  autrement  que  si  l'acte  dommageable  était  commis  par  le 
domestique  pendant  un  jour  de  congé  :  alors  en  effet,  mais  alors  seulement, 
le  domestique  n*est  plus  dans  l'exercice  de  ses  fonctions  (Paris  21  Juillet 
1876,  /.  des  Ass.  1876,  p.  393). 

L'Administration  des  finances,  en  ce  qui  concerne  ses  agents,  jouit 
cependant  d'une  situation  exceptionnelle  :  aux  termes  de  l'article  19  de  la 
loi  du  22  Août  1791  -r-  qui  lui  est  encore  applicable  —  pour  que  sa 
responsabilité  soit  engagée,  il  faut  que  le  dommage  résulte  d'un  acte 
commis  par  l'agent,  non  seulement  dans  l'exercice  des  fonctions  dévolues 
à  celui-ci,  mais  encore  à  raison  même  de  ces  fonctions.  C'est  pourquoi, 
il  a  été  décidé  qu'elle  n'est  pas  responsable  d'un  incendie  qu'un  douanier, 
pendant  son  service,  a  allumé  en  fumant  sa  pipe  (Trib.  civ.  de  Rouen,  23 
Mars  1874,  /.  des  Ass.  1875,  p.  226) 

Les  instituteurs  et  artisans  sont  aussi  responsables  du  dommage  causé 
par  leurs  élèves  et  apprentis,  mais  .pendant  le  temps  seulement  qu'ils  ont 
ces  derniers  sous  leur  surveillance  :  leur  responsabilité  cesse  dès  que  les 
enfants  sont  régulièrement  sortis  de  l'école  ou  de  l'atelier. 

L'article  1384  est  limitatif  et  non  pas  simplement  énonciatif,  car  il 
établit  des  responsabilités  basées  sur  des  présomptions  de  faute  y 
responsabilités  qui,  par  conséquent,  n'existeraient  pas  d'après  le  droit 
commun.  Aussi,  décide-t-ou  généralement  :  que  le  tuteur  ne  doit  pas  être 
assimilé  au  père,  quant  à  la  responsabilité  des  actes  de  son  pupille  ;  que  le 
mari  n'a  pas  non  plus,  en  principe,  à  répondre  des  délits  ou  quasi-délits 
de  sa  femme.  Quelques  lois  spéciales  imposent  cependant  expressément 
au  mari  —  ce  qui  confirme,  d'ailleurs,  la  règle  —  la  responsabilité  du 
dommage  causé  par  la  femme  (v.  art.  7  de  la  loi  de  1791  sur  la  police 
rurale;  art.  74  de  celle  du  15 Avril  1829  sur  la  p-^che  fluviale  ;  art.  206  du 
Code  forestier).  D'autre  part,  la  femme,  «Itftorisée  par  son  mari  à  faire  le 
commerce^  oblige  la  communauté  et,  par  suite,  le  mari  lui-même,  si  le  fait 
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dommageable  constitue  un  acte  de  son  commerce  oa^  du  moins,  un  acte  s'y 
rattachant  nécessairement. 

G*est  ce  qui  résulte  a  contrario  d*un  arrêt  de  la  Cour  de  Cassation,  décidant 
que  la  femme,  marchande  publique,  qui  en  approchant  une  lumière  d'un 
vase  de  pétrole,  dont  elle  débitait  le  contenu,  a  communiqué  le  feu  à  la 
maison,  n'engage  pas  la  communauté  par  cette  imprudence,  parce  que  si 
le  dommage  a  eu  lieu  à  Toccasion  du  commerce,  on  ne  peut  dire, 
cependant,  que  le  fait  qui  Ta  occasionné  ait  une  cause  commerciale  (Cass. 
8  Juillet,  1872,  J,de$  A$s.  1872,  p.  48  et  S.  72.  257). 

(A  9Uivn).  G.    OIIBIETTE. 
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RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1890 

Nous  publions  en  deux  tableaux  (p.  384  et  385)  les  résultats  obtenus 
par  les  Compagnies  françaises  d*assurances  contre  les  accidents  en  1890 
et  leur  situation  active  et  passive  au  31  décembre  dernier. 

La  Compagnie  la  France  industrielle  ayant  réassuré.  Tannée  dernière, 
son  portefeuille  à  la  Providence-Accidents  ne  figure  plus-  dans  nos 
tableaux.  Par  contre,  nous  donnons,  pour  la  première  fois,  les  opérations 
et  le  bilan  de  la  Préservatrice-Mutuelle. 

I.  —  Opérations  de  1890 

Les  opérations  de  1890  se  résument  de  la  manière  suivante  : 

Recettes.  —  Les  douze  Compagnies  ont  reçu  : 

Primes Fr.      16.893.737  63 

Produit  des  fonds  placés 723.799  70 

Divers 232.767  87 

Total.  .   .   .  Fr.      17.850.305  20 
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Dépenses.  —  Elles  ont  supporté  les  charges  suivantes  : 

Sinistres  et  frais  médicaux Fr.  9.609.508  62 

Commissions 2.949.874  32 

Frais  généraux 2.742.102  30 

Divers 636.511  31 


Total.  .   .   .  Fr.      15.937.996  55 


• 


Les  primes  reçues  s^étant  élevées  à 16.893.737  63 

Il  en  ressort  un  bénéfice  industriel  de Fr,  955.741  08 

V^  ajoutant  à  cette  somme  le  produit  des  fonds 

f^x.^^  et  les  recettes  diverses  représentant  ensemble.  .  956.567  57 

Nous  constatons  un  excédent  de  recettes  de.   .  Fr.  1.912.308  65 


L'exercice    1889    n'avait    laissé    qu'un    excédent    de    recettes    de 
710,011  fr.  01  c.  Il  y  a  donc  une  augmentation  de  1,202,297  fr.  64  c. 

Cet  écart  de  1.912.308  fr.  65  c.  entre  les  recettes  totales  et  les 
dépenses  totales  se  vérifie  par  le  décompte  suivant  : 

Excédent  

de  raceUes.  de  dépeoMs. 

î.  Le  Soleil-Sécurité  Générais Fr.  393.675  88  » 

2.  La  JPréêervéUrice  Anonyme 406.055  34  » 

3.  —  Mutuelle »  » 

4.  La  Ùmpagmê  Générale »  072  74 

5.  Le  Seeoura,  , 234.176  57  » 

6.  L'Urbaine  et  la  Seine 571.427  63  » 

7.  Le  Patrimoine »  23.596  62 

8.  La  Prévoyance 97.540  95  » 

9.  La  Caiue  Générale  des  Ihmilleê 9.200  69  » 

10.  L'AbeUle 101.373  33  » 

11.  LaProfndenee 113.874  47  » 

12.  La  ThémU 9.553  15  » 

Totaux.  .   .  .  Fr.        1.936.878  01        24.569  36 
Excédent  de  recettes Fr.  1.912.308  65 

Si  Ton  se  référait  aux  Comptes  rendus,  on  trouverait,  dans  le  plus 
grand  nombre  des  cas,  des  soldes  qui  diffèrent  de  ceux  que  nous  venons 
d'indiquer  ;  ces  différences  tiennent  à  ce  que,  dans  beaucoup  de  Compa- 
gnies, le  premier  article  porté  en  recette  ou  en  dépense  est  un  solde 
reporté  du  compte  précédent  ;  or,  nous  en  avons  fait  abstraction  pour  ne 
considérer  que  les  résultats  propres  à  l'exercice  1890. 
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Voici,  maintenant,  la  proportion  qui  existe,  pour  chaque  Compagnie, 
entre  les  primes  encaissées  et  les  dépenses  : 

RAPPORT  ENTRE  USB  PRIMES  ENCAISSÉES  ET  LES  CHAROES 

Sinistres.      ComiBiiisinM.      Fr.  gén.  Itel. 

p.  •/.  p.  V.  p.V.  ^'/. 

1.  Le  Soleil-Sieurité  Générale ,   .  .  65.04  17.27  9.84  92.15 

8.  L^  Préservatrice  Mutuelle  .  .   .  69.37  12.00  17.87  99.24 

3.  ^  Anonyme.   .  .  49.50  18.65  11.12  79.27 

4.  Ztf  CbmpaçmU  Oénérale 46.70  18.50  39.05  104.23 

5.  Ze  Secours 58.06  16.47  14.10  88.63 

6.  Z' Urbaine  et  la  Seine 47.91  19.66  19.51  87.D8 

7.  Ze  Patrimoine 45.49  18.67  15.61  79.77 

8.  Za  Prévoyance 54.58  18.89  17.13  90.60 

9.  ZaOïisse  Oénérale  des IhmUles.  59.10  13.47  18.32  90.89 

10.  Z'AheiUe 50.78  18.73  19.91  89.42 

il.  Za  Providence 58.58  18.27  16.67  93.32 

12.  Za  TKémù 32.92  45.96  9.00  87.88 

Totaux 56.88  17.46  16.24  90.58 

dividendes  distribués  aux  actionnaires 

Huit  Compagnies  ont  pu,  cette  année,  distribuer  un  dividende  à  leurs 
actionnaires. 

Le  Soleil-Sécurité  Générale  a  distribué  250,000  francs,  soit  12  fr.  50 
par  action  (50  centimes  de  plus  que  Tannée  dernière,  dont  6  fr.  25  c. 
comme  intérêt  à  5  <>/o  du  capital  versé,  et  6  fr.  25  c.  comme  dividende). 
L'impôt  est  à  la  charge  des  actionnaires. 

La  Préservatrice  a  distribué,  comme  Tannée  précédente,  40  francs 
nets  d'impôts. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  distribué  288,000  francs,  soit  72,000  francs 
de  plus  que  Tannée  dernière  (12  francs  par  action,  nets  d'impôt,  au  liea 
de  9  francs). 

Le  Patrimoine  a  distribué  40,(XX)  francs,  nets  d'impôt,  soit  4  francs 
par  action. 

La  Prévoyance  a  distribué  12  fr.  50  par  action,  dont  6  fr.  25  c. 
comme  intérêt  à  5  <>/o  du  capital  versé  et  6  fr.  25  c.  de  dividende. 

L'Abeille  a  distribué  50,000  francs  (6  fr.  25  c.  par  action  au  lieu  de 
3  francs). 

La  Providence  a  distribué  50,000  francs,  soit  5  francs  par  action. 

La  Thémis  a  distribué. 15  francs  nets  d'impôt  par  action. 

II.  —  Situation  au  31  Décembre  1890. 
Les  bilans  des  douze  Compagnies,  résumés  dans  le  tableau,  page  385, 
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présentent,  à  l'aclif  et  au  passif,  un  total  général  de  72,207,704  fr.  23  c, 
savoir  : 


Capital  social Fr.  57.200.000    • 

Réserves 10.903.969  28 

Créditeurs  divers 4.103.734  95 

Total Fr.  72.207.704  23 

Aotil. 

Caisse,  effets  à  recevoir,  banquiers,  fonds  publics.  .  .  .  Fr.  17.329.082  68 

Immeubles -    2.969.735  63 

Agences  générales,  réassureurs,  débiteurs  divers 5.589.226  46 

Mobilier  et  matériel 97.363  48 

Frais  de  premier  établissement  et  commissions  à  amortir  .  3:322.295  98 

Sommes  dues  par  les  actionnaires 42.900.000    » 

Total .  .  .  Fr.  72.207.704  23 


Toutes  les  Compagnies  comprises  dans  notre  tableau  ont  vu,  cette 
année,  leur  actif  augmenter  : 


COUPAGNIES  AUGMIMTATION 

fr. 

Le  Soleil-Sécurité  Générale.  318.681  24 

La  Préservatrice  F.  F.    .  .  239.753  80 

La  Préservatrice  Mutuelle.  296.506    » 

Compagnie  générale.  ...  10.993  42 

Le  Secours 529.040  03 

LUrbaine  et  la  Seine.  .  .  450.159  30 


GOMPAGNIBS  aogmbntatioii 

fr. 

Le  Patrimoine 63.341  80 

La  Prévoyance  (1).  .  .  .  »         » 

Caisse  Gén^*  des  Familles.  4.045  11 

L'Abeille 101.621  39 

La  Providence 359.286  01 

La  Thémis 11.928  22 


Augmentation  totalb  :  2.385.356  fr.  32. 


III.  —  Renseignements  spéciaux 


Depuis  plusieurs  années  nous  relevons,  dans  les  rapports  des  Conseils 
d'administration,  les  renseignements  relatifs  aux  détails  du  fonctionnement 
industriel.  Plusieurs  de  ces  rapports  annuels  contiennent  des  renseigne- 
ments assez  explicites;  d'autres  sont  incomplets  et  leurs  lacunes  font 
obstacle  à  tout  essai  de  statistique  générale. 

Nous  donnons  donc,  tel  quel,  un  relevé  qui  présente,  malgré  tout,  un 
ensemble  de  données  intéressantes,  en  ce  qui  concerne  les  divisions 
principales  des  assurances  contre  les  accidents,  savoir  :  les  assurances 
collectives  (assurances  ouvrières),  les  assurances  individuelles,  l'assurance 
des  chevaux  et  voitures  et  enfin  l'assurance  contre  le  bris  des  glaces. 


(1)  Le  compte  rendu  imprimé  de  La  Prévo^Ance  ne  contient  pas  le  bilan. 
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ASSCRANGBS  COLLECTIVES 


Lu  Sideil'Sécurité  Générale. 

Za  Préiervatriee  Mutuelle  . 

—  Anonyme . 

Compagnie    Générale.   .   .   . 

Le  Secours 

L'Urbaine  et  la  Seine.  .   . 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caiue  Générale  det  Familles. 

L*  Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 


Nonbre 

Si 

Bistres 

de  coaInU 

Primes 

• 

ta  coars. 

bnitM. 

uauÙKt 

awKS 

8.506 

» 

• 

» 

» 

■ 

2.320.269 

• 

22.029 

1.609.801 

50 

284.051 

55 

'1.319 

214.226 

30 

» 

» 

• 

B 

1.168.543 

74 

662.487 

mm 

874.536 

84 

»  - 

» 

■ 

3.534 

541.005 

01 

235.011 

21 

512.253 

90 

• 

■ 

» 

» 

70.188 

15 

710.283 

10 

■ 

■ 

11.993 

1.735.274 

95 

883.037 

72 

437 

48.518 

95 

17.643 

95 

ASSUEANCBS   HfDIVIDUBLLES 


/>  SolHU Sécurité  Générale. 

8.005 

» 

» 

• 

■ 

« 

La  Préservatrice  Anonyme. 

» 

177.494 

60             ^ 

U9 

43.700 

83 

Compagnie    Générale.   .  .   . 

» 

» 

a                  1 

» 

■ 

Le  Secours 

213.965 
112.295 

34 
44 

89.022 

» 

■ 

L  Urbaine  et  la  Seine.  .   .   . 

• 

La  Patrimoine 

3.411 

156.758 

98 

42.984 

96 

La  Prévoyance 

» 

250.527 

95 

• 

1 

Caisse  Générale  des  Familles. 

» 

» 

»             1 

9.273 

■ 

L'Abeille.  .   ; 

7.364 

135.394 
346.497 

27 
82 

a 

196.123 

■ 

La  Providence 

66 

La  Thémis 

240 

12.567 

95 

1.543 

40 

CHEVAUX  ET  VOITURES 


Le  Soleil- Sécurité  Générale. 
La  Préservatrice  Anonyme. 
Compagnie    Générale.   .   .   . 

Le  Secours 

L' Urbaine  et  la  Seine.  .   .   . 

Le  Patrimoine 

Xa  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Providence 

La  Thémis 


1.286 

a 
a 
a 
a 

1.916 


4.816 
478 


449.159  80 

a  a 

377.139  25 

2.520.664  78 

192.455  70 


104.574    95 

521.777    65 

40.448    45 


1.025 
3.404 


192.340  30 

a  ■ 

a  ■ 

a  • 

64.502  57 

a  • 

87.843  31 

a  > 

288.893  02 

12.371  10 


BRIS  DE  GLACES 


Le  Secours 

Le  Patrimoine 

La  Prévoyance 

Caisse  Générale  des  Familles. 

L'Abeille 

La  Thémis 


966 

a 
a 
a 

260 


36.945 
25.688 
49.692 

a 

59.775 
4.015 


46 

90 


35 
50 


a 
a 
a 
a 
a 
a 


a  > 

8.673  41 

a  * 

8.618  06 

a  •• 

781  45 


COMPTES  RENDUS  (Accidents)  389 

Assurances  diverses 

En  ce  qui  concerne  les  diverses  assurances  exploitées  par  quelques 
Compagnies  d'assurances  contre  les  accidents,  nous  trouvons,  dans  les 
comptes  rendus,  les  renseignements  suivants  : 

Le  Secours  a  encaissé  705  fr.  GO  c.  de  primes  chômage  industriel  ; 
11,778  fr.  50  c.  chômage  de  notaires  ;  3,332  fr.  61  c.  transport  de  valeurs. 

U  Urbaine  et  la  Seine  a  reçu  18,119  fr.  22  c.  de  primes  d'assurances 
diverses. 

Le  Painmoine  avait,  au  31  décembre  dernier,  12  polices  d'assurances 
contre  le  chômage,  pour  lesquelles  il  a  encaissé  131  fr.  45  c.  ;  134  polices 
d'assurances  contre  l'explosion  des  générateurs,  ayant  produit  une  recette 
de  3,968  fr.  72  c^;  48  polices  d'assurances  complémentaires  qui  ont  donné 
2,270  fr.  40  c.  de  primes. 

La  Caisse  Générale  des  Familles  a  fait  souscrire,  en  1890,  91  polices 
maladies-accidents  :  primes,  6,377  fr.  14  c.  La  proportion  des  sinistres  et 
frais  médicaux  aux  primes  encaissées  s'élève,  pour  l'assurance  maladies, 
à  62,19  7o. 

La  Ihémis  possède  164  polices  d'assurances  contre  le  chômage  .-primes, 
2,492  fr.  95  c. 

L.    IVABNIER 


COMPTES  RENDUS 

DES    PRINCIPALES 

» 

COMPAGNIES  D'ASSURANCES  CONTRE  LES  ACCIDENTS 


L'URBAINE  ET   LA  SEINE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  1891 


Extrait  du  Compte-rendu  des  opérations  de  l'année  1890 

T..es  primes  nettes -d'aimulations  pour  les  différentes  catégories  d'assurances  ont 
donné  les  résultats  suivants  : 
Assurances  de  chevaux  et  voitures Fr.    2.520.664  78 

—  collectives , 874.536  84 

—  individuelles ,  .  .       112.295  44 

—  diverses 18.119  22 

Ensemble Fr.    3.5ÎS.616  28 

De  ce  chiffre,  il  faut  déduire  : 

i«  Les  primes  cédées  en  réassurance  individuelle.  .  .      41.351  66  ) 

2o  Les  primes  complémentaires  à  échoir  en  1891. .  .    223.000    »  j        2b4.c©l  t* 

Reste  net  au  31  décembre Fr.    3.261.264  62 

28 
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Dans  ce  total  nous  devons  comprendre  un  ociiain  chiffre  d*assurances  collectÎTes, 
dont  les  primes  ne  sont  payables  qu'à  terme  échu. 

Gomme  l'aimée  dernière,  nos  opérations  en  assurances  collectives  ont  été,  pendant 
cet  exercice,  peu  développées,  mais  en  revanche,  plus  rémunératrices.  Nous  avons 
intentionnellement  persisté  à  maintenir  nos  tarife  au  dessus  de  la  moyenne,  nous 
imposant  une  réserve  que  comportaient  à  la  fois  Tétat  actuel  de  la  jurisprudence  et 
les  difficultés  que  la  loi  nouvelle,  tougours  en  préparation,  nous  Cut  redouter  pour 
Tavenir. 

La  loi  sur  les  accidents  s*accroIt  tous  les  ans  de  nouveaux  projets  qui  ne  diflêrent 
que  par  dos  nuances,  mais  oui  tous,  sauf  un,  tendent  à  peu  près  vers  le  même  résultat  : 
èonftsquer  au  bénétice  de  TEtat,  ou  pour  mieux  dire,  à  son  préjudice,  l'industrie  de 
cette  branche  d'assurances.  Ce  qui  parait  plus  grave,  c'est  que  les  auteurs  de  ces 
divers  projets,  qu'ils  émanent  du  Gouvernement  ou  de  l'initiative  parlementaire,  ne 
paraissent  pas  se  douter  ou,  dans  tous  les  cas,  vouloir  tenir  compte  des  droits  acquis 
par  les  actionnaires  qui  ont  engagé  des  capitaux  considérables  oans  notre  iodustn^*. 
Les  projets,  sauf  un  seul,  sont  muets  sur  les  conséquences  juridiques  de  cette  véritable 
expropriation. 

Depuis  que  la  loi  est  en  préparation,  les  Compagnies  d'assurances,  représentée^ 
par  un  Comité,  ont  rempli  leur  aevoir  en  faisant  entendre  leurs  doléances  et  apportant 
leurs  observations  pour  chercher  à  éclairer  un  débat  dont  la  solution  s'éloigne  toas 
les  jours,  à  raison  même  des  difficultés  qui  surgissent  à  chaqueprojet  sons  les  pas  de 
nos  législateurs. 

Les  assurances  Chevaux  et  Voitures,  qui  ne  rentrent  pas  par  leur  nature  dans  la 
loi  en  question,  ont  continué  à  se  développer,  et  surtout  à  s'améliorer,  au  point  de 
vue  de  la  qualité  du  risque  ;  le  taux  des  sinistres  s'est  encore  abaissé,  en  même  temps 
que  le  chiffre  de  l'encaissement  a  augmenté.  *^ 

Nous  avons  plus  particulièrement,  cette  année,  porté  notre  sollicitude  sur  nos 
opérations  de  province  ;  par  un  ensemble  de  mesures  administratives,  nous  avons 
obtenu  des  résultats  très  favorables,  qui  nous  font  bien  augurer  de  l'avenir. 

Le  chiffre  total  des  primes  s'ost  élevé  à Fr.    2.590.G64  78 

contre 2.443.079  06 

Il  en  résulte  une  augmentation  de Fr.         77.585  72 

Siniftras.  —  Les  sinistres  payés  et  évalués  ont  atteint  le  chiffre  suivant  Fr.  1 .694.299  07 
Cette  moyenne  est  des  plus  satisfaisantes  et  ne  peut  être  considérée  comme  excep- 
tionnelle et  anormale.  Il  convient,  en  effet,  de  remarquer,  que  depuis  Porigine  de  la 
Compagnie,  le  taux  des  sinistres  a  suivi  une  marche  décroissante,  justifmnt  ainsi, 
tous  les  ans,  les  mesures  prises  et  las  améliorations  apportées  dans  notre  fonc- 
tionnement. 

Gommiasioni.  —  Les  commissions  de  l'Exercice  s'élèvent  au  chiffre  de  Fr.  641.040  \î 

Compta  da  profits  at  partat.  -^  Nous  vous  proposons,  Messieurs,  d'appli<pier  noe 
partie  du  bénélice  à  doter  d'abord  largement  les  prévisions  sur  sinistres,  et  a  porttT 
ce  chiffre  à ,  .  .  .  .  Fr.       759.131  70 

Nous  vous  demandons,  en  outre,  de  créer  une  nouvelle  résen-e  destinée  à  constituer 
le  capital  nécessaire  pour  servir  les  Rentes  viagères  que  nous  devons  ^yer  aui 
ouvriers  blessés;  nous  la  fixons  pour  cette  année  à Fr.         72.523  85 

Ces  provisions  faites,  il  nous  reste  l'emploi  d'une  somme  de  ...  .       621.616  59 

Nous  vous  proposons  d'j^outer Fr.         80.000   • 

à  votre  réserve  spcH^iale,  soit  10,000  francs  de  plus  que  l'année  dernière, 
ce  qui  la  portera  au  chiffre  de 590.000    » 

En  outre,  la  somme  in.scrite  à  la  réserve  statuaire  serait  de 96.000  * 

au  lieu  de,  l'année  passée 73.170  iO 

Le  total  atteindra 605.662  72 

Le  Conseil  vous  propose  ensuite  de  fixer  le  dividende  à  douze  francs 
nets  d'impôts,  ce  oui  exige  une  somme  de Fr.        288.000   > 

Le  bénéfice  total  étant  de  18  fr.  50  c.  par  action,  il  reste  encore 
5  fr.  50  c.  qui  figurent  soit  aux  réserves,  soit  au  compte  à  nouveau 

Enfin,  après  distraction  de  l'impôt  sur  le  dividende,  soit 12.000   > 

et  de  4  ^/o  pour  la  Caisse  de  Prévoyance  des  employés 11 .530  ^» 

il  restera  encore  comme  solde  à  nouveau  une  somme  de 135.006  50 

au  lieu  de  50,000  francs  l'année  dernière.  L'importance  du  solde  à  nouveau  et  la  large 
dotation  des  réserves  et  provisions  vous  indiquent  que  le  dividende  aurait  pu  éfare 
plus  élevé,  si  la  prudence  ne  nous  commandait  une  modération  dont  toute  sage 
administration  ne  doit  pas  se  départir. 


COMPTES  RENDUS  (Accidents)  391 

L'Assemblée  approuve,  à  l*unaniniité,  le  rapport  et  les  comptes  dont 

l'extrait  précède- 
Le  Conseil  d'administration  est  le  môme   que  pour  rUrba'me-yie  et 

r  UrbahwAncendie.  Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro 

du  15  juillet,  page  ^54. 

Directeur  :  M.  Delpon  de  Vissec. 


LA  PROVIDENCE 


Assemblée  générale  ordinaire  du  29  avril  18ÎK. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  dé  l'année  1890. 

Les  différentes  catégories  d'assurances  ont  donné  en  primes  nettes  d'annulations 
les  résultats  suivants  : 

Assurances  collectives Fr.  1.735.274  95 

Assurances  individuelles 454.902  16 

Assurances  chevaux  et  voitures 521.777  65 

Total Fr.         2.711.954  76 

D  où  il  faut  déduire  pour  réassurances  cédées 108.404  34 

Total  net  au  31  décembre  1890.  .  .  Fr.         2.603.550  42 

Los  contrats  qui  sont  encore  en  vigueur  au  31  décembre  1890  sont  au  nombre 
de  24,173,  se  répartissant  ainsi  qu'il  suit  : 

Polices  d'assurances  collectives 11.993  \ 

Polices  d  assurances  individuelles 7.364  |        24.173 

l^olices  d'assurances  chevaux  et  voitures.  .  .      4.816  ; 

Les  sinistres,  au  nombre  de  24.372,  ont  atteint  une  somme  de  1,368,056  fr.  40  c, 
en  y  comprenant  celle  de  508,687  fr.  45  c.  réservée  par  nous  pour  sinistres  déclarés 
et  restant  à  régler. 

Ils  se  décomposent  de  la  manière  suivante  : 

Collertifs Fr.  883.037  72 

Individuels 196. lîS  66 

Chevaux  et  voitures 288.893  02 

Total. Fr.         1.368.056  40 

Lensemble  de  ces  sinistres  représente  52,54  ^fo  des  primes  encaissées. 
^^Le  taux  des  sinistres   par  catégorie  est  de  56,60  f'/o  pour  les  individuelles,   de 
55,36  «/o  pour  les  chevaux  et  voitures  et  de  50,88  »/o  pour  les  collectives. 

Voici,  dans  leurs  lignes  principales,  les  éléments  qui  constituent  notre  situation 
financière  : 
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DÉPENSES 

Sinistres  de  TExercice  réglés Fr.    859.368  96    j  i  %«  «îfi  ja 

Sinistres  de  TExercice  à  régler  (Prévision).  .   .    508.687  45    )  i -<*»-«»  w 
Perte  sur  Sinistres  des  Exercices  antérieurs  qui  restaient  à  régler 

au  31  décembre  1889 60.074  54 

Prévisions   complémentaires  sur  les  Sinistres  qui  restaient  à    ' 

régler  au  31  décembre  1889 47.886  30 

Amortissement   intégral  des    frais   de   toute    nature    pendant 

rExercice  1890 415.531  5t) 

Amortissement  des  Commissions 460. 44i  ô5 

Amortissement  du  mobilier  1/10* 4.437  4K 

Annulation  de  primes  des  Exercices  antérieurs 117.039  tiB 

Prélèvement  en  augmentation  de   la   Réserve  pour  risques  en 

cours 75.000    » 

Créances  litigieuses  ou  irrécouvrables 16. (£6  21 

Solde  créditeur  du   Compte  de   Profits  et  Pertes  au  3t  décem- 
bre 1890 290.617  34 

Total Fr.         2.845.124  01 


RECETTES 

Report  du  solde  créditeur  au  31  décembre  1889.  .....  Fr.  166.742  87 

Bénéfice  sur  droits  d'admission 5.932  28 

Reçu  pour  remboursement  de  timbre  d*actions 163  20 

Produit  des  fonds  placés 35.969  Od 

Primes  acquises  de  1890 2.608.550  4:2 

Primes  acquises  des  Exercices  antérieurs 32.765  55 

Total Fr.  2.845.124  01 


Notre  encaissement,  qui  était  de  1,773,000  francs  en  1889,  s^est  élevé  en  1890  à  la 
somme  de  2,603,000  francs.  Dai}s  cet  accroissement  si  rapide,  il  fout  Caiire  la  part  de 
la  réassurance  d'un  grand  nombre  d'affaires  de  la  Iraiw^  IndustrieUr^  mais  il 
convient  d'en  attribuer  une  proportion  très  importante  au  développement  de  notre 
production  directe  ;  celle-ci,  en  effet,  a  pris  un  essor  inespéré,  qui  d*aiUeurs  se 
maintient  jusqu'ici  pendant  l'Exercice  en  cours. 

Nous  avons  eu  toutefois  le  regret  de  voir^  cette  année,  se  produire  un  excédait  de 
60.000  francs  sur  les  règlements  des  sinistres  antérieurs,  et  la  prudence  nous  a 
obligés  à  dire  une  prévision  complémentaire  de  47,000  francs  pour  les  sinistres  de 
cette  catégorie,  qui  ne  sont  pas  encore  réglés.  Ce  mécompte  provient  de  ce  que, 
mal^  tous  nos  efforts,  un  certain  nombre  de  ces  sinistres  ont  fini  par  devenir 
litigieux. 

Paur  suite,  les  sinistres  qui  ont  chargé  notre  Compte  de  1890,  ont  atteint,  en  réalité, 
la  proportion  de  56,  54  <»/o,  en  augmentation  de  6  1/2  «/•  sur  celle  des  comptes  pré- 
cédents. Toutes  nos  affaires  directes  sont  réalisées  au  tarif  plein,  et  nous  nous  livrons 
à  un  travail  d'épuration  du  portefeuille,  destiné  à  faire  baisser  cette  moyenne.  Déjà 
la  proportion  de  nos  sinistres,  chevaux  et  voitures,  qui  était  de  près  de  '64  •/<>,  s'est 
abaissée  à  55  «/o  ;  (mr  contre,  celle  des  individuelles  s'est  relevée  de  35  à  56,â)  '/•  ; 
mais  celle-ci  est  sujette  à  ces  fluctuations,  le  portefeuille  de  cette  catégorie  n'étant 
pas  encore  assez  élevé  pour  réagir  contre  l'influence  accidentelle  de  quelques  gros 
sinistres. 

Après  avoir  attribué  aux  réserves  pour  risques  en  cours  une  augmentation  de 
75,000  flrancs,  qui  en  porte  le  chiffre  à  ffîO,O0O  francs,  et  amorti  une  somme  de 
16,056  francs,  qui  représente  les  créances  litigieuses,  notre  solde  créditeur  s'est 
trouvé  fixé  au  chiffre  de  280,617  fr.  34  c.  que  nous  vous  proposons  de  répartir 
ainsi  qu'il  suit  : 

Réserve  statutaire  (20  «/•) Fr.  56.123  45 

Réserves  pour  fluctuations  de  valeurs 98.000   • 

Réserve  pour  éventualités  diverses £.000    » 

Dividende  (5  francs  net  par  Action) 50.000    » 

Impôt  du  dividende 2.083  33 

Participation  de  la  Direction 1 .983  70 

Solde  a  nouveau 52.426  86 
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L'Assemblée  approuve,  à  Tunanimité,  les  comptes  dont  le  résumé 
précède. 

Le  Conseil  d'administration  est  le  mêihe  que  pour  la  Providence-yie. 
Nous  en  avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  p.  291. 

Directeur  :  M.  Edouard  Vermot. 


LA    PRÉSERVATRICE 

Société  d'assurances  mutuelles  fondée  le  18  mai  1861. 


Assemblée  générale  ordinaire  du  28  mai  18&1. 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1800. 

(30»  exercice.) 

Par  M.  Hippol3rte  MARESTAING 

Directeur'Fondateur 


SITUATION  eiNÈRALB  DBS  OPtRATIONS  DE  Là  SOGlM  PENDANT  L'BZBRGIGB  1890 

Recettes. 


Reliquat  de  la  provision  pour  parer  à  des  charges  diverses  de 

rpxercice  1889  qui  ne  devaient  s'éteindre  qu'en  1890 

'Fonds  de  réserve.  Actif  au  1«'  janvier  1890 

Rentiers  viagers  : 

Réserve  au  1«  janvier  1890 1.046.103  50 

Capitalisation  de  7,985  francs  dé  rentes  consti- 
tuées pendant  l'exercice  1890 111.650    » 

Reliquat  de  garantie  :  I 

Actif  au   l»r  janvier  1890 39.945  70 

Soldes  sur  sinistres  réglés  pendant  l'exercice  1890         27.796  40 

Produit  des  fonds  placés.  Intérêts  reçus ^ 

Boni  sur  quittances  annulées  et  liquidation  de  divers  comptes.   . 
Remboursements  obtenus  sur  recours,  et  sur  déclarations  d'acci- 
dents fausés  aux  tierces  personnes 

Plus-value  sur  titres  de  rente  en  portefeuille,  suivant   cours  au 

31  décembre  1800 

Fonds  de  prévoyance  perçu  sur  les  journées  de  travail  effectuées 
durant  l'exercice  1890  suivant  déclarations  fournies  par  les 
Sociétaires 

Totaux 

Dépenses. 

161  cas  de  mort,  réglés  pour.   .   .   .    198.296  90 
692  cas  d'incapacité  permanente,  ré- 
glés pour 605.654  30j 

20.272  cas  d'incapacité  temporaire  prove- 
nant d'accidents,  réglés  pour.   .    614.113  40| 
873  cas  d'incapacité  teniporaiitî  prove- 
nant de  maladie,  réglés  pour.   .      16.591  -45 
31  cas  d  accidents  causé.s  aux  tierces 

personnes,  réglés  pour 9.316  90 


638.900  50 
211.738  40 


1.156.753  50 

67.742  10 

40.733  95 
5.924  50 

3.762    n 
77.228  45 

2.320.269    » 


4.532.052  40 


Sinistres 


1.443.974  95 


Total.  22.029  sinistres. 
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Frais  jadiciaircs.  Payé 14.028    » 

Vacations  de  môdivi'ns.  Payé 133. Ï47    >» 

MiHlicainents.  I^yé  ...   I 18.351  55 

Arrt^nijri^s.  Pîiyor  aux   rentiers 

Kxtiiu'tion  par*  rachat  de  1,470  francs  d*annuitcs  viagères  à  servir 
à  6  iufirmes 

Réscne  représt»ntoiit  la  valeur  de  108,(^2  francs  d'annuités  via- 
gères à  senir  au  1"  janvier  1891  à  034  infirmes 

Reliquats  de  g;iranties  : 

Arrérapt»s  payés  pendant  rexercice 12.131  60 

A  reporter 53.214  65» 

Dépenses  mutuelles.  Traitement  des  employés  attachés  aux  senices 
extérieurs,  inspei'tion  et  contentieux,  jetons  aux  administrateurs 
et  aux  commissaires,  timbres  mobiles  et  autres  frais 

DéjxMises  générales  de  ladministration  faisant  face  aux  frais  géné- 
iraux  de  toute  nature,  aux  remises  et  aux  commissions  des  agents 
de  I*ai*is  et  de  la  province 

Caisse  de  prévoyance.  Rirt  contributive  égale  à  5  0/0  du  traite- 
ment  àos  inspecteurs. 

Provision  pour  les  sinistres  et  autres  dépenses  de  l'exercice  18U() 
qui  ne  s'éteindront  qu'en  1891 

Rései've  statutaire 

Abonnement  au   timbre 

Mauvaises  créances 

Totaux 


BILAN  AU  81  DÉOSXB&E  1800 
Actif. 


Caisse 

Cotisations  à  recevoir 


Bureau   de  Paris.   .  .    157.600  90 
Agences 237.179  20 

Titres  de  rentes  3  et  4  1/2  0/0  en  portefeuille 

Agence.  EsptHH^s 

Avances  sur  siiiisti*es  en  cours  de  règlement , 

Débileui*s  divers , 

.  Totaux 


Passif. 

Acomptes  sur  quittances  en  poHofeuille 

Soliles  à  payer  sur  sinistres  réjjlés 

Réserve  constitui^^  pour  l'extinction  des  nMites  à  servir 

R«'*sor\*e  pour  arréniges  à  servir  sur  reli<iuats  de  garantie 

Réserve  statutaire 

Réserve»  pour  les  sinistres   et   autres   déjienses   de   1800  qui    ne 

s'éteindront  qu'en  1891 

Créditeui's    divei's 

Totaux 


165.826  55 

98.143  ») 

10.400    - 

1.080.520   - 

65.316  25 

18i.l91  21) 

5(18,5i3  2f) 

3.113  ») 

751.004  a) 

211.738  ¥) 

S.a^  70 

3.444  25 


4.532.052  iO 


53.034  05 
394.780  10 

1.611.574  06 

141.187  20 

98.913  CG 

39.720  10 


2.339.208  55 


1.532  55 

89.851  UO 

1.080.520    - 

53.214  H5 

211.738  W 

751.004  311 
151.316  85 


2.339.208  55 


L'ABEILLE 


Assemblée  générale  on! inaire  du  l**"  Mai  1891 


Extrait  du  Compte  rendu  des  opérations  de  l'année  1890. 


Les  polici^  nouvelles,  souscrites  pendant  Tannée  18îM),  sont  au  nombre  de  2,850, 
et  représ**nlent,  en  primt^s  annuelK's,  une  somme  de  343,909  fr.  50  c. 
Dans  ce  nombre,  figurent  des  assurances  collectives  dont  les  primes,  payables  à 
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terme  échu,  varient  selon  l'importance  des  travanx  effectaés  par  les  souscripteurs,  et 


i*6cours  à  une  évaluation  basée  sur  le  nombre  d'ouvriers  habituellement  occupés  par 
le  souscripteur.  C'est  ainsi  que  nous  avons  dû  procéder,  mais^  nous  devons  ajouter 
que  nous  avons  fait  ces  évaluations  de  façon  à  espérer  que  la  réalité  ne  nous  apportera 
pas  de  mécompte  sur  les  chiffres  qae  nous  vous  indiquons. 
Ces  chiffres  se  décomposent  ainsi  : 

469  Polices  Individuelles,  Chasse,  Pharmaciens  et 

Sapeurs-Pompiers:  primes  annuelles  37.056  85 

364     id.      Chevaux  et  voitures            id.  44.805  fô 

719     id.      Bris  de  glaces.   .   .             id.  15.554  70 

i.307      id.      Collectives id.  246.552  30 

2.859  Total 343.969  50 

Les  primes  échues  au  31  décembre  1890,  nettes  d'annulations  et  s'appliquant  à 
Texercice,  s'élèvent  à  1,010,027  fr.  67  c,  se  décomposant  comme  suit  : 

Assurances  individuelles,  sapeurs-pompiers,  chasses,  pharma- 
ciens        primes  annuelles  135.394  27 

id.       chevaux  et  voitures id.  104.574  95 

id.       bris  de  glaces id.  59.775  35 

id.       collectives id.  710.283  10 

Total 1.010.027  67 

Cette  somme  représente  une  augmentation  de  115,845  fr.  24  c.  sur  le  précédent 
exercice. 

Les  sinistres  réglés  ont  entraîné  une  dépense  de  504,864  fr.  41  c,  y  compris  les 
frais  médicaux. 

Cette  dépense,  en  tenant  compte  de  la  modification  de  la  réserve  pour  sinistres  à 
régler,  fait  ressortir  une  proportion  de  52  ^lo  environ  des  primes  perçu^.  La 
proportion  des  sinistres  continue  donc  à  être  absolument  normale. 

L'Assemblée  approuve,  à  l'unanimité,  les  comptes  ci-dessus  présentés. 
Le  Conseil  d'administration  est  le  même  que  pour  l^Abeille-yie,  Nous  en 
avons  donné  la  composition  dans  le  numéro  du  15  juillet,  page  378. 

Directeur-Fondateur  :  M.  Georges  de  Serbonnes. 


NOTES   A   CONSULTER 


L'URBAINE  ET  UL  SEINE 

Les  résultats  obtenus  par  la  Compagnie  V  Urbaine  et  la  Seine  en  1890 
sont  des  plus  favorables.  Le  chiffre  des  primes  encaissées  s'est  élevé  de 
3,175,000  à  3,261,000  et,  si  les  commissions  ont  augmenté,  ainsi  qu'on 
pouvait  s'y  attendre  en  face  d'une  production  supérieure,  les  frais  généraux 
sont  en  légère  diminution,  et  il  y  a  1,562,000  francs  de  sinistres  contre 
1,667,000  l'année  précédente.  Il  est  à  remarquer  que,  depuis  1886, 
le  chiffre  des  encaissements  de  cette  Coihpagnie  augmente  chaque  année 
et,  en  même  temps,  que  les  sinistres  diminuent.  La  situation  de  l'Urbaine 
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et  la  Seine  au  31  décembre  1890  pouvait  se  résumer  ainsi  :  elle  avait 
encaissé  près  de  cent  mille  francs  de  plus  que  Tannée  précédente  et  payé 
près  de  cent  nulle  francs  de  sinistres  de  moins.  Aussi  trouvons-nous  à  son 
compte  de  profits  et  perles  un  solde  à  nouveau  de  135,000  francs,  après 
avoir  augmenté  la  réserve  pour  risques  en  cours  de  22,000  firancs,  la  ré- 
sene  statutaire  de  95,000  francs  et  la  réserve  spéciale  de  80,000  francs, 
et  avoir  créé  une  nouvelle  réserve  de  75,000  francs  pour  les  renies 
viagères  à  servir  aux  ouvriers  blessés.  Eiifm,  les  actionnaires  ont  touché 
un  dividende  de  12  francs  nets  d'impôt. 

ul  providence 

L'encaissement  de  la  Compagnie  la  Providence,  qui  était,  en  1889,  de 
1,773,000  francs,  s'est  élevé,  en  1890,  à  2,003,000  francs.  Cette  augmen- 
tation rapide  est  due,  en  partie,  à  la  réassurance  du  portefeuille  de  la 
France  Industrielle  et  anssi  à  l'augmentation  de  la  production  directe.  Le 
portefeuille  de  la  France  Indusirielley  outre  un  encaissement  sérieux  de 
primes,  comportait  de  sérieux  éléments  d'affaires  dont  l'absorption 
complète,  au  profit  de  la  Providence,  s'est  effectuée  aussitôt  grâce  à  Ve\- 
cellente  organisation  dont  H.  Vermot  a  su  doter  cette  Compagnie.  La  réas- 
surance du  Monde-Accidents  avait  donné  de  bons  résultais,  la  reprise  de 
la  France  Industrielle  en  a  donné  de  meilleurs  encore.  Le  compte  de 
profits  et  perles  fait  ressortir  un  bénéfice  de  280,617  fr.  34  c.  ;  dans  celle 
somme  sont  compris  166,742  fr.  87  c.  provenant  des  bénéfices  reportés 
des  exercices  antérieurs  ;  l'année  1890  a  donc  produit  113,875  francs. 
Aussi,  voyons-nous  les  réserves  augmentées  de  174,000  francs,  un  solde 
reporté  à  nouveau  de  52,000  francs  et  un  dividende  de  5  francs  nets  d'im- 
pôts distribué  aux  actionnaires. 

L'ABEILLE 

Le  chiffre  dos  primes  encaissées  par  la  Compagnie  VAbeille  était, 
en  1889,  de  855,024  francs,  nous  le  trouvons,  au  31  décembre  1890  à 
994,071  francs,  soit  en  augmentation  de  138,117  francs.  Les  sinistres  ont 
augmenté  aussi,  tout  en  ne  s'écartant  pas  du  taux  normal,  leur  chiffre  est 
passé  de  402,000  à  504,000  francs.  Enfin,  après  avoir  doté  la  réserve 
statutaire  de  20,000  francs  et  la  réserve  pour  éventualités  de  pareil  chiffre, 
la  Compagnie  a  pu  reporter  à  nouveau  la  sonnne  de  09,314  francs  et  dis- 
tribuer aux  actionnaires  un  diviiTende  de  0  fr.  25  c.  nets  d'impôts,  par 
action,  supérieur  de  1  fr.  25  c.  à  celui  de  l'année  précédente. 
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LE  SECOURS 

Si  Ton  examine  le  compte  rendu  de  la  Compagnie  le  Secours,  on  voil  que 
le  chiffre  des  primes  encaissées  s'élève  à  i  ,744,000  francs,  en  augmentation 
de  près  de  trois  cent  mille  francs  sur  Tannée  précédente.  La  résene  pour 
risques  en  cours  a  été  portée  à  144,000  francs  ;  il  a  été  créé  une  résen^'e 
spéciale  de  232,580  francs  pour  sinistres.  Le  solde  créditeur  du  compte  de 
Profils  et  Pertes  s'élève  à  225,000  francs  ;  et  le  portefeuille  valeurs  de  la 
Compagnie  a  été  porté  à  1,268,753  francs,  en  augmentation  de 
161,960  francs.  —  Les  différents  services  sont  bien  organisés  et  Ton 
peut  espérer  que  la  nouvelle  Direction  saura,  par  le  choix  des  risques, 
abaisser  la  proportion  des  sinistres. 

UL  PRÉVOYANCE 

Pourquoi  les  comptes  rendus  de  cette  Compagnie  sont-ils  muets  au  sujet 
du  bilan  ?  Nous  avons  déjà  posé  cette  question  et  nous  ne  comprenons  pas 
ce  qui  peut  empêcher  la  Prévoyance  de  publier  sa  situation  active  et 
passive. 

BIBLIOGRAPHIE 


Handy  Guide  to  Premiuxn  Rates,  applications  and  Policies  ol 
American  Life  Insurance  Gompanies.  —  Librairie  Américaine  Le 
Spectator.  —  Un  volume  do  2(K)  pages,  admirablement  imprimé  sur  beau  papier 
cl  relié  en  maroquin  simple.  —  Prix  :  2  dollare. 

La  librairie  Américaine  Le  Spcciaior  (New-York  et  Chicago),  vient  de 
publier  un  nouveau  Guide.  —  Handy  Guide  to  Premium  Rates,  appli- 
cations and  Policies  of  American  Life  Insurance  Companies,  contenant, 
ainsi  que  l'indique  son  titre,  les  tarifs  complets  en  usage  dans  les  Compa- 
gnies américaines,  les  formules  de  propositions  et  les  modèles  de  polices, 
applicables  tant  aux  combinaisons  les  plus  généralement  usitées  qu'à 
celles  plus  ou  moins  spéciales  à  certaines  Compagnies.  Les  tarifs  sont 
disposés  de  manière  à  permettre  de  comparer,  d'un  seul  coup  d'œil  les 
tarifs  des  différentes  Compagnies  dans  telle  ou  telle  opération. 

Entre  «lulres  différentes  tables  que  contient  cet  intéressant  ouvrage, 
notons,  des  tables  de  réduction  des  polices,  des  tables  d'annuités,  de 
primes  neltes  et  d'intérêts  composés.  Enfin  tout  ce  qui  peut  intéresser  les 
Directeurs  de  Compagnies,  les  Agents  et  Inspecteui-s,  en  ce  qui  touche 
cinquante  Compagnies  Américaines  d'assurances  sur  la  vie. 
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INFORMATIONS 


Acquisitions  d'immeubles.  —  La  Compagnie  d* Assurances  Générales 
sur  la  vie  s'est  encore  rendue  acquéreur  de  deux  immeubles  ;  le  premier, 
situé  rue  de  la  Bienfaisance,  n*'  33,  moyennant  le  prix  de  2,900,000  francs  ; 
le  deuxième,  rue  Auber,  n»  21,  a  été  payé  910,000  francs. 

Le  Phénix-vie  vient  d'acheter,  au  prix  de  750,100  francs,  Timmeuble 
sis  boulevard  Malesherbes,  n^  5. 


L'Urbaine  et  la  Seine.  —  Cette  Compagnie  adresse  aux  chasseurs 
sa  circulaire  habituelle,  en  faisant  remarquer  toutefois  qu'elle  a  abaissé 
sa  prime  de  25  à  20  francs  : 

€  Monsieur, 

]»  Nous  avons  l'honneur  de  vous  rappeler  que  nous  avons  créé  une 
assurance  contre  les  accidents  de  chasse. 

:»  Par  ce  contrat,  moyennant  la  modique  somme  de  20  francs,  nous 
garantissons  les  accidents  que  vous  pouvez  causer  aux  tiers  jusqu'à 
concurrence  de  5,000  francs. 

D  De  plus,  nous  vous  assurons  en  cas  de  mort  un  capital  de  10,000  francs  ; 
en  cas  d'infirmité  totale,  un  capital  de  10,000  francs;  en  cas  d'infirmité 
partielle,  un  capital  de  3,000  francs. 

]»  Nous  garantissons  en  outre,  jusqu'à  concurrence  de  3,000  francs, 
les  accidents  que  vous  pouvez  causer  aux  rabatteurs,  gardes,  porte-camier 
et  autres  auxiliaires  salariés. 

"»  Nous  espérons  que  vous  accueillerez  favorablement  cette  combinaison 
d'assurances,  dont  l'utilité  ne  saurait  vous  échapper,  en  présence  des 
nombreux  accidents  dont  les  chasseurs  et  les  auxiliaires  de  chasse  sont  si 
fré(|uemment  auteurs  ou  victimes,  et  qui  donnent  presque  toujours  lieu 
non  soulenienl  à  des  demandes  pécuniaires,  mais  sont  encore  la  source 
d'ennuis  et  de  dérangements  sans  nombre.  Dans  ce  cas,  la  Compagnie  se 
substitue  entièrement  à  vous  pour  le  règlement  de  toutes  ces  réclama 
tiens. 
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»  Pour  recevoir  cette  police,  il  vous    suffira  de    remplir  Fimprimé 
ci-contre  et  de  le  retourner  par  la  poste  aux  bureaux  de  la  Compagnie. 

»  Veuillez  agréer,  monsieur,  rassurante  de  notre  considération  la  plus 
distinguée. 

»  Le  Directeur j 
»  Delpon  de  Vissec.  » 


H.  Sorribas,  avocat  et  directeur  de  la  Revue  espagnole  d'assurances 
Los  Seguros,  a  été  élu  membre  du  Conseil  municipal  de  Barcelone  et, 
ensuite,  maire  d'un  arrondissement  de  la  même  ville. 

Nous  adressons  à  notre  distingué  confrère  nos  meilleures  félicitations. 


La  Terre.  —  Nous  apprenons  la  création,  à  Paris,  d'une  nouvelle 
mutuelle-grêle  appelée  La  Teire,  —  Fondateur  :  M.  Thirion. 


Grande  Compagnie  d'assurances.  —  Le  Tribunal  de  Commerce  de  la 
Seine,  continuant  à  reconnaître  au  profit  des  créanciers  d'une  Compagnie 
en  faillite  le  droit  à  des  intérêts  au  .delà  du  paiement  intégral  de  leurs 
créances,  a  rendu,  le  29  juillet  deniier,  un  jugement  dont  nous  reprodui- 
sons ci-après  les  dispositions  principales  : 

Le  Tribunal  : 

Déclare  les  Compagnies  demanderesses  non  recevables  en  leur  demande 
en  tant  qu'introduite  contre  Beangé  ès-qualité  ; 

Condamne  Navarre,  liquidateur  qu'il  est  assigné,  à  payer  : 

Au    Comptoir  Maritime  créancier  vérifié  et  affirmé  de  la   Grande 

Compagnie  y    de 225.000     d 

Wa  Mélusine  et  Prf^voy  an  ce,  créancières  de.    .    .    .         160.470  94 

X\sL  Sécurité,  créancière  de 62.248  48 

Au  Lloyd  Suisse,  créancier  de 480.000    » 

Au  Cercle  Transports,  créancier  de. 735.000     » 

la  somme  représentative  des  intérêts  à  6  "/„  des  créances  sus-visées,  cal- 
culée du  jour  de  la  production  an  jour  de  la  distriI)ution  des  dividendes,  à 
concurrence  de  58  "/„,  et,  au  jour  de  l'assignation  à  concurrence  de  42  »/o 
au  delà  comme  de  droit  ; 

Ii*î  condamnie  partiellement  au  paiement  des  intérêts  du  jour  de  la 
demande  en  justice  ; 
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Déclare  le  Comptoir  Maritime  et  antres,  mal  fondés  eo  leur  demande 
pour  le  surplus  ;  —  les  en  déboute  ; 

Condamne  Navarre  es-qual.  aux  dépens  ; 

Déclare  le  présent  jugement  commun  à  Moreau  et  Mercet  ésHpial. 
de  liquidateurs  de  la  Société  de  Dépôts  et  Comptes  courants,  ei  les 
condamne  aux  dépens  en  ce  qui  les  concerne. 


Nécrologie.  —  M.  Léon  Barbe,  chevalier  de  la  Légion  d'honneur,  admi 
nistrateur-directeur  de  la  Revue  économique  et  financière,  est  décédé, 
subitement,  le  6  septembre.  —  Ses  obsèques  ont  eu  lira  le  mmredi, 
9  courant,  à  Colombes. 


REVUE     FINANCIERE 


Le  marché  des  actions  de.  Compagnies  d'assurances  présente  pea 
d'animation  et  les  transactions  qui  s'y  font  n'offrent  pas  grand  intérêt. 

Assurances  Maritimes.  —  La  Générale  est  toujours  recherchée  à 
7,700  francs  ainsi  que  le  Comptoir-Maritime  à  2,500  francs  et  la  Mélusine 
à  4,600  francs. 

Le  Lloyd  s'est  échange  à  500  francs  ;  la  Réunion  à  525  francs  ; 
la  Prévoyance  à  4,450  francs  et  la  France-Maritime  à  230  francs. 

/m  Fonàvre-Transports  a  fléchi  à  210  francs,  bien  que  le  dividende 
de  15  francs  paraisse  assuré. 

Assurances  sur  la  Tie.  —  Les  titres  des  anciennes  Compagnies  ont 
doimc  lieu  à  quelques  offres  alors  que  ceux  des  sociétés  nouvelles  étaient 
assez  recherchés. 

La  Générale  a  fléchi  à  5i,000  francs;  VUnion  à  4,400  francs;  la 
Nationale  à  25,750  francs  et  le  Phénix  à  25,800  francs. 

La  Caisse  Paternelle  reste  à  100  francs  et  le  Monde  à  225  francs. 

L'Urbaine  a  eu  quelques  réalisations  à  950  francs  pour  le  titre  non 
libéré  et  à  1,000  francs  pour  l'action  libérée. 

Le  Sohil  a  clé  l'objet  de  plusieurs  demandes  à  275  et  280  francs  ;  il  en 

•  a  été  (le  même  (Fc  l\A  igle  à  255  francs,  de  la  Confiance  à  290  francs,  du 

Patrimoine  à  00  francs,  de  V Abeille  à  380  francs  et  de  laFramek 

275  francs,  en  hausse  de  15  francs  sur  les  cours  pratiqués  anlérieurement. 
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La  Foncière  a  fléchi  à  130  francs  ;  cours  qui  nous  paraît  favorable  pour 
acheter. 

Le  Nord  et  la  Providence  ont  été  offerts,  mais  sans  amener  de  demandes. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Les  résultats  généraux  de  cette 
branche  s'annoncent  comme  devant  être  plus  favorables  encore  que  ceux  de 
Tan  dernier  ;  aussi  des  demandes  n*ont  cessé  de  se  produire  sur  le  Soleil 
à  240  francs,  sur  le  Secow^s  à  55  francs,  sur  le  Patrimoine  à  100  francs, 
sur  V Abeille  à  140  francs  et  sur  la  Providence  à  160  francs. 

L'Urbaine  et  la  Seine  a  continué  de  son  côté  à  donner  lieu  à  de 
nombreux  achats  à  260  et  265  francs  ;  cette  reprise  est  due  à  la  cessation 
d'offres  qui,  jusqu'à  présent,  avaient  pesé  sur  les  cours.  Si,  comme  tout  le 
fait  prévoir,  le  dividende  prochain  est  porté  à  15  francs,  le  cours  de 
300  francs,  ne  tardera  pas  à  être  atteint. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  La  situation  en  général  se  maintient 
favorable,  la  Générale  reste  à  33,500  francs,  la  Nationale  k^6,000^mncs. 

Le  Phénix  trouve  toujours  amateur  à  8,000  francs,  ainsi  que  C  Union 
à  15,250  francs. 

Le  Soleil,  dont  l'exercice  est  très  brillant,  s'élève  à  3,700  francs. 

La  France  s'avance  à  9,700  francs,  le  Nord  à  1,925  francs  et  V Aigle 
à  4,700  francs. 

L'Urbaine  reste  à  4,400  francs  et  la  Providence  à  8,200  francs. 

La  Paternelle  a  donné  lieu  à  quelques  offres  à  3,500  francs  ainsi  que  la 
Confiance  à  290  francs. 

L'Abeille  a  franchi  le  cours  de  1,400  francs;  les  bénéfices  à  ce  jour 
sont  légèrement  supérieurs  à  ceux  de  l'an  dernier  à  pareille  époque. 

Quelques  ventes  ont  fait  fléchir  le  Monde  à  310  francs;  nous  ne  pouvons 
qu'engager  nos  lecteurs  à  en  profiter,  ils  n'auront  pas  à  le  regretter. 

La  Foncière  reste  offerte  à  175  francs;  mais  la  Métropole  trouve 
toujours  preneur  à  60  francs  ;  la  fiouennaise,  la  Commerciale ,  la 
Clémentine  et  V Etemelle  restent  offertes  au  mieux. 

Assurances  contre  la  GrAle.  —  La  rentrée  tardive  des  récoltes  a  amené 
un  surcroit  de  sinistres  qui  modifie  quelque  peu  la  situation  des  Compagnies 
exploitant  cette  branche. 

Néanmoins  V  Abeille  y  qui  se  cotait  le  mois  dernier  à  225  francs  est 
montée  rapidement  à  250  francs. 
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La  Confiance,  dont  les  transactions  sont  plus  rares,  n'a  pas  vu  <*> 
cours  se  modifier. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fundlaria-Incendle  s'est  échaniîée  à 
40,  45  et  50  francs;  h  IJon-Incendie  a  été  offert  à  i5  francs,  rAmiru- 
Ilongroisc  à  150  francs  et  la  Franco-Hongroise  à  250  francs;  le  Pkciùx- 
Espagnol  est  remonté  à  590  francs;  mais  la  Baloise  et  VHelveiia  sont 
restées  stationnaires. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  reste  offerte  à  26,000 francs; 
l'aclion  jouissance  du  Temps  a  été  recherchée  à  1,050  francs,  soit  avec  une 
hausse  de  près  de  100  francs;  là  part  Petit-Parisien  se  maintient  à 
575  francs;  le  Tharsis,  malgré  les  fluctuations  du  marché  du  cuivre,  re<te 
stationnaire  à  153  fr.  75  c. 

Le  Monaco  voit  toujours  ses  cours  discutés,  les  polémiques  de  joumaai 
continuent  et  amènent  des  variations  de  cours  fort  sensibles;  durant  cette 
dernière  quinzaine  on  a  coté  2,010  et  1,910  francs  pour  revenir  à 
1 ,950  francs.  On  croit  toujours  à  une  augmentation  de  dividende  et  à  la 
division  possible  des  titres. 

L'action  Fau  de  Vais  remonte  à  825  francs  et  l'action  Fau  de  Pougues 
à  330  francs. 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Nous  retrouvons  les  cours  de 
475  à  480  francs,  en  regard  des  o()ligations  3  «/o  à  lots  du  Crédit  Foncier, 
remboursables  à  500  francs.  Toutes  nos  autres  grandes  valeurs  à  lots  clanl 
au  pair  ou  au-dessus  du  pair,  on  comprend  facilement  que  les  obligations 
du  Crédit  Foncier  soient  désormais  les  seules  à  attirer  les  demandes  des 
amateurs  de  ce  genre  de  valeurs.  On  le  comprend  d'autant  mieux  que  les 
obligations  foncières  et  communales  réunissent,  au  plus  haut  degré,  toutes 
les  garanties  désirables. 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  d'ailleurs,  que  pour  les  obligations  des 
empnmts  1879,  1880  et  1885,  il  est  procédé,  chaque  année,  à  six  tirages 
de  lots  et  qu'à  chaque  tirage  le  nombre  des  numéros  sortis  et  l'importance 
des  lots  resteront  les  mêmes  jusqu'à  l'expiration  de  la  période  d'amortis- 
sement. Les  chances  iront  donc  toujours  en  augmentant  pour  les  porteurs, 
contrairement  à  ce  qui  a  lieu  pour  d'autres  emprunts  à  lots  qui  ne  participent 
plus,  au  bout  d'un  certain  temps,  qu'à  des  tirages  de  plus  en  plus 
échelonnés  avec  des  lots  décroissants. 
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ASSURANCES   SUR   LA   VIE 


DE    L'INSAZSISSABILITÉ     ET    DE    L'INCESSIBILITÉ 
DES  USUFRUITS  ET  DES  RENTES  VIAGÈRES. 

En  règle  générale,  tous  les  biens  qui  sont  dans  le  commerce  sont 
cessibles,  c'est-à-dire  que  leur  propriétaire  a  le  droit  de  les  aliéner  ;  en 
règle  générale  ils  sont  tous  saisissables,  c'est-à-dire  que  les  créanciers  de 
leur  propriétaire  ont  le  droit  de  les  faire  vendre  et  de  s'en  partager  le  prix, 
jusqu'à  concurrence  du  moins  de  ce  qui  leur  est  dû. 

Ces  deux  principes  sont  d'ordre  public.  Il  importe  à  l'intérêt  général  que 
les  biens  circulent  ;  qu'ils  passent  des  mains  inhabiles  à  les  faire  valoir  en 
des  mains  plus  actives  ou  plus  expertes  ;  il  importe  également  que  les 
débiteurs  puissent  être  contraints  de  payer  leurs  dettes  ;  c'est  la  condition 
indispensable  de  l'existence  du  crédit  qui  ne  tarderait  pas  à  disparaître  s'il 
était  loisible  aux  débiteurs  de  vivre  dans  l'opulence  sans  avoir  à  redouter 
les  poursuites  de  leurs  créanciers. 

La  cessibilité  et  la  saisissabilité  des  biens  entraînent  cette  conséquence 
que  nulle  fortune  n'est  assurée  de  durer.  Si  le  possesseur  actuel  est 
économe  et  bon  administrateur,  rien  ne  lui  garantit  que  ses  descendants 
auront  les  mêmes  qualités.  On  peut  au  contraire  affirmer,  presque  à  coup 
sûr,  qu'avant  la  quatrième  génération,  il  s'en  rencontrera  quelqu'un 
d'assez  dissipateur  ou  d'assez  inhabile  pour  engloutir,  si  grande  qu'elle 
soit,  la  fortune  amassée  par  ses  aïeux. 

Cependant  c'est  le  propre  de  l'homme  de  penser  à  l'avenir  non  seule- 
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ment  pour  lui-même  mais  encore  pour  ses  descendants.  Celui  qui  a  acquis 
une  fortune  voudrait  en  assurer  la  stabilité  perpétuelle  ;  celui  qui  a  des 
enfants  voudrait  assurer  leur  sort  et  celui  de  leurs  descendants.  Il  ne  peut, 
sans  un  serrement  de  cœur,  songer  que  parmi  ses  enfants  ou  ses 
petits-enfants,  il  pourra  s'en  trouver  qui  connaîtront  la  misère  et  manque- 
ront de  pain.  Cette  angoisse  est  plus  poignante  encore  quand  le  père  de 
famille  croit  discerner  déjà  dans  le  caractère  de  ses  enfants  des  tendances 
à  la  dissipation  ;  quand  déjà  ils  ont  donné  des  preuves  d*inconduite.  Il 
voudrait  alors  pouvoir  les  garantir  contre  leurs  propres  entraînements  en 
mettant  hors  de  leurs  atteintes,  hors  des  atteintes  de  leurs  créanciers,  une 
partie  de  sa  fortune. 

Ainsi  l'intérêt  particulier  se  trouve  en  opposition  avec  l'intérêt  général 
qui  veut  que  les  biens  circulent. 

Cependant  le  sentiment  qui  porte  l'homme  à  vouloir  assurer  l'avenir  de 
ses  enfants  est  si  naturel  que  le  législateur  a  dû  en  tenir  compte  et  qu'il  a 
fait  fléchir,  en  sa  faveur,  dans  une  certaine  mesure,  le  principe  de  la 
cessibilité  des  biens.  La  loi  autorise,  en  effet,  certaines  mesures  exception- 
nelles qui  permettent  de  retirer  temporairement  du  commerce  ou  des 
atteintes  des  créanciers  une  partie  des  biens. 

La  quotité  disponible  seule,  c'est-à-dire  la  partie  des  biens  dont  on  a  le 
droit  de  disposer  au  détriment  de  ses  enfants,  peut  faire  Tobjet  de  ces 
mesures  exceptionnelles.  Le  surplus  revient  nécessairement,  sans  entraves, 
aux  enfants,  qui  peuvent  en  disposer  et  doiit  les  créanciers  peuvent  s'en 
saisir. 

En  premier  lieu  nous  trouvons  la  substitution  permise  par  l'art.  1048 
du  Code  civil. 

Aux  termes  de  cet  article,  on  peut  donner,  à  l'un  ou  plusieurs  de  ses 
enfants,  tout  ou  partie  de  la  quotité  disponible,  avec  charge  de  rendre  ces 
biens  aux  enfants  nés  ou  à  naître  des  donataires.  Des  dispositions  analogues 
sont  même  autorisées  entre  frères  et  sœurs,  au  profit  et  dans  l'intérêt  des 
neveux  ou  nièces. 

Au  moyen  de  cette  disposition,  le  donataire  n'est  en  quelque  sorte  qu'un 
dépositaire  des  biens  à  lui  légués  ;  il  en  jouit  pendant  sa  vie,  mais  il  est 
obligé  de  les  transmettre  intacts  à  ses  descendants. 

La  substitution  a  pour  but  d'assurer,  du  moins  jusqu'à  la  seconde  géné- 
ration, la  conservation  d'une  partie  de  la  fortune  du  père  de  famille  :  elle 
ne  vise  que  l'intérêt  des  petits-enfants  et  non  celui  des  enfants. 

Pour  ces  derniers,  c'est  dans  l'article  581  du  Code  de  procédure  civile 
qu'on  peut  trouver  une  disposition  protectrice. 
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Cet  article  dispose  en  effet  que  :  oc  seront  ins»aisissables  i®....  S»....  3o.... 
les  sommes  et  objets  disponibles  (c'est-à-dire  compris  dans  la  quotité  dispo- 
nible) déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou  le  donateur.  » 

La  loi  autorise  donc  le  testateur  ou  le  donateur  à  déclarer  insaisissables 
les  sommes  et  objets  qu'il  donne  ou  lègue  dans  les  limites  de  la  quotité 
disponible. 

Il  ne  peut  cependant  les  déclarer  insaisissables  à  tout  jamais,  dans  la 
personne  du  donataire  et  de  ses  successeurs  :  l'intérêt  public  s'y  oppose. 

L'insaisissabilité  ne  peut  donc  être  que  temporaire  :  elle  est  générale- 
ment limitée  à  la  durée  de  la  vie  du  donataire. 

L'insaisissabilité  des  biens  légués  ou  donnés  n'est  jamais  absolue. 
Quoique  déclarés  insaisissables  par  le  donateur,  ces  biens  peuvent  être 
saisis  par  des  créancière  postérieurs  à  la  donation,  et  ce,  en  vertu  d'une 
permission  du  juge  et  pour  la  portion  qu'il  détermine. 

La  déclaration  d'insaisissabilité  n'est  point,  à  elle  seule,  une  mesure  de 
protection  suffisante.  Quand  le  père  de  famille  juge  nécessaire  de  léguer  à 
son  fils  des  ressources  insaisissables,  c'est,  d'ordinaire,  que  le  fils  a  des 
dettes,  qu'il  s'est  montré  dissipateur.  Il  est  à  craindre  dès  lors,  qu'entraîné 
par  sa  passion,  il  ne  se  dépouille  lui-même,  en  les  cédant  pour  un  peu 
d'argent  comptant,  des  biens  insaisissables  qui  lui  auront  été  légués.  Il 
importe  de  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  le  faire.  C'est  l'objet  de  la 
déclaration  d'incessibilité. 

On  ne  trouve  dans  nos  Codes  aucun  texte  qui  autorise  le  donateur  ou  le 
testateur  à  déclarer  incessibles  les  biens  donnés.  Cependant,  on  admet 
généralement  qu'il  le  peut,  à  la  condition  que  l'incessibilité  ne  soit  que 
temporaire.  Nous  n'apercevons,  quant  à  nous,  aucune  raison  qui  s'oppose 
à  ce  qu'elle  soit  étendue  à  la  vie  du  donataire  lui-même,  comme  l'insaisis- 
sabilité dont  elle  est  le  complément. 

Nous  trouvons  légitime  le  désir  d'un  père  de  famille  d'assurer  à  un  fils 
prodigue  des  ressources  viagères  inaliénables,  suffisantes  pour  lui  procurer, 
jusqu'à  son  dernier  jour,  le  pain  quotidien.  On  pourrait  d'ailleurs,  par 
assimilation  avec  les  dispositions  légales  relatives  à  l'insaisissabilité,  laisser 
au  juge  le  pouvoir  de  déterminer  jusqu'à  quel  point  la  déclaration  d'inces- 
sibilité devra  être  respectée.  Au  moyen  de  ce  correctif  on  donnerait  satisfac- 
tion à  un  sentiment  en  somme  respectable  et  l'on  éviterait  les  abus. 

Cependant  une  jurisprudence  à  peu  près  unanime  condamne  comme 
contraire  à  l'ordre  public  la  déclaration  d'incessibilité  lorsqu'elle  s'étend  à 
la  durée  entière  de  la  vie  du  donataire.  Par  plusieurs  jugements  récents  et 
d'ailleurs  conformes  à  la  jurisprudence  antérieure,  le  Tribunal  civil  de  la 
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Seine  a  déclaré  nulle  la  clause  d'incessibilité  affectant  Tusufruit  de  divers 
titres  de  rente,  pendant  la  vie  du  titulaire  de  cet  usufruit. 

€  Attendu,  dit  le  Tribunal,  que  la  condition  d'incessibilité  imposée  par 
le  testateur  au  legs  qu'il  a  fait  à  la  dame  Lejeune  s'étend  à  la  vie  de  cette 
dernière  et  qu'elle  a  dès  lors  une  durée  incertaine.  Que  par  suite  elle  doit 
être  considérée  comme  absolue  et  qu'elle  est  contraire  au  principe  de  la 
libre  disposition  des  biens,  c'est-à-dire  à  Tordre  public. 

c  Qu'il  y  a  donc  lieu  de  la  tenir  pour  non  écrite,  comme  contraire  aux 
lois,  conformément  à  l'article  900  du  Code  civil.  » 

C'est  donc  à  tort  que  les  pères  de  famille,  soucieux  de  l'avenir  de  leurs 
enfants,  croiraient  trouver  une  garantie  sérieuse  dans  le  legs  en  usufruit 
d'un  titre  de  rente  destiné  à  assurer  à  un  enfant  prodigue  les  ressources 
les  plus  indispensables,  jusqu'à  son  dernier  jour. 

Mais  le  but  qu'ils  manquent  quand  ils  ont  recours  à  un  emploi  de  fonds 
en  rentes  sur  TEtat,  ils  l'atteindraient,  semble-t-il,  s'ils  s'adressaient  à  une 
Compagnie  d'assurances  et  constituaient  au  prodigue  une  rente  viagère 
alimentaire  qu'ils  déclareraient  incessible  et  insaisissable. 

Par  un  jugement  réccynt  et  postérieur  en  date  à  ceux  que  nous 
mentionnons  plus  haut,  ce  même  Tribunal  de  la  Seine,  qui  déclare  nulle 
la  condition  d'incessibilité  imposée  à  un  titre  de  rente  sur  l'État,  la  déclare 
bonne  et  valable  lorsqu'elle  affecte  une  rente  viagère  constituée  auprès 
d'une  Compagnie  d'assurances. 

]s>  Attendu,  y  lisons-nous,  qu'aux  termes  de  l'acte  par  lequel  un  tiers  a, 
conformément  à  l'article  1973,  constitué  cette  rente  sur  la  tête  de  Gamsie, 
elle  a  été  stipulée  incessible  et  insaisissable  ; 

1^  Attendu  que  cette  clause  d'insaisissabilité  n'empêche  pas  que  la 
saisie-arrêt  pratiquée  par  la  dame  Gamsie  ne  puisse  produire  effet;  qu'elle 
a,  en  effet,  pour  but  d'assurer  le  paiement  d'une  créance  alimentaire  ;  qu'en 
conséquence  et  par  application  de  l'article  58:2  du  code  de  procédure  civile, 
un  jugement  du  13  janvier  1891  a  validé  ladite  saisie-arrêt. 

3>  Attendu  qu'il  en  résulte  que  la  dame  Gamsie  a  intérêt  et  qualité  pour 
invoquer  la  clause  d'incessibilité  et  l'opposer  à  la  Banque  du  Jura;  que  cette 
clause  est  régulière  et  valable  à  raison  du  caractère  alimentaire  de  la 
rente  à  laquelle  elle  s'applique  et  que  dès  lors  le  transport  consenti  par 
Gamsie  est  nul  et  de  nul  effet.  :» 

Ainsi,  la  condition  d'incessibilité  pendant  la  vie  du  donataire  est  jugée 
légale  quand  elle  affecte  une  rente  viagère  ;  illégale,  quand  elle  affecte 
l'usufruit  d'un  titre  de  rente.  —  Quels  sont  les  motifs  de  cette  différence  ? 

A  vrai  dire,  le  seul  motif  que  nous  trouvions  dans  le  jugement  ne  nous 
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satisfait  pas  absolument.  Le  tribunal  juge  que  la  condition  d'incessibilité  est 
valable,  à  raison  du  caractère  alimentaire  de  la  rente.  On  pourrait 
objecter  que  l'usufruit  d'un  titre  de  rente  sur  TÉtat  a  bien  aussi  ce  caractère 
alimentaire,  ce  qui  n'empêche  pas  la  jurisprudence  de  décider  qu'il  ne  peut 
pas  être  rendu  inaliénable  pendant  la  vie  entière  de  l'usufruitier. 

Mais  la  décision  du  Tribunal  se  justifie  par  une  autre  et,  à  notre  avis, 
plus  puissante  raison. 

Pourquoi  l'usufruit  d'un  titre  de  rente  sur  l^tat  ne  doit*il  pas  être  rendu 
inaliénable  pendant  une  période  de  temps  indéterminée?  C'est,  nous 
disent  les  décisions  judiciaires,  parce  qu'une  pareille  clause  est  contraire 
au  principe  de  la  libre  disposition  des  biens,  c'est-à-dire  à  l'ordre  public.  — 
Et  en  effet,  qu'il  s'agisse  d'un  titre  de  rente,  d'obligations  de  chemins  de  fer, 
de  biens  mobiliers  ou  inlmobiliers,  il  est  de  l'intérêt  public  que  ces  biens 
qui  habituellement  sont  dans  le  commerce  et  passent  de  main  en  main  ne 
soient  pas  retirés  de  la  circulation  pendant  un  temps  indéterminé. 

Mais  quand  il  s'agit  d'une  rente  viagère,  cette  raison  n'existe  plus.  Un 
contrat  de  rente  viagère  n'est  pas  destiné  à  circuler  ;  il  a,  par  essence,  un 
caractère  personnel.  Sans  doute  il  peut  être  vendu  à  un  tiers,  la  loi  prévoit 
même  et  autorise  la  constitution  d'une  rente  viagère  sur  la  tête  d'un  tiers, 
qui  n'a  aucun  droit  d'en  jouir.  Mais  ce  sont  là  des  cas  tout  à  fait  exceptionnels 
et,  en  général,  la  rente  viagère  appartient  à  celui  sur  la  vie  duquel  elle 
repose  et  ne  fait  pas  l'objet  de  transactions  courantes.  Il  n'y  a  donc  nul 
inconvénient  à  la  déclarer  incessible  ;  cette  condition  ne  la  fait  pas  sortir  de 
la  circulation  puisqu'elle  n'était  pas  destinée  à  y  entrer,  elle  ne  lèse  en  rien 
l'intérêt  public. 

Telle  est,  à  notre  avis,  la  véritable  raison  des  divergences  apparentes 
relevées,  à  quelques  semaines  de  distance,  entre  les  décisions  du  Tribunal 
de  la  Seine,  suivant  qu'il  s'agissait  d'un  titre  de  rente  sur  l'État  ou  d'une 
rente  viagère. 

En  résumé  il  importe  que  les  pères  de  famille  le  sachent  :  s'ils  veulent 
assurer  un  enfant  contre  ses  propres  entraînements  en  lui  faisant  des 
revenus  non  seulement  insaisissables  mais  encore  incessibles,  c'est-à-dire 
dont  il  ne  puisse  se  dépouiller  lui-même,  ce  n'est  pas  dans  le  legs  de 
l'usufruit  d'un  titre  de  rente  qu'ils  trouveront  la  sécurité  qu'ils  recherchent. 
n  faut  qu'ils  s'adressent  à  une  Compagnie  d'assurances  et  qu'au  moyen  de 
l'abandon  d'un  capital  une  fois  versé,  ils  constituent  à  l'enfant  prodigue  une 
rente  viagère  alimentaire,  insaisissable  et  incessible. 

D'  LUX. 
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UL    NET77-YORK 

Doux  incidents  successifs  ont  attire  Tattention  sur  la  Compagnie  américaine 
la  yrtr-Yorky  deux  incidents  qui  ont  produit  en  Amérique  un  véritable 
scandale  dont  Técho  n'a  pas  lardé  à  traverser  TOcéan. 

Un  a^vnt  de  la  yrir-York  ayant  pu  se  rendre  coupable  de  détournements 
évalués  à  l,8r>0,(KX)  francs  au  préjudice  de  la  Compagnie  la  New-York,  les 
journaux  américains  ont  fortement  commenté  ce  faits  divers  et  ont  voulu 
rechercJier,  parmi  les  administrateurs  et  fonctionnaires  de  cette  Compagnie, 
jusqu'où  Ton  pourrait  faire  remonter  la  responsabilité.  Ils  ont  atteint 
jusqu'au  sommet  :  M.  Deers,  président  de  la  AVw-lorA*  a  été  mis  en 
cause.  —  Premier  incident. 

Une  ardente  polémique  ne  tarda  pas  à  éclater  entre  la  presse  américaine 
et  la  Compagnie  la  Ne iv- York,  et  bientôt  fut  publié  un  mémoire  (1)  rédigé 
par  le  caissier  de  la  Compagnie  la  New-York,  véritable  réquisitoire 
contenant  les  révélations  les  plus  étranges  contre  l'administration  de  la 
Compagnie  américaine;  le  Mêmorre  Bania,  —  Second  incident. 

5>ommc  toute  :  un  agent  de  la  New-York  lui  vole  1,860,000  francs  ;  le 
caissier  Banla,  depuis  trente  ans  au  service  de  la  Compagnie  (6  ans  eu 
qualité  d'actuaire  et  2i  {ins  en  qualité  de  caissier)  pubbe  un  mémoire  où 
il  accuse  les  administrateurs  des  irrégularités  les  plus  abracadabrantes  et, 
deux  ans  après  avoir  élaboré  ce  mémoire,  ledit  caissier  est  encore  à  son 

guichet,  émargeant  les  modestes  appointements  de  60,000  francs  par  an 

cela  est  vraiment  fort  américain  et  nous  ne  voyons  pas  qu'il  y  ait  tant  à  s'en 
étonner.  Ces  deux  faits  en  eux-mêmes,  mériteraient-ils  qu'on  s'y  arrêtât 
s'ils  ireiisseiit  donné  lieu  à  un  échange  de  vues  venant  soulever  un  coin 
du  voile  épais  qui  cache  aux  ^eux  du  vulgaire  les  rouages  secrets  de 
l'administration  des  Compagnies  américaines?  Evidemment  non.  Pournoâs, 
son  cosas  de  Espagna»  Et  pourtant,  il  est  intéressant  de  retracer  toute 
cette  polémique,  d'en  marquer  les  différentes  phases,  pour  avoir  une  idée 
des  mœurs  américaines  en  fait  de  gestion  administrative,  et  de  montrer  une 
fois  de  plus  à  quels  dangers  sont  exposés  les  assurés  des  Compagnies  du 
nouveau  monde. 

Il  n'entre  ni  dans  nos  habitudes,  ni  dans  le  cadre  de  notre  publication 
mensuelle  de  nous  livrer  à  une  polémique  étroite;  le  rôle  du  Moniteur  des 
Assitnuïcrs  est  de  fournir  à  ses  lecteurs  tous  les  documents,  tous  les 

1.  Le  Mémoire  Banta,  publié  récemment  est  daté  de  1888. 
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renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin  dans  Fexercice  de  la  profession 
d'assureur  ;  de  leur  éviter  les  recherches,  de  rassembler  pour  eux  les 
informations  qui  les  intéressent,  quelle  que  soit  la  question  qui  se  présente. 

Nous  allons  donc  condenser  le  plus  possible  tout  ce  qui  a  été  publié  sur 
le  sujet  qui  nous  occupe,  résumant  tout  ce  qui  peut  être  résumé  et  appuyant 
seulement  sur  les  faits  les  plus  importants. 

Les  premiers  échos  se  firent  entendre  dans  la  presse  américaine.  A  Paris, 
ce  fut  le  Conseiller  des  Assurances  qui,  le  premier,  attacha  le  grelot  en 
reproduisant,  non  sans  commentaires,  les  articles  publiés  par  différents 
journaux  américains,  principalement  par  le  New-York-Times. 

La  nouvelle  des  détournements  de  l'agent  Merzbacher  au  préjudice  de  la 
NeuyYork  fut  confirmée  par  la  Compagnie  elle-même.  Bientôt  on  annonça 
que  le  préjudice  causé  à  la  New-York  par  les  détournements  que  l'on 
avait  évalué  à  1,860,000  francs,  atteignait  le  chiffre  de  3,785,000  francs. 

Les  lignes  suivantes  que  nous  empruntons  au  Conseiller  des  Assurances 
nous  présentent  cet  agent  infidèle  et  son  ami  M.  Beers,  président  du 
Conseil  d'administration,  sous  un  aspect  tout  à  fait  intéressant. 

«  Il  y  a  une  vingtaine  d'années,  ce  Merzbacher  s'était  établi  à  Paris 
comme  commissionnaire  de  la  Maison  Drucker,  de  New- York  ;  mais  il  dut 
bien  vite  quitter  les  rives  de  la  Seine,  à  la  suite  de  diverses  malversations, 
se  montant  à  750,000  francs,  avouées  par  M.  Drucker  lui-même,  et  il  alla 
se  réfugier  au  Brésil  et  dans  la  Havane,  où  il  est  devenu  le  représentant  de 
la  New- York  pour  toute  l'Amérique  du  Sud. 

7>  Dès  que  le  nouvel  exploit  de  Merzbacher  a  été  connu,  M.  Beers, 
président  de  la  New-York,  et  les  administrateurs  de  la  Société,  ont  été  en 
butte  aux  questions  d'une  nuée  de  reporters  ;  mais  ceux-ci  ne  purent  obtenir 
que  des  réponses  évasives  ;  bien  plus,  M.  Beers,  pour  se  mettre  à  l'abri  de 
tout  ennui,  s'en  vint  à  Londres  en  compagnie  —  devinez  de  qui?...  de  son 
ami  Merzbacher.  Mais  ce  départ  fut  loin  de  calmer  l'agitation  des  intéressés 
et  l'inquiétude  devenait  de  plus  en  plus  grande,  lorsque,  le  15  juin  dernier, 
éclata  la  nouvelle  de  la  faillitte,  avec  un  passif  de  6  millions  de  francs 
(S  1  million  200,000),  de  la  maison  de  Banque  Sommellera  et  C'%  à 
Guadalajara  et  Mazatlan,  laquelle  était  chargée  des  affaires  financières  de 
la  New-York,  au  Mexique.  Il  se  produisit  alors  une  véritable  panique  à 
New- York  :  toutes  les  personnes  en  rapport  d'affaires  avec  la  Compagnie  se 
précipitèrent  en  foule  dans  ses  bureaux  ;  les  administrateurs  de  la  Compagnie 
se  dérobèrent  à  toute  demande  de  renseignements  et  seul,  le  premier 
caissier  de  la  New-York,  M.  Banta,  déclara  que  de  graves  irrégularités 
avaient  été  commises,  qu'il  y  avait  encore  quelque  part  un  déficit  de 
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3,100,000  francs  ($  620,000);  et  il  ajoutait  même  que  M.  Beers,  eu 
violation  des  lois  sur  les  assurances,  avait  Thabitude  de  jouer  à  la  Bourse 
par  rintermédiaire  d'un  administrateur,  M.  Loomis  L.  White  ;  enfin,  que 
des  sommes  immenses  avaient  été  englouties  dans  des  constructions 
improductives.  Il  y  eut  alors  de  longs  conseils  entre  les  administrateurs,  où 
il  fut  décidé  que,  pour  empêcher  d'autres  révélations,  M.  Banta  ne  serait 
pas  renvoyé,  mais  serait  maintenu  à  son  poste,  et  on  télégraphia  de  suite  à 
M.  Beers,  président  de  la  New-York^  qui  venait  d'arriver  à  Paris,  qu'il  eût 
à  revenir  à  New- York  par  le  premier  courrier  anglais  du  24  juin.  » 

Le  président  Beers  était  de  retour  à  New-York  le  6  juillet.  Voyons  un 
peu  ses  étals  de  service.  M.  William  II.  Beers,  d'après  Y Insurance-Timesj 
est  né  en  1800.  Entré  au  service  de  la  AVM'-ForA'enl851,  il  y  remplit  suc- 
cessivement les  fonctions  de  comptable,  caissier,  actuaire  (1863)  et  il 
devient  administrateur  en  1869.  En  1886  mourut  le  président  du  conseil, 
M.  Franklin,  dont  les  appointements  étaient  de  100,000  francs.  M.  Beers 
réussit  à  se  faire  nommer  président  avec  250,000  francs  d'appointements. 
Il  est  évident  que  M.  Beers  est  un  homme  bien  autrement  considérable  que 
son  prédécesseur.  L'une  des  filles  de  M.  Beers  avait  épousé  un  médecin, 
le  docteur  Henry  Tuck,  qui  (ut  nommé  vice-président  aux  appointements 
de  125,000  francs.  Un  autre  gendre  de  M.  Beers,  M.  Berthelot,  marchand 
de  vins,  fut  nommé  inspecteur  à  Mexico  avec  50,000  francs  d'appointe- 
ments* et  25,000  francs  pour  frais  de  voyage.  La  famille  Beers  recevait 
donc  un  revenu  annuel  de  450,000  francs.  En  dehors  des  jetons  de  pré- 
sence d'administrateur,  M.  Beers  se  fit  attribuer  par  le  Conseil  250,000  Ir. 
et  125,000  francs  à  M.  Tuck,  son  gendre  ;  si  bien,  fait  remarquer  le 
Conseiller  des  Assurances,  que  depuis  1886,  le  total  de  leurs  gratifications 
s'est  élevé  au  chiffre  de  2,500,000  francs. 

Mais  ces  sommes  énormes  n'étaient  qu'une  goutte  d'eau  dans  la  mer, 
car,  par  l'intermédiaire  de  M.  Loomis  L.  White,  administrateur  de  la 
NeW'Yorky  M.  Beers,  avec  les  fonds  de  la  Compagnie,  se  mit  à  jouer  à  la 
Bourse  aux  frais  de  la  Compagnie  :  «  Ses  spéculations^  pour  son  compte 
et  avec  les  fonds  de  la  Compagnie,  ont  presque  causé  un  scandale  à  la 
Bourse.  La  perte  de  près  d'un  demi-million  de  dollars  sur  les  actions 
des  chemins  de  fer  Central  et  ses  opérations  portant  sur  le  Delaicare et 
Lakawanna  sont  d'une  date  trop  récente  et  leur  influence  sur  la  réserve 
de  la  New-York  est  trop  sérieuse  pour  qu*on  Fait  oubliée.  ^  {New-York- 
Titnrs  du  6  juillet.) 

Los  administrateurs,  voyant  leur  président  s'enrichir  aussi  rapidement, 
ne  se  gênèrent  pas  pour  puiser  à  même  dans  la  caisse  sociale  ;  un  seul  de 
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leurs  nombreux  emprunts  faits  à  ladite  csdsse,  se  monte  à  1,250,000  francs  ; 
ab  uno  disce  omnes  ;  d'autre  part,  ils  firent  donner  à  leurs  protégés  des 
sinécures  grassement  rétribuées.  (Times  du  30  juin.) 

Quant  au  personnel,  les  moindres  places  procurent  à  leurs  titulaires  — 
la  plupart  des  protégés  de  la  direction  —  des  appointements  hors  de 
proportion  avec  leur  importance.  On  dépense  ainsi  un  argent  fou  et  Ton 
n'a  jamais  su  à  quoi  il  est  employé,  ou  du  moins  à  quoi  d'utile. 

Les  agents,  lorsqu'ils  étaient  les  amis  personnels  du  président,  comme 
Merzbacher,  Davis,  Lowrie,  More  et  autres,  détournèrent  des  sommes 
s'élevant  à  3,785,000  francs:  110,000  francs,  100,000  francs,  1,665,000  fr., 
450,000  francs,  sans  que  ces  individus  aient  été  poursuivis,  par  la  simple 
raison  que  le  président  devait  avoir  un  intérêt  personnel  dans  ces  agences 
(Neuh  York-rimes  du  5  juillet  ISOIJ. 

Nous  arrêtons  nos  citations  —  il  faudrait  un  volume. 

Nous  reproduisons  plus  loin  le  mémoire  qui  fut  adressé  il  y  a  deux  ans 
par  M.  Théodore  Banta,  premier  caissier  de  la  New-York,  à  tous  les 
membres  du  conseil  d'administration  de  la  Compagnie.  Le  conseil  nomma 
alors  un  comité  qui  fit  un  rapport  sur  la  situation  de  la  Compagnie,  donnant 
tort,  évidemment,  à  M.  Banta,....  lequel  garda  ses  fonctions  ;  le  comité  avait 
mis  dans  sa  poche  le  fameux  mémoire,  et  il  semblait  que  l'affaire  fût  enterrée. 
Mais  il  est  des  affaires  récalcitrantes  qui  n'attendent  qu'une  occasion  pour 
reparaître.  H  a  suffi  pour  cela  que  l'attention  du  public  fût  attirée  sur  la 
New-Yorky  par  l'affaire  Merzbacher;  et,  bientôt,  le  New-York-Times 
publiait  le  Mémoire  Banta, 

Répondant  à  un  article  du  Messager  de  Paris,  le  Directeur  de  la 
Compagnie,  à  Paris,  a  envoyé  à  notre  confrère  la  lettre  suivante  que  notre 
impartialité  nous  fait  un  devoir  de  reproduire. 

«  Monsieur  le  directeur, 

«  Le  numéro  du  Messager  de  Paris  du  21  juillet  contient  un  article 
dans  lequel  vous  rendez  compte  d'un  détournement  de  fonds  commis  au 
préjudice  de  l'une  des  agences  de  notre  Compagnie. 

j>  Bien  que,  comme  principe,  nous  nous  abstenions  de  répondre  aux 
articles  dont  notre  Compagnie  peut  être  l'objet  dans  la  presse,  nous 
croyons  devoir,  cette  fois,  faire  une  exception,  étant  donnée  la  réputation 
justifiée  d'honorabilité  dont  jouit  votre  journal,  et  nous  désirons  présenter 
les  faits,  en  les  réduisant  à  leurs  véritables  proportions. 

»  L'agence  hispano-américaine  de  notre  Compagnie,  dont  la  gestion 
était  confiée  à  deux  associés  :  MM.  J.  Sanchez  et  Julio  Merzbacher,  a  été 
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victime  de  détournements  opérés  par  ce  dernier  qui  a  dissipé  les  fonds 
dont  l'agence  était  comptable  vis-à-vis  de  la  Compagnie. 

y>  M.  J,  Sanchez  est  responsable  de  ces  fonds  envers  la  Compagnie  et 
il  est  absolument  solvable. 

j>  C'est  donc  lui  seul  qui  supporte  ce  déficit  et  la  Compagnie  n'encourra 
de  ce  chef  aucune  perte. 

»  Toutefois,  par  un  excès  de  prudence  que  Ton  ne  saurait  blâmer,  au 
moment  de  clore  son  inventaire  au  31  décembre  dernier,  la  Compagnie  a 
fait  le  compte  exact  des  sommes  dont  l'agence  hispano-américaine  ne 
l'avait  pas  encore  couverte  à  cette  époque  et  a  fait  figurer  ce  solde  parmi 
les  dépenses.  En  sorte  que  le  chiffre  inscrit  comme  «  excédent  de  Factif  », 
dans  son  compte  rendu  au  31  décembre  1890,  représente  bien  l'excédent 
qu'elle  avait  à  cette  date  ;  il  en  résulte  que,  quand  bien  même  l'agence 
hispano-américaine  ne  serait  pas  en  mesure  d'acquitter  sa  dette,  l'actif  de 
la  Compagnie  n'en  souffrirait  nullement. 

»  A  l'occasion  de  ces  détournements,  une  certaine  presse  américaine 
a  cru  devoir,  par  des  motifs  que  nous  n'avons  pas  à  examiner,  se  livrer  à 
des  attaques  personnelles  de  la  dernière  violence  contre  quelques-uns  des 
membres  de  notre  conseil  d'administration,  et  notamment  contre  notre 
président. 

:^  Une  action  en  diffamation  a  été  intentée  contre  le  journal  qui  semble 
s'être  mis  à  la  tête  de  ce  mouvement.  D'autre  part,  dans  le  but  de  faire 
cesser  toute  espèce  de  doute  au  sujet  de  la  situation  véritable  de  la 
Compagnie,  notre  conseil  d'administration,  de  son  propre  mouvement,  a 
demandé  au  surintendant  des  assurances  de  l'Etat  de  New- York  de  vouloir 
bien  procéder  à  un  examen  approfondi  de  ses  livres. 

T>  Il  me  semble  que,  dans  ces  conditions,  il  serait  pour  le  moins  équitable 
d'attendre,  avant  de  formuler  aucune  appréciation,  que  le  jugement  ait  été 
rendu  dans  l'affaire  en  diffamation  et  que  le  surintendant  des  assurances 
ait  fait  connaître  le  résultat  de  ses  investigations. 

»  En  résumé,  l'affaire  se  borne  à  un  détournement  dont  l'agence 
hispano-américaine  de  notre  Compagnie  est  et  demeurera  seule  victime  et 
qui  ne  saurait  atteindre  ni  la  solvabilité,  ni  la  situation  morale  de  notre 
Compagnie. 

})  Je  vous  prie,  monsieur  le  directeur,  de  bien  vouloir  insérer  la  présente 
lettre  dans  votre  plus  prochain  numéro  et  d'agréer  l'assurance  de  ma 
considération  très  distinguée. 

»  Le  directeur  général  pour  V Europe, 
i>  W.-E.  Ingersoll.  » 
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Nous  trouvons  dans  V Argus  la  lellre  suivante  adressée  par  le  surintendant 
des  assurances  de  l'État  de  New- York  à  M.  Shannon,  expert,  pour  Tinviler 
à  faire  une  enquête  sur  la  New-York. 

«  Albany,  le  20  juin  1891.  » 

«  Les  nombreux  articles  publiés  dans  les  journaux  et  les 
communications  qui  m'ont  été  faites  par  les  directeurs  de  la  Compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  The  New-York ^  auxquels  f  ai  rendu  officiellement 
visite  après  avoir  pris  connaissance  des  articles  en  question,  m'ont  donné 
lieu  de  supposer  que,  conformément  à  l'esprit  de  la  loi,  il  était  devenu 
nécessaire  de  procéder  à  l'examen  des  affaires  de  cette  Compagnie.  Cette 

NÉCESSITÉ    A,     d'ailleurs,   ÉTÉ     RECONNUE     PAR    LES    COMMISSAIRES     de    la 

Compagnie  dans  une  assemblée  spéciale  qu'ils  ont  tenu  à  cet  effet. 

»  Vous  êtes,  en  conséquence,  délégué  pour  procéder  sans  retard  dans 
les  bureaux  de  ladite  Compagnie,  à  un  examen  approfondi  de  l'état  de  ses 
affaires  en  vous  rendant  compte  si  elles  sont  conduites  conformément  aux 
exigences  de  la  loi. 

T>  Mon  département  vous  donnera  toutes  les  facilités  en  son  pouvoir  afin 
que  vos  investigations  puissent  être  faites  dans  toute  l'étendue  de  leur 
caractère  légal  et  aboutissent  à  des  conclusions  exactes.  M.  John  S,  Paterson, 
actuaire  de  mon  département,  sera  à  votre  disposition  pour  vous  assister 
dans  votre  mission.  Vous  voudrez  bien  aussi  faire  le  nécessaire  pour  vous 
adjoindre  le  concours  des  experts  les  plus  autorisés  pour  l'évaluation  et 
l'estimation  des  placements  de  fonds  de  la  Compagnie. 

39  Sigtié  :  James  F.  Pierce,  surintendant.  » 

Il  résulta  de  ces  documents  que  la  Compagnie  la  New- York  fait  un 
procès  au  Ncw-York-Times  ;  il  en  résulte  aussi  que  les  explications  données 
par  la  Compagnie  au  sujet  des  révélations  de  la  presse  américaine  n'ont  eu 
d'autre  résultat  que  de  démontrer  la  nécessité  d'une  enquête  officielle. 
Nous  verrons  ce  que  nous  apprendront,  et  le  procès,  et  l'enquête.  Disons 
seulement  que,  d'après  le  Conseiller  des  assurances,  le  procès  intenté  au 
NeW'York'Times  en  5  millions  de  francs  de  dommages  intérêts  ne  vise 
que  des  articles  publiés  avant  Juillet.  Or;  c'est  le  3  août  que  le  journal 
américain  a  publié  le  Mémoire  Banta  et  c'est  le  17  août  seulement  qu'il  a 
reçu  notification  des  griefs  sur  lesquels  la  Compagnie  appuie  sa  demande^ 
La  Compagnie  ne  paraît  pas  soucieuse  de  voir  le  Mémoire  Banta  discuté 
devant  les  tribunaux. 

Notons  aussi  que  le  31  août  1891,  M.  Banta  était  —  enfin  !  —  révoqué 
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à  la  suite  de  la  publication,  dans  le  New-York^Times  du  28  août,  d'une 
longue  lettre  où  il  expliquait  les  raisons  qui  l'avaient  déterminé  à  faire  les 
révélations  contenues  dans  son  mémoire. 

PAUL    81DRAG. 
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RÉSUMÉ  DES  OPÉRATIONS  DE  L'EXERCICE  1890 

Le  tableau  que  nous  publions,  page  421,  résume  les  recettes  et  les 
dépenses  de  V Abeille  et  de  la  Confiance  ainsi  que  la  situation  active  et 
passive  de  ces  deux  Compagnies. 

I.  Opérations  de  1890 

Recettes.  —  Les  Compagnies  V Abeille  et  la  Confiance  ont  encaissé, 

en  1890,  une  somme  totale  de Fr.      3.558.463  02 

en  diminution  de 17.621  26 

sur  rencaissement  de  1889  qui  s'élevait  à Fr.      3.576.084  28 

Ces  deux  totaux  se  décomposent  ainsi  : 

«  4889  4800 

Primes Fr.      3.202.991  70       3.151.880  25 

Polices,  avenants  et  divers 285.090  30  ^3.764  88 

Produit  des  fonds  placés 88.002  28  92.817  89 

3.576.084  28       3.558.463  02 

•  La  diminution  sur  les  primes  encaissées  est  de  ...  .  Fr.      51.111  45 

L'augmentation  sur  les  deux  autres  chapitres 
atteint  la  somme  de.  .  . Fr.      33.490  19 

Dépenses.  —  Les  charges  que  ces  deux  Compagnies  ont  eu  à  supporter, 

en  1890,  présentent  un  total  de Fr.      2.527.921  70 

en  diminution  de 271.936  86 

sur  celles  de  1889  qui  étaient  de Fr.      2.799.858  56 
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Ces  dépenses  se  décomposent  comme  suit  : 

1889  4890 

Sinistres Fr.      1.614.391  69        4.297.328  45 

Commissions,  .- 529.019  26  538.775  34 

Frais  généraux  et  divers 656.447  61  691.817  91 

r  I     I  ■     I  ._ 

2.799.858  56        2.527.921  70 


Les  receltes  ayant  atteint,  en  1890 Fr.      3.558.463  02 

et  les  dépenses 2.527.921  70 

L'excédent  ressort  à Fr.      1.030.541  32 

en  augmentation  de 254.315  32 

sur  celui  de  1889  qui  se  montait  à Fr.         776.226    » 

Pour  r  Abeille  y  l'excédent  de  recettes  s'élève  à  .  .  Fr.         944.630  04 
Pour  la  Confiance,  il  est  de 85.911  28 

Total  égal Fr.      1.030.541  32 

Si,  de  ce  chiffre,  nous  déduisons  le  produit  des  fonds  placés,  nous 
obtenons,  comme  bénéfice  industriel,  937,723  francs,  soit  une  augmentation 
de  248,000  francs  sur  Tannée  précédente. 

Comparées  aux  primes  encaissées,  les  dépenses  de  l'exercice  indiquent 
les  proportions  suivantes  : 

Sinistres.  Commissions.  Frais  généraux.  Totaux. 

Abeille 40.80  16.13  20.97  .  77.90 

Confiance  ....      43.12  22.39  27.33  92.84 

^^^^^^^— i— ^  ^^^__^>_^^.M  ^•^^^^•^^•^•^^  •B_B^_i^-^_>^ 

Moyennes  générales.      41.16  17.09  21.95  80.20 

Nous  détachons  le  passage  suivant  du  rapport  lu  à  l'assemblée  générale 
par  le  Directeur  de  l'Abeille  au  nom  du  Conseil  d'administration.  — Après 
avoir  annoncé  que  le  bénéfice  net,  ressortant  de  l'exercice,  est  de  944,630 
francs,  il  s'exprime  ainsi  : 

«  Ce  résultat  est  certainement  exceptionnel  et  très  supérieur  à  la  moyenne 
probable.  Après  les  bonnes  années,  nous  devons  nous  attendre  aux 
médiocres  et  prévoir  même  qu'il  y  en  aura  de  mauvaises. 

S)  Le  nombre  des  jours  d'orage  qui  nous  ont  frappés  a  été,  en  1890, 
de  85,  et  nous  avons  reçu  3,684  déclarations  de  sinistres*  L'année  dernière, 
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nous  avions  constaté  100  journées  orageuses,  et  le  nombre  des  déclara- 
tions de  sinistres  s'était  élevé  à  4,943. 

:»  Le  prix  moyen  des  indemnités  de  sinistres  a  été  de  272  francs  environ 
en  1890,  alors  qu'en  1889,  il  avait  été  à  peu  près  de  268  francs. 

:»  Nous  avons  eu  3,458  contrats  frappés,  soit  un  peu  plus  de  7  1/2  ^/o  de 
l'ensemble  de  nos  contrats  en  cours,  i» 

Le  compte  rendu  de  la  Confiance  contient  les  indications  suivantes  : 

c  Les  journées  d'orages  à  la  suite  desquelles  les  sinistres  se   son 
produits  sont  au  nombre  de  45  ayant  occasionné  701   déclarations  de 
pertes. 

]>  En  1889,  nous  avions  reçu  812  déclarations  de  sinistres  à  la  suite  de 
51  journées  d'orages. 

»  Les  polices  en  cours  au  31  décembre  1890  sont  au  nombre  de  9,927 
sur  lesquelles  701  ont  été  frappées  de  sinistre  ;  soit  une  police  atteinte  sur 
quatorze, 

>  La  moyenne  des  indemnités  payées  est  de  297  ir.  16  c.  par  sinistre. 

i>  La  proportion  des  sinistres  par  rapport  aux  primes  est  de  43,13  ^/o  et 
par  rapport  aux  capitaux  garantis  de  0,63  «/o,  soit  6,300  francs  par  million 
et  208,314  fr.  60  c.  pour  les  33,116,460  francs  de  risques  couverts  par 
votre  Compagnie  en  1890.  ]» 

IL  Situation  au  31  décembre  1890 

La  situation  des  deux  Compagnies  présente,  à  l'actif  et  au  passif,  un 

total  de Fr.    16.544.619  98 

Ce  total  était,  au  31  décembre  1889,  de 15.696.345  90 

n  y  a  <fonc,  au  31  décembre  1890,  une  augmentation 
de Fr.         848.274  08 

Le  capital  social  de  r Abeille  est  de  8  millions  dont  un  cinquième  versé; 
celui  de  la  Confiance  est  de  6  millions,  dont  le  quart  versé. 

L'Abeille  en  fixant,  cette  année,  son  dividende  à  15  francs  nets  d'impAts, 
a  doublé  la  somme  distribuée  l'année  dernière.  Les  réserves  ont  été 
augmentées  de  plus  de  cinq  cent  mille  francs.  Le  total  des  réserves  de 
cette  Compagnie,  au  31  décembre  1890,  dépasse  un  million  et  demi. 

L.  "WARNIER. 
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ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


ATTRIBUTION  AUX  GRËANGIER8  PRIVIIiËGIËS 
ET  HYPOTHÉCAIRES  DES  INDEMNITÉS  D'ASSURANCES 

(Loi  du  49  Février  i889)K 

M.  Royer,  député  de  l'Aube,  a  présenté  à  la  Chambre  des  députés,  le 
8  mai  dernier,  la  proposition  de  loi  suivante  :  c  Article  unique.  —  Le 
deuxième  paragraphe  de  l'article  2  de  la  loi  du  49  février  1889  est  complété 
ainsi  qu'il  suit  :  Vaudra  comme  opposition  Vinscription  existante  sur 
Vimmeuble  sinistré  du  chef  de  l'assuré  et  de  la  personne  désignée  en  la 
police  comme  ayant  des  droits  de  propriété  ou  d'usufruit  sur  le  dit 
immeuble.  Les  frais  de  Vétat  de  charges  levé  par  l'assureur  seront 
retenus  sur  Findemnité.  > 

En  général,  ce  n'est  pas  sans  une  certaine  appréhension  —  dont  l'expé- 
rience, hélas,  nous  a  déjà  trop  souvent  démontré  la  légitimité  —  que  nous 
voyons  nos  législateurs  aborder  les  questions  d'assurances  ! 

Cependant,  nous  devons  avouer  que  ce  projet  de  loi  complémentaire  de 
M.  Royer  est  loin  de  nous  paraître  de  nature  à  troubler  en  quoi  que  ce  soit 
les  assureurs  et  qu'il  nous  est  même  impossible  de  comprendre  pourquoi 
ceux-ci  en  profiteraient  pour  demander  aujourd'hui  le  remaniement  total 
de  la  loi  de  1889. 

Aussi,  tout  en  appréciant  à  sa  véritable  valeur  l'article  fort  intéressant 
que  H.  Gauvin,  le  si  distingué  et  sympathique  chef  du  bureau  de  Paris  de 
L' Urbaine f  vient  de  faire  paraître  à  ce  sujet  dans  le  Monde  Economique, 
dans  différents  journaux  d'assurances  et  dans  une  brochure  spéciale, 
regrettons-nous  de  ne  pouvoir  nous  associer  complètement  aux  conclusions 
de  son  auteur. 

D'abord,  comme  le  remaniement  de  la  loi  de  1889,  demandé  par 
celui-ci,  ne  serait  pas  plus  confié  à  une  commission  technique,  que  ne  Fa 
été  cette  loi  elle-même,  rien  ne  nous  dit  qu'il  n'aboutirait  point  à  rendre  la 
situation  des  assureurs  beaucoup  plus  difficile  qu'elle  ne  l'est  avec  le  texte 
actuel  ! 

En  effet,  malgré  les  critiques,  très  justifiées  au  point  de  vue  théorique, 
auxquelles  prêtes  cette  loi,  il  feut  bien  reconnaître  qu'elle  n'a  pas,  heureu- 

1.  V.  Moniteur  des  Asiurances  1889  p.  89  et  137. 


ATTRIBUTION  DES  INDEMNITÉS  425^ 

sèment,  apporté  une  grande  perturbation  dans  la  pratique  des  affaires, 
puisque,  depuis  plus  de  deux  ans  qu'elle  est  en  vigueur,  les  procès  relatifs 
à  son  application  se  comptent  facilement  :  on  cite  deux  décisions  judi- 
ciaires ! 

La  première  —  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Brives,  du  18  dé- 
cembre 1889  —  est,  certainement,  dans  ses  motifs,  assez  défavorable  aux 
assureurs,  en  ce  sens  qu'elle  pose  en  principe  que  la  Compagnie,  avant  de 
payer  l'indemnité  de  sinistre,  doit,  afin  de  pouvoir,  le  cas  échéant,  justifier 
de  «  sa  bonne  foi  -»  lever  un  état  des  inscriptions. 

Hais  ce  jugement,  au  fond  bien  rendu,  puisque,  dans  l'espèce,  la 
Compagnie  connaissait  l'existence  des  créanciers  hypothécaires,  n'a,  pour 
le  surplus,  qu'une  très  mince  autorité  doctrinale,  en  présence  des  déclara- 
tions si  précises  de  MM.  Labiche  et  Maunoury,  les  deux  rapporteurs  de  la 
loi  au  Sénat  et  à  la  Chambre. 

La  seconde  décision  —  un  arrêt  de  la  Cour  de  Toulouse,  du  27  mai  1890 
—  ne  contient  rien,  elle,  d'absolument  gênant  pour  les  Compagnies  :  cet 
arrêt  déclare  simplement  —  et  avec  raison,  selon  nous  —  que  l'opposition 
au  paiement  de  l'indemnité  a  n'est  assujettie  ni  à  des  formes  particulières, 
ni  à  l'autorisation  du  juge.  :» 

Or,  pourquoi,  à  propos  de  la  proposition  Royer  —  en  somme  fort 
anodine  —  prendre  texte  de  ces  deux  décisions  pour  partir  de  nouveau  en 
guerre  contre  la  loi  de  1889  ? 

N'y  a-t-il  pas  quelqu'imprudence  à  en  demander  aujourd'hui  le  remanie- 
ment complet,  alors  que,  depuis  plus  de  deux  ans,  elle  n'a,  grâce  à  l'esprit 
pratique  des  Compagnies,  soulevé  aucune  difficulté  sérieuse  ! 

Pourquoi,  surtout,  le  faire,  à  l'occasion  d'un  projet  dont  le  texte,  comme 
l'exposé  des  motifs,  est  précisément  la  consécration  légale  de  la  doctrine 
exposée  par  MM.  Labiche  et  Maunoury,  de  l'opinion  émise  par  presque 
tous  ces  commentateurs  de  la  loi  de  1889;  de  l'usage,  enfin,  suivi  par  la 
majorité  des  Compagnies  ? 

Certes,  c'est  toujours  avec  un  nouveau  plaisir  que  nous  relisons  un  ex- 
cellent article  critique,  antérieur  à  la  promulgation  de  cette  loi;  c'est 
toujours  avec  fruit  que  nous  reparcourons  des  extraits  des  travaux  prépa- 
ratoires de  la  dite  loi  ou  des  extraits  de  textes  législatifs  étrangers  relatifs 
au  même  sujet.  Hais  enfin,  si  intéressant  que  tout  cela  soit,  il  faut  bien 
reconnaître,  cependant,  que  cela  n'a  plus  guère,  actuellement,  qu'un 
intérêt  rétrospectif:  il  est  difficile  d'admettre,  en  effet,  que,  nouvelle 
Pénélope,  la  Chambre  consente  à  remettre  ainsi  indéfiniment  son  œuvre 
sur  la  toile  I  ^ 

81 
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Et  puis,  nous  le  répétons,  n'est-il  même  pas  quelque  peu  téméraire  de 
Fy  inciter  :  sait-on  jamais  quelles  surprises  nous  réserverait  ce  rapiéce- 
tage! 

Non,  si  imparfaite  que  soit  la  loi  de  1889,  le  mieux,  à  notre  avb,  est 
de  ne  plus  remettre  la  question  sur  le  tapis  parlementaire,  où  elle  risque- 
rait fort  de  s'embrouiller  davantage  encore. 

Du  reste,  parmi  les  différentes  additions  ou  changements  proposés,  nous 
ne  voyons  guère  de  véritablement  rationnel,  et,  surtout,  d'absolument  in- 
discutable, que  l'extension  de  l'article  3  de  la  loi  de  1889  aux  indemnités 
dues  par  toutes  les  personnes  responsables  du  sinistre. 

Encore,  cette  extension  est-elle,  d'abord,  de  peu  d'importance  au  point 
de  vue  pratique,  puisque  les  recours  locatifs  et  de  voisinage  sont,  de  beau- 
coup, les  plus  nombreux  ;  ensuite,  peut-on  espérer  que  la  jurisprudence 
suppléera  sur  ce  pmnt  au  silence  non  prémédité  du  législateur,  étant 
donnée  l'identité  des  situations  dont  il  s'agit. 

Quant  aux  autres  modifications  demandées,  toutes,  selon  le  point  de  vue 
auquel  on  se  place,  peuvent  êti^  matière  à  discussions  et,  par  conséquence, 
fournir  l'occasipn  de  rouvrir  un  débat  général,  ce  qu'il  importe  avant  tout 
d'éviter. 

La  proposition  Royer,  au  contraire,  a  cet  immense  avantage  à  nos  yeux, 
non  seulement  de  ne  pas  rouvrir  ce  débat,  mais,  au  contraire,  de  le 
clore  définitivement,  et  tout  à  l'avantage  des  assureurs,  du  moins  en  ce 
qui  concerne  la  fameuse  question  de  la  bonne  foi. 

Ceux-ci,  lorsque  la  loi  Royer  sera  en  vigueur,  auront,  il  est  vrai,  à  lever 
un  état  des  inscriptions,  mais  aux  frais  des  sinistrés,  et,  une  fois  cette 
formalité  très  simple  remplie,  ils  n'auront  qu'à  payer  s'il  n'y  a  pas  de 
créanciers  inscrits  ou,  dans  le  cas  contraire,  qu'à  attendre  les  mainlevées 
de  ces  créanciers,  qui  seront  censés  avoir  formé  opposition. 

Quant  aux  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires  non  inscrits,  l'assureur 
n'aura  certainement  point  à  s'en  préoccuper  tant  qu'ils  ne  se  seront  pas 
révélés  d'une  façon  quelconque  :  la  preuve,  à  cet  égard,  sera,  d'ailleurs, 
indubitablement  à  la  charge  des  dits  créanciers. 

Cte    OUDIETTE. 
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X«*A88URANG£  SUR  LA  VIE  PENDANT  L'EXERCICE  1889-1890 
DANS   LA  GRANDE-BRETAGNE  ET  L'IRLANDE 

STATISTIQUES 

En  raison  du  grand  nombre  de  Compagnies  britanniques  (elles  sont  près 
d'une  centaine)  qui  s'occupent  d'assurances  sur  la  vie,  il  n'y  a  pas,  dans  le 
Royaume-Uni,  de  Compagnies  aussi  grandes  qu'en  Amérique  :  La  Compa- 
gnie (T Assurances  Générales,  de  Paris,  est  une  géante  si  on  la  compare  à 
la  plupart  des  Compagnies  britanniques.  Mais  les  statistiques  des  Compagnies 
britanniques,  collectivement,  présentent  des  totaux  considérables.  Il  est 
bon  d'ajouter  ici  que,  dans  le  Royaume-Uni,  quelques  unes  des  Compa- 
gnies de  moyenne  grandeur  donnent  aux  assurés  plus  de  bénéfices  que 
leurs  plus  grandes  rivales. 

L'année  dernière,  nous  avons  publié  les  chiffres  pour  l'exercice 
1888-89  (1).  Nous  publions  ci-après,  d'après  le  dernier  Blue-Book  du 
gouvernement  anglais,  des  sommaires  des  recettes  et  dépenses  des  Compa- 
gnies, avec  leur  situation  active  et  passive  et  les  contrats  en  cours  pour 
l'exercice  1889-90. 

Nous  ne  sommes  pas  encore  à  même  de  publier,  en  dehors  du  chiffre 
général  des  affaires,  le  chiffre  de  celles  faites  à  l'étranger  et  dans  les  colo- 
nies. Cela  est  à  regretter  parce  qu'en  attendant,  il  n'est  pas  possible  de 
publier  des  statistiques  exactes  sur  l'importance  de  l'assurance  sur  la  vie 
dans  le  Royaume-Uni.  Quelques-unes  des  Compagnies  britanniques  font  une 
grande  proportion  de  leurs  recettes  dans  les  pays  étrangers  et  dans  les 
colonies.  Chose  étrange,  les  Compagnies  semblent  honteuses  de  montrer 
au  public  de  leur  pays  l'importance  des  affaires  faites  en  dehors  du 
Royaume-Uni.  Mais  nous  trouvons  quelquefois  des  renseignements  à  ce 
sujet  dans  les  rapports  officiels  de  certains  pays.  P^r  exemple,  nous  avons 
lu  dernièrement  que  la  compagnie  Le  Gresham  a  reçu  en  primes,  dans 
une  seule  année,  en  Autriche-Hongrie,  environ  4,875,000francs,  et  que  les 
habitants  de  la  Suisse,  ont  contribué,  également  dans  une  seule 
année,  pour  704,369  francs  aux  recettes  de  la  compagnie  Union,  Ces 
Compagnies  encaissent  des  sommes  importantes  dans  d'autres  pays.  Beau- 
Ci}  Voy.  Moniteur  des  Assurances  1890,  p.  570. 
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coup  d'autres  Compagnies  ont  des  succursales  ou  des  agences  dans  prescpe 
toutes  les  contrées  du  monde. 

Nous  nous  en  tenons  à  Topinion  déjà  exprimée  par  nous  Tannée  dernière, 
qu'un  quart  du  nombre  total  des  assurés  des  Compagnies  ordinaires  (ainsi 
appelées  pour  les  distinguer  des  Compagnies  spéciales  pour  les  petites 
assurances,  ou  assurance$  industrielles)  habitent  à  rétranger  et  dans  les 
colonies.  Cela  étant  admis,  il  n'y  aurait  que  725,328  contrats  en  cours 
dans  les  Compagnies  ordinaires  sur  des  tètes  d'habitants  de  la  Grande- 
Bretagne  et  de  l'Irlande  parmi  lesquels  on  trouve,  dans  un  grand  nombre 
de  cas,  deux,  trois  contrats  ou  plus,  sur  une  même  tête.  On  peut  voir  alors 
que  l'assurance  sur  la  vie  n'est  pas  encore  assez  répandue  dans  le 
Royaume-Uni  parmi  les  classes  aisées,  malgré  le  chiffre  énorme  de  capitaux 
assurés  par  les  Compagnies.  Le  nombre  immense  des  contrats  en  cours 
dans  les  Collecting  Friendly  ou  Burial  Societies  (assurances  des  frais 
funéraires)  et  dans  les  Compagnies  et  Sociétés  industrielles  (celles-ci  en 
comptent  à  elles  seules  9,432,778)  qui  perçoivent  les  primes  hebdomadaire- 
ment pour  de  petites  assurances  de  moins  de  250  francs  en  moyenne, 
démontre  qu'une  grande  partie  de  la  population  vit  au  jour  le  jour  (live  from 
hand  to  mouth).  Les  Compagnies  et  Sociétés  industrielles  ne  recherchent 
pas  les  affaires  à  l'étranger  ni  dans  les  colonies  ;  mais  quelques-uns  de 
leurs  assurés  ont  été  habiter  hors  du  Royaume-Uni.  Leur  proportion  est 
cependant  très  minime. 

Quelques-unes  des  Compagnies  ordinaires  (et  parmi  elles  des  Ciompa- 
gnies  de  premier  ordre)  ont  adopté  récemment  des  tarifs  de  primes  men- 
suelles —  la  prime  minima  étant  généralement  de  deux  schillings  et  six 
pence  par  mois  et  le  capital  assuré  variant  suivant  l'âge  de  l'assuré.  Le 
capital  assuré,  dans  ces  Compagnies,  n'est  jamais  inférieur  à  vingt  livres 
sterling  (500  francs)  parcequ'une  Compagnie  qui  émet  des  polices  pour  un 
capital  inférieur  à  cette  somme,  et  à  primes  hebdomadaires  ou  mensuelles, 
devient  par  cela  même  une  Compagnie  industrielle  et  doit  se  soumettre  à 
des  lois  spéciales. 

Nous  sommes  certain  que  le  nombre  est  très  restreint  des  personnes 
qui,  n'étant  pas  à  même  de  payer  trimestriellement,  préfèrent  avoir  leurs 
primes  perçues  chez  elles  mensuellement  plutôt  qu'hebdomadairement.  De 
plus,  pour  faire  des  progrès  dans  ce  genre  d'affaires,  il  faut  dépenser  beau- 
coup d'argent  à  cause  de  la  concurrence  terrible  des  Compagnies  et 
Sociétés  industrielles  qui  emploient  une  foule  d'agents  dans  toutes  les 
villes  et  même  dans  les  villages.  Nous  ne  sommes  pas  surpris  d'entendre 
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dire  que  le  système  mensuel  des  Compagnies  ordinaires  n'ait  pas  fait 
beaucoup  de  progrès. 

Voici  un  tableau  comparatif  des  chiffres  des  deux  derniers  exercices  : 


1888-1889 


1888-1880 


Recettes  : 

Compagnies  ordinaires Fr.  541.120.415  559.855.725 

—  industrielles 114.596.525  127.899.150 

Dépenses  : 

Compagnies   ordinaires Fr.  415.894.450  401.795.650 

—  industrielles 90.300.300  103.510.275 

Actif  : 

Compagnies  ordinaires Fr.        4.721.082.500       4.871.802.650 

—  industrielles 179.676.900  218.448.400 

Assurances  en  cours  : 

Nombre  de  contrats 

Compagnies  ordinaires 963.522  967.105 

—  industrielles 9.412.991  9.432.778 

Capitaux  assurés 

Compagnies  ordinaires Fr.      11.060.906.650      11.084.055.700 

—  industrielles 2.148.014.975       2.155.096.825 

Rentes  viagères  en  cours  : 

Nombre  de  œntrats 

Compagnies  ordinaires 21.008  21.133 

—  industrielles 1  1 

Rentes  constituées 

Compagniesordinaires.— Rentes  immédiates  Fr.  18.350.775  18.612.950 

—  —  Rentes  différées  ...  3.424.275  3.366.975 

—  industrielles.— Rentes  immédiates.  375  375 


RECETTES    ET    DÉPENSES    DES    COMPAGNIES  DU    ROYAUME-UNI 

PENDANT    L'EXERCICE    1889-1^90. 

Primes Fr.        355. 334. 650  121.343.375  476.678.025 

Capitaux  de  Rentes  viagères.   .  .   .          31.891.625  »  31.89i.62o 

Intérêts  des  fonds  placés  (nets  dMmpôt)        163 .  188 .  575  6 .  270 .  900  1 69 .  459 .  475 

Bénéfices  sur  les  placements.   .   .   .            7.291.875  19.475  7.311.350 

Actionnaires 892.975  137.025  1.030.000 

Divers  1.256.025  128.375  1.384.400 

Totaux.  .  .  .  Fr.        559.855.725  127.899.150  687.754.875 
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2o  Dépenses. 

Sinistres    (plus    les    bénéfices     en 

augmentation  de  capital).  ..  Fr.  265.677.400  48.210.150 
Bénéfices  en  espèces  ou  en  réduc- 
tion de  primes  24.967.325  175 

Rentes  viagères 19.935.675  24.800 

Rachats 20.486.450  345.175 

Commissions 16.958.100  32.613.225 

Frais  généraux 34.047.825  20.952.750 

Mauvaises  créances 22.650  14.775 

Pertes  sur  placements 2.921.125  » 

Bénéfices  aux  actionnaires 14.835.075  1.347.475 

Divers 1.944.025  1.750 

Totaux.  .   .  .  Fr.  401.795.650  103.510.275 

Excédent  des  recettes Fr.  158.060.075  24.388.875 


313.887.550 

24.%7.500 
19.960.475 
20.831.625 
49.571.325 
55.000.575 
37.425 

2.921.125 
16.182.550 

1.945.775 

505.305.923 
182.448.950 


OPÉRATIONS    EN    COURS    DES   COMPAGNIES    DU    ROYAUME-UNI 

D'ASSURANCES    SUR    LA   VIE 


Assurances  ordinaires  en  cours 


Assurances  vie  entière  à  primes  viagères.  .  .  .  Fr. 

—  vie  entière  à  primes  temporaires .   .   .  . 

>-         dotales 

-^         mixtes 

—  sur  deux  têtes 

—  de  survie. 

—  diverses 


Nombre 

Gapitaox  assurés 
nets  de 

de  eoolnts 

réassnniices 

747.893 

9.399.809.300 

30.289 

405.581.750 

8.831 

37.051.925 

160.549 

896.671.675 

9.627 

65.496.125 

5.274 

138.565.475 

4.642 

140.879.450 

967.105 

11.084.055.700 

Assurances  industrielles  en  cours 

{Petites  assurances  à  primes  hebdomadaires) 

Assurances  vie  entière  à  primes  viagères.  .  .  .  Fr.  9.234.565 

—  vie  entière  à  primes  temporaires.  ...  3 

—  dotales 25.873 

—  mixtes 71.842 

—  sur  deux  têtes 100.495 


9.432.778 


2.081.436.950 

175 

8.705.800 

28.243.625 

36.710.275 

2.155.096.825 


Rentes  viagères  en  cours. 


Nombie 
de  contrats 


Sommes 


Compagnies  ordinaires  :  Rentes  immédiates 
—  —  —       différées.  . 

Compagnies  industrielles    —       immédiates 


Fr. 


16.727 

4.406 

1 


18.612.950 

3.366.975 

375 


21.134 


21.980.300 
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SITUATION    ACTIVE    ET    PASSIVE   DES    COMPAONIES 

DU    ROYAUME-UNI 


1«  Actif. 


Gompa^ies 
ordinaires 


Prêts  hypothécaires Fr.  1.970.136.700 

Prêts  sur  polices 222.857.830 

Prêts  aux  municipalités 534.794.825 

Fonds  publics  anglais 142.595.800 

Fonds  publics  des  colonies  anglaises .  318. 927 .  300 

Fonds  publics  étrangers 88.491.273 

Obligations  diverses 473.356.700 

Actions  diverses 324.134.425 

Actions  de  leurs  propres  compagnies.  1 3 .  22 1 . 1 50 

Redevances-Immeubles  (1) 302.296.525 

Nues  propriétés  et  usufruits  ....  88.336.225 

Prêts  sur  garanties  personnelles  .   .  31.156.925 

Agences  et  primes  à  recevoir.  .   .   .  102.416.000 

Intérêts    échus 45.616.2.50 

En  caisse  et  chez  les  banquiers.   .   .  209.096.325 

Valeurs  diverses 4.348.375 


Gompames 
iDdustrielles 


6.997.550 

636.225 

60.780.900 

18.066.600 

2.642.025 

» 

35.392.525 
4.342.175 
» 

67.879.200 

18.000 

221.875 

10.073.000 

2.027.400 

2.161.000 

7.209.925 


Totaux 

1.977.154.250 
223.494.075 
595.575.725 
160.662.400 
321.569.325 

88.491.275 
508.749.225 
328.476.600 

13.221.150 
370.175.725 

88.354.225 

31.378.800 
112.489.000 

47.643.650 
211.257.323 

11.558.300 


Totaux.   .   .  Fr.     4.871.802.630      218.448.400      5.090.251.050 


2»   Passif. 

Capital   versé Fr.  283.178.725 

R^erves  des  comptes  d'assurances 

et  de  rentes  viagères 4.012.134.300 

Réserves  des  comptes  d'assurances 
incendie  et  maritime  des  compa- 
gnies ayant  ces  branches 259.509.000 

Réserves  de  prévoyance 92.814.625 

Solde  des  comptes  de  Profits  et  Pertes .  77 . 1 31 . 1 00 

Sinistres  à  régler 78.712.675 

Comptes  créditeurs 10.770.875 

Divers 57.551.350 


11.743.850 

294.922.575 

200.633.075 

4.212.767.375 

» 

259.509.000 

» 

92.814.625 

» 

77.131.100 

413.650 

79.126.325 

492.275 

11.263.150 

5.165.550 

62.716.900 

Totaux.   .   .  Fr.     4.871.802.650      218.448.400      5.090.251.050 


VARIETES 


ARTHUR  J.  GOOK. 


H.  Fontaine,  actuaire  de  la  Caisse  des  Dépôts  et  Consignations,  a  bien 
voulu  nous  autoriser  à  reproduire  l'intéressant  article  suivant  qu'il  a  publié, 
en  juillet  dernier,  dans  le  Bulletin  des  Actuaires  français, 

(1)  Le  chiffre  total  des  placements  de  cette  nature  se  compose  principalement 
d'achats  d'annuités  représentant  les  redevances  (ground  Rents)  dues  par  les  pi-oprié- 
taires  d*immeubles  aux  propriétaires  du  sol. 

Les  Compagnies  achètent  en  général  ces  ground  Rents  en  calculant  leur 
valeur  à  4  <>/o. 
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NOTE  SUR  LE  SYSTÈME  DU  ROULEMENT  INDÉFINI 
DANS  LES  CAISSES  DE  RETRAITES. 

On  commence  à  admettre  que  les  Sociétés  mutuelles,  fondées  dans  le 
but  d'assurer  des  pensions  de  retraite,  doivent,  à  Texemple  des  Compagnies 
d'assurances  sur  la  vie,  constituer  des  réserves  mathématiques.  La  disso- 
lution, en  effet,  n'est  pas  un  événement  qu'on  puisse  se  dispenser  de 
prévoir,  ni  se  promellrc  de  toujours  éviter.  A  quelque  moment  qu'elle 
soit  résolue,  il  est  nécessaire  que  les  sociétaires  cotisants  et  pensionnaires 
obtiennent,  dans  le  partage  de  l'actif  social,  des  parts  égales  à  leurs  réserves 
individuelles,  de  manière  qu'en  les  portant  dans  une  autre  Société,  ils 
retrouvent  les  mêmes  avantages  qui  leur  étaient  assurés  avant  la  dissolu- 
tion. 

Cependant  on  objecte  que  certaines  institutions,  les  Caisses  de  retraites 
des  Compagnies  de  chemins  de  fer,  par  exemple,  peuvent  compter  sur 
une  existence  quasi  éternelle.  Les  Compagnies  actuelles,  à  la  vérité,  ont 
été  constituées  pour  une  durée  limitée  ;  mais  les  Sociétés  qui  se  formeront 
à  l'expiration  normale  ou  anticipée  des  concessions  continueront  le  service 
des  pensions  aussi  bien  que  les  autres  services.  Il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  les  Caisses  de  retraites  à  durée  illimitée,  de  constituer  des  réserves 
mathématiques;  on  peut  concevoir  qu'il  s'établira  un  roulement  indéfini 
dispensant  de  la  formation  d'un  capital  de  garantie,  et  que  le  montant 
annuel  des  primes,  retenues  sur  les  salaires  et  subventions  patronales, 
suffira  au  payement  annuel  des  pensions.  Telle  est  l'illusion  qui  persiste 
encore,  et  que  le  fonctionnement  de  la  loi  du  9  juin  1853,  sur  les  pensions 
civiles,  ne  contribue  pas  peu  à  entretenir. 

Il  est  facile  de  démontrer  que  la  constitution  d'un  capital  de  garantie 
égal  aux  réserves  mathématiques  est  la  condition  suffisante  à  l'établisse- 
ment régulier  du  roulement  indéfini. 

Considérons  une  Caisse  de  retraites  fonctionnant  à  l'aide  de  tarifs  calculés 
en  raison  de  la  loi  de  sortie  des  membres  participants  et  du  taux  d'intérêt 
produit  par  les  emplois  de  fonds  ;  se  recrutant  dans  un  milieu  limité  et  de 
telle  manière  que  les  entrées  annuelles  compensent  les  sorties  par  décès 
ou  par  autre  cause;  assez  ancienne  pour  que  les  participants,  cotisants  et 
pensionnaires,  soient  répartis  à  tous  les  âges,  depuis  la  limite  inférieure 
d'admission  jusqu'à  la  limite  de  la  vie  humaine.  La  population  de  cette 
Caisse  est  stationnaire  :  à  la  fin  de  deux  périodes  consécutives,  le  groupe 
des  participants  ayant  un  âge  déterminé  n'est  pas  composé  des  mêmes 
individus,  mais  il  est  numériquement   constant;  partant,  les  réserves 
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mathématiques  sont  constantes*.  Entre  les  pensionnaires,  dont  le  nombre 
est  également  stationnaire,  peut  être  distribuée  chaque  année  la  totalité  des 
recettes,  c*est-à-dire  le  revenu  du  capital  de  garantie,  placé  au  taux  même 
qui  entre  dans  l'évaluation  des  réserves  mathématiques,  et  le  montant  des 
primes,  retenues  et  subventions,  versées  au  nom  des  Sociétaires  qui  n'ont 
pas  atteint  Tâge  de  la  retraite.  Non  seulement  cette  distribution  est  possible, 
parce  qu'il  n'y  a  plus  lieu  d'augmenter  le  capital  de  garantie  ou  les  réserves 
mathématiques  ;  mais  elle  doit  être  faite,  parce  que  l'ensemble  des 
arrérages  de  pensions  à  payer  chaque  année  est  exactement  égal  au 
montant  des  recettes  annuelles. 

Dans  une  telle  Caisse  de  retraites,  correctement  organisée,  le  service 
des  pensions  n'absorbe  d'abord  qu'une  faible  partie  des  recettes  annuelles, 
et  l'excédent  est  affecté  à  l'accroissement  régulier  du  capital  de  garantie. 
Le  montant  annuel  des  arrérages  des  pensions  augmente  progressivement, 
de  manière  à  devenir  égal  aux  recettes  annuelles  au  moment  même  où  la 
Caisse  entre  dans  la  période  de  la  population  stationnaire  et  des  réserves 
mathématiques  constantes. 

Il  est  inutile  d'indiquer  dans  quelle  proportion  chacune  des  deux  espèces 
de  recettes,  revenus  et  primes,  compose  alors  les  ressources  nécessaires  et 
sufQsantes  au  payement  des  pensions. 

Dans  l'hypothèse  des  sorties  réglées  par  la  loi  de  la  table  de  mortalité  de 
la  Caisse  nationale  des  retraites  et  du  placement  du  capital  de  garantie  au 
taux  trimestriel  de  i  0/0,  le  tableau  ci-dessous  indique  les  pensions  acquises 
à  différents  âges  par  un  versement  annuel  de  un  franc  commencé  à  l'âge 
de  25  ans  et  la  division  de  ces  pensions  en  deux  parts  prélevées^  l'une  sur 
le  revenu  du  capital  de  garantie,  l'autre  sur  les  primes  annuelles,  durant 
la  période  de  la  population  stationnaire. 

Age  initial  des  versements  :  25  ans.  —  Tarif  4  0/0  C.  R. 

AGES  D*ADHISSION  A  LA  RETRAITE  50  ANS         55  ANS     60  ANS  (1)         65  ANS 

Montant  total  de  chaque  pension .... 

Part  payable  sur  le  revenu  ........ 

—      ■    sur  les  vei-sements.  .  .  . 

(1)  D'après  le  tarif  4  0/0  C.  R.,  actuellement  en  usage  à  la  Caisse  nationale  d£s 
retraites,  la  rente  acquise  par  un  versement  de  un  franc,  effectué  chacjue  année, 
jusques  et  y  compris  Tannée  de  l'entrée  en  jouissance,  dans  le  trimesti'e  ou  se  trouve 
la  date  anniversaire  de  la  naissance  du  déposant,  depuis  25  ans  jusqu'à  60  ans  est 
iO  fr.  27  (Tarif  4  0/0  C.  R.,  tableau  n^  3,  p.  16). 

La  population  de  la  table  de  la  Caisse  des  retraites  de  25  ans  à  60  ans  inclusivement 
est  2,753,192  (cotisants)  ;  la  population  depuis  60  ans  jusqu'à  la  limite  de  la  vie 
humaine  est  £^,618  (pensionnaires). 

En  divisant  ces  deux  nombres  l'un  par  Vautre,  on  ti'ouve  3,07.  I^  différence  entre 
la  rente  totale,  10  ir.  27,  et  la  part  payable  sur  les  versements,  3,07,  La  diffei*ence 
entre  là  rente  totale,  10  fr.  ^,  est  la  part  payable  sur  le  revenu  du  capital  de  ga- 
rantie, 7  fr.  20. 


fr.  c. 

0/0 

fr.  C. 

fr.  c. 

fr.  c. 

0/0 

3  86 

400 

6  20 

10  27 

18  02 

100 

251 

65 

4  19 

7  20 

13  12 

73 

1  35 

35 

201 

307 

490 

27 
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Si  l'âge  initial  des  versements  est  reculé  à  30  ans,  les  autres  conditions 
restant  les  mêmes  que  ci-dessus,  on  constate  une  diminution  de  la  par 
payable  sur  le  revenu  et  une  augmentation  de  la  part  payable  sur  les 
versements. 

Age  initial  des  versements  :  30  ans.  —  Tarif  4  0/0  C.  R. 

AGES  D'ADMISSION  A  LA  RETRAITE  50  ANS         55  ANS      60  ANS  65  ANS 

Montant  total  de  chaque  pension.  .  .  . 

Part  payable  sur  le  revenu 

—         sur  les  versements 


fr.  c. 

0/0 

fr.  c. 

fr.  c. 

fr.  c. 

OsO 

2  71 

100 

450 

7  50 

13  50 

100 

1  64 

61 

285 

501 

021 

m 

1  07 

89 

1  65 

258 

429 

82 

Si  Ton  suppose  une  loi  de  sortie  différente,  la  table  de  Déparcieux,  par 
exemple,  Tàge  initial  des  versements  ramoné  à  25  ans,  et  le  taux  trimes- 
triel de  1  0/0,  on  obtient  des  chiffres  absolus  différents  de  ceux  qui  figurent 
au  premier  tableau  ;  mais  les  proportions,  dans  les  limites  du  degré  d  ap- 
proximation que  nous  avons  adopté,  ne  changent  pas. 

Age  initial  des  versements  :  25  ans.  —  Tarif  4  0/0  D. 

AGtt  D'ADMISSION  A  LA  RETRAITE  50  ANS  55  ANS      60  ANS  65  ANS 

fr.  C  0/0     fr.  C.  fr.  C.         fr.  C         0/D 

Montant  total  de  chaque  pension.  ...  4 12       100      6  66      11  14       19  71       100 

Paît  payable  sur  le  revenu 267        66       450        780       14  35        73 

—         sur  les  versements ....  145        35       2 18        884        586        97 

Dans  rhypothèse  de  la  table  de  Déparcieux  et  du  taux  semestriel  de 
2  1/2  0/0,  la  part  payable  sur  le  revenu  augmente  sensiblement,  la  part 
payable  sur  les  versements  ne  varie  pas,  puis  qu*eUe  ne  dépend  que  de  la 
loi  de  sortie  et  de  la  répartition  des  sociétaires  aux  différents  âges. 

Age  initial  des  versements  :  25  ans.  —  Tarif  5  0/0  D. 

AGES  d'admission  A  LA  RETRAITE  50  ANS  55  ANS      60  ANS  66  ANS 

Montant  total  de  chaque  pension.  .  .  . 

Part  payable  sur  le  revenu 

>-        sur  les  versements  .... 

Quelque  loi  de  sortie  qu'on  y  puisse  observer,  quelque  taux  d'intérêt 
qu'elle  réalise  dans  ses  emplois  de  fonds,  une  Caisse  de  retraites  correcte- 
ment organisée,  arrivée  à  la  période  de  la  population  stationnaire,  paye 
la  portion  la  plus  considérable  des  pensions  sur  les  revenus  du  capital  de 
garantie. 

L'insuffisance  du  capital  de  garantie  n'est  pas  un  obstacle  absolu  à 
rétablissement  du  roulement  indéfini.  Comme  Tinsuffisance  peut  être  plus 
ou  moins  considérable  et  varier  par  degrés  innombrables  entre  deux 
limites  extrêmes,  l'égalité  avec  les  réserves  mathématiques  et  zéro,  nous 
n'entreprendrons  pas  d'examiner  toutes  les  hypothèses  qu'il  est  possible 
d'imaginer. 

^  L.    FONTAINE. 


ft".  c. 

oyo 

fr.  c. 

te,  c. 

fr.  c. 

0/0 

528 

100 

879 

15  07 

27  48 

100 

383 

73 

661 

11  73 

22  12 

80 

1  45 

27 

2  18 

334 

536 

20 
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INFORMATIONS 


Assurances  tontiniëres  des  Compagnies  américaines  en  Russie.  — 

Notre  correspondant  de  Saint-Pétersbourg  nous  informe  qu'une  Commission 
composée  de  hauts  fonctionnaires  appartenant  aux  Ministères  des  affaires 
étrangères,  de  l'intérieur  et  des  finances,  s'est  prononcée  pour  la  suppres- 
sion des  assurances  tontinières  pratiquées  en  Russie  par  les  Compagnies 
américaines. 

Le  Ministre  de  l'intérieur  présentera,  très  prochainement,  au  Conseil 
d'Etat,  un  projet  de  loi  en  ce  sens,  afin  que  l'interdiction  puisse  avoir  lieu 
au  plus  tard  à  la  fin  de  cette  année. 


Acq[msitions  d'immeubles.  —  La  Générale-Vie  vient  d'acheter  une 
maison,  rue  Legendre  9  bisy  pour  651 ,000 francs;  un  autre  immeuble, 
rue  Legendre,  11,  pour  615,000  francs. 

La  Caisse  Paternelle,  une  maison,  rue  Stanislas,  16,  pour  495,000  fr. 

Le  Phénix-Vie,  une  maison,  rue  Saint-Georges,  10,  pour  175,000  fr. 

La  Foncière-Vie,  une  maison,  boulevard  de  Stasbourg,  34,  pour 
510,000  francs. 

Bulletin  de  l'Institut  des  actuaires  français.  —  Le  numéro  du 
l«r  octobre  contient  les  études  suivantes  : 

Note  sur  l'équation  fondamentale  de  l'échange,  par  M.  H.  Laurent. 

Note  sur  la  Statistique  géométrique  et  la  Courbe  des  débouchés; 
observations  présentées  à  la  suite  de  la  communication  de  M.  Laurent  sur 
l'équation  fondamentale  de  rechange,  par  M.  E.  Cbeysson. 

Rapport  sur  la  détennination  des  pensions  à  fournir  par  la  Société  X..., 
par  M.  Léon  Marie. 

Le  Secours.  —  Cette  Compagnie  vient  de  créer  une  police  spéciale 
permettant,  à  tous  les  chasseurs,  d'atténuer  les  conséquences  des  accidents 
de  chasse. 

Moyennant  une  prime  annuelle  de  25  francs,  le  Secours  offre  les 
garanties  suivantes  en  cas  d'accident  : 

Décès  du  souscripteur 10.000    » 

Infirmités 10.000    » 

MuUlation 3.000    » 
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Responsabilité  civile  (accidents  causés  aux  tiers).   .   .   .  7.000   > 

Responsabilité  civile  (accidents  causés  aux  auxiliaires  de 
chasse) 3.000   » 

En  outre,  la  Compagnie  assure  les  gardes-cbasse  pour  blessures  reçues 
même  pendant  la  répression  du  braconnage. 


Congrès  des  accidents  du  travail.  —  Le  congrès  des  accidents  du 
travail,  qui  s'est  réuni  à  Berne  dans  le  courant  du  mois  dernier  et  qui  vient 
de  clore  ses  séances,  a  adopté  les  résolutions  suivantes  : 

I.  —  Titre  du  congrès  et  du  comité  permanent 

Pour  tenir  compte  de  la  connexité  entre  l'assurance  contre  les  accidents 
et  les  autres  assurances  contre  les  maladies  en  général,  l'invalidité  et  la 
vieillesse,  et  pour  adopter  un  titre  conforme  à  l'étendue  forcée  et  réelle  de 
leur  programme,  le  congrès  et  le  comité  permanent  des  accidents  du  travail 
s'appelleront  désormais  :  c  Congrès  et  comité  permanent  des  accidents 
du  travail  et  des  assurances  sociales,  » 

IL  —  Prévention  et  réparation  des  accidents  du  travail 

C'est  un  devoir  impérieux,  à  notre  époque,  de  prévenir  par  tous  les 
moyens  possibles  les  accidents  du  travail  et  les  maladies  professionelles  et 
d'en  réparer  les  conséquences. 

a)  En  ce  qui  concerne  les  mesures  préventives,  il  est  désirable  de 
combiner  Faction  des  initiatives  individuelles  avec  celles  des  associations  et 
de  l'État. 

i)  En  ce  qui  concerne  la  réparation  des  conséquences,  il  convient,  pour 
la  garantir  en  tout  état  de  cause,  qu'elle  soit  l'objet  d'assurances 
organisées  dans  chaque  pays  suivant  le  système  qui  s'adapte  le  mieux  à  ses 
conditions  particulières. 

c)  En  organisant  ces  assurances,  il  parait  avantageux  d'en  détacher  les 
accidents  dont  la  conséquence  est  de  courte  durée,  pour  les  rattacher, 
autant  que  possible,  à  la  même  organisation  que  celle  qui  se  rapporte  aux 
maladies  en  général. 

d)  L'attention  des  pays  qui  voudraient,  en  outre,  organiser  l'assurance 
contre  l'invalidité  et  la  vieillesse  est  appelée  sur  la  convenance  de  combiner, 
autant  que  possible,  le  réseau  de  cette  assurance  avec  celui  de  l'assurance 
contre  les  accidents  graves  et  les  maladies  professionnelles. 
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III.  —  Statistique 

Convaincu  de  la  nécessité  d'asseoir  les  lois  d'assurances  sociales  sur  de 
bonnes  statistiques  et  Futilité  de  les  dresser  pour  chaque  pays  sur  des  bases 
qui  facilitent  les  comparaisons  internationales  : 

a)  Le  congrès  exprime  le  vœu  que  les  divers  gouvernements  qui  ne  l'ont 
pas  encore  fait  veuillent  bien  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  procéder 
à  des  relevés  méthodiques  et  aussi  détaillés  que  possible  des  accidents  du 
travail,  en  les  les  appuyant  sur  un  bon  recensement  des  professions. 

b)  Le  congrès  confirme  à  son  comité  permanent  le  mandat  de  poursuivre 
rétude  des  cadres  d'une  statistique  internationale  des  accidents  et  l'invite  à 
les  soumettre  au  prochain  congrès,  après  s'être  concerté,  s'il  y  a  lieu,  avec 
rinstitut  international  de  statistique,  le  comité  international  d'hygiène  et 
de  démographie  et  autres  corps  analogues,  pour  amener  une  entente 
internationale  sur  les  éléments  servant  de  base  à  cette  statistique,  tels  que 
la  nomenclature  des  causes  de  décès  et  celles  des  professions. 

IV.  —  Prochain  congrès 

Le  prochain  congrès  des  accidents  et  des  assurances  sociales  aura  lieu 
au  plus  tôt  dans  deux  ans  et  au  plus  tard  dans  quatre  ans. 

La  date  exacte  et  le  lieu  de  sa  réunion  seront  arrêtés  par  le  comité 
permanent. 

L'Assurance  financière.  —  Le  procès  en  responsabilité  intenté  aux 
administrateurs  de  V Assurance  financière  sera  plaidé  devant  la  première 
chambre  de  la  cour  de  Paris  dans  la  seconde  quinzaine  de  novembre 
prochain. 

Le  Congrès  de  la  Meunerie  Française.  —  La  première  section  du 
congrès  de  la  meunerie  qui  était  chargée  de  la  question  assurance  a  émis 
les  voeux  suivants  : 

Assurance  contre  Vincendie,  —  La  section  a  émis  le  vœu  que,  pour 
l'assurance  des  moulins,  les  compagnies  d'assurances  se  basent  pour 
établir  le  taux  de  la  prime  sur  la  longueur  des  cylindres. 

Impôt  sur  l'assurance.  —  Elle  demande  que  l'État  se  base,  pour 
l'impêt  d'assurance,  sur  la  somme  assurée  et  non  sur  la  prime. 

Assurance-accidents,  —  La  section  désire  voir  maintenir  le  statu  quo 
sur  la  nouvelle  loi  en  étude  à  la  Chambre,  au  sujet  de  l'assurance  des 
ouvriers. 
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La  Hutuelle-Tie.  —  Pendant  Texercice  1890,   cette  Compagnie  a 
réalisé  les  opérations  suivantes  : 

43  Polices  d'assurances  vie  entière Fr.  525.000 

3      —           -^         temporaires 100.000 

50      —           —         mixtes 470.390 

15      —           —         terme  fixe 254.070 

29      —      capitaux  différés 177.440 

Total Fr.  1.526.900 

2  Contrats  de  rentes  de  survie  et  différées  .  .  .  .  Fr.  2.20O 

45      —            —       viagères  immédiates 17.732 

Total Fr.  19.982 


Son  portefeuille,  au  31  décembre  1890,  s'établit  comme  suit  : 

667  Polices  d'assurances  vie  entière Fr.  9.116.875 

17      —           —         temporaires 372.050 

660      —           —         mixtes 6.034.844 

337      —           —         terme  fixe 3.507.366 

230      »           ~         capitaux  différés 1.500.331 

Total Fr.  âO.321.466 

8  Contrats  de  rentes  de  survie Fr.  5.932 

16     —  différées 7.506 

253     —  viagères  immédiates 110.267 

Total Fr.        125.905 


Le  Bien  Public.  —  Les  actionnaires  du  Bien  Public^  réunis  en 
assemblée  générale  le  30  septembre,  ont  voté  la  liquidation  amiable  de  la 
Compagnie.  M.  Pillot  a  été  nommé  liquidateur  ;  il  vient  d'adresser  aux 
actionnaires  une  circulaire  dont  nous  extrayons  les  passages  suivants  : 

(L  rai  rhonneur  de  vous  informer  que  les  actionnaires  de  la  Compagnie 
anonyme  d'assurances  le  Bien  Public,  réunis  en  assemblée  générale 
extraordinaire  le  30  septembre  dernier,  ont  voté  à  l'unanimité  la  liquidation 
de  la  Société,  et  que  j'ai  été  nommé  liquidateur  avec  les  pouvoirs  conférés 
par  la  loi  et  l'article  54  des  statuts.  D'après  les  comptes  soumis  i 
l'assemblée  et  les  réductions  prévues,  un  appel  de  fonds  de  150  francs  par 
action  a  été  jugé  nécessaire  pour  l'acquit  du  passif  dont  les  actionnaires 
sont  responsables. 

»  C'est  cette  somme  de  150  francs  par  action  que  je  viens  vous  prier  de 
me  faire  parvenir  en  billets  de  banque  ou  chèques  sur  Paris,  et  cela  dans 
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la  quinzaine  au  plus  tard,  car  depuis  quelque  temps  des  poursuites  sont 
engagées  contre  la  Ck)mpagnie  par  des  créanciers  qui  nous  grèvent  de 
frais.  » 

La  Foncière-Transports.  —  Cette  Compagnie  offre  au  public  une 
combinaison  d'assurance  contre  tous  les  accidents  de  chasse,  que  le  chas- 
seur soit  Tauteur  de  l'accident  ou  qu'il  en  soit  la  victime. 

La  Foncière-Transports  délivre  également  des  polices  couvrant  Tassuré 
contre  les  accidents  individuels  qui  peuvent  l'atteindre  durant  les  exercices 
de  la  chasse,  lorsque  l'accident  entraîne  la  mort  ou  un  degré  de  mutilation. 


Crédit  Viager.  —  Le  procès  du  Crédit  Viager  contre  la  Société  de 
Dépôts  et  Comptes  courants  qui  porte,  comme  on  le  sait,  sur  une  somme' 
de  sept  millions,  viendra  à  la  1^  chambre  de  la  Cour  d'appel  de  Paris  en 
ordre  utile  pour  être  plaidé  au  mois  de  novembre  prochain. 


Le  Phénix-Incendie.  —  Le  directeur  a  l'honneur  d'informer  MM.  les 
actionnaires  que  le  dividende  du  semestre  échu  a  été  fixé  à  la  somme  de 
125  francs.  En  conséquence,  le  payement  a  lieu  depuis  le  l^^'  octobre  à 
la  caisse  de  la  Compagnie,  rue  Laiayette,  33,  de  10  heures  à  3  heures. 
Conformément  à  la  loi  du  25  juin  1857,  il  sera  fait  déduction  de  7  francs 
par  action  sur  le  dividende  de  titre,  au  porteur. 


Nécrologie.  —  M.  Louis-Maurice  Rouzeau,  sous-chef  du  bureau  de 
l'actuariat  à  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  Vie,  est  décédé 
le  29  septembre  dernier.  Il  n'était  âgé  que  de  36  ans, 

M.  Louis  Tencey,  directeur  de  la  Foncière-Incendie,  est  mort  le 
dimanche,  4  courant,  à  l'âge  de  65  ans. 

M.  Tencey  appartenait  aux  assurances  contre  l'incendie  depuis  1847.  Il 
entra  à  cette  époque  à  la  Générale  où  il  passa  par  tous  les  services  pour 
arriver  à  l'inspection  vers  1856.  Il  garda  ce  poste  pendant  quelques  années 
et  le  quitta  volontairement  pour  des  convenances  de  famille.  Il  entra  plus 
tard  à  la  Caisse  générale  des  Assurances  agricoles,  où  il  a  occupé 
successivement  les  fonctions  d'inspecteur,  de  chef  du  bureau  de  Paris,  de 
chef  de  l'industrie,  et  enfin  d'administrateur. 

Cest  en  1881  que  M.  Tencey  entra  à  la  Foncière  comme  chef  du  bureau 


440  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

4 

des  sinistres.  Il  fut  nommé,  le  21  juin  1882,  sous-directeur  de  la  Compagnie, 
et  le  1®^  janvier  1885,  directeur  en  remplacement  de  M.  Brisset. 

Pendant  les  sept  années  qu'il  a  passées  à  la  direction  de  la  Foncière- 
Incendiey  il  a  donné  tous  ses  soins  à  Tamélioration  de  son  fonctionnement 
et  à  la  constitution  de  son  portefeuille. 

M.  Maury,  directeur  de  la  Confiance-Incendie^  vient  d'être  cruellement 
éprouvé  par  la  mort  de  M.  Antoine  Maury,  son  père,  décédé  le  l^^^*  octobre 
1891,  dans  sa  quatre-vingt-unième  année. 

M.  Lambert-Méan,  directeur  de  la  Belgique  Industrielle  vient  d*avoir 
la  douleur  de  perdre  son  fils  Georges,  décédé  à  Tâge  de  22  ans. 


REVUE    FINANCIERE 


Les  transactions  sur  les  actions  de  Compagnies  d'assurances  sont 
toujours  restreintes,  mais  le  marché  commence  à  reprendre  un  peu 
d'animation. 

Assurances  ■aritimes.  —  L'exercice  s'annonce  comme  devant  donner 
des  résultats  inférieurs  à  ceux  de  l'exercice  précédent. 

Cependant  les  demandes  sont  toujours  nombreuses  sur  la  Sécurité  k 
850  francs,  sur  le  Lloyd  à  500  francs,  sur  la  Mélusine  à  4,600  francs, 
sur  la  Prévoyance  à  4,300  francs  et  sur  le  Comptoir  à  2,500  francs. 

Seules  la  Générale  et  la  Réunion  sont  offertes  l'mie  à  7,700  francs  et 
l'autre  à  520  francs, 

La  Foncière  s'est  échangée  à  205  francs  et  la  Mélusine-Prévoyance- 
Réassurance  à  500  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  Les  réalisations  continuent  sur  les  titres  de 
cette  branche.  La  Générale  se  maintient  à  ses  derniers  cours,  mais  la 
Nationale  fléchit  à  25,500  francs. 

L'Union  descend  à  4,375  francs  ;  c'est  un  cours  d'achat  car  son  domaine 
immobilier  tend  à  s'améliorer. 

Le  Phénix  est  délaissé  à  26,000  francs,  ainsi  que  la  Caisse  Paternelle 
à  97  francs. 

Les  Bons  de  la  Caisse  des  Familles  se  tiennent  à  65  francs. 
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Le  Monde  revient  à  220  francs,  sans  cause  apparente. 

L'Urbaine  a  donné  lieu  à  un  grand  nombre  de  transactions  à  940  et 
950  francs  ;  ses  opérations  en  Russie  prennent  un  développement  inespéré. 

Le  Soleil  remonte  à  280  francs,  V Aigle  à  260  francs,  la  Confiance  à 
290  francs  et  le  Patrimoine  à  60  francs. 

L'Abeille  paraît  se  fixer  à  375  francs,  la  France  à  300  francs,  le  Nord 
à  280  francs,  la  Providence  à  140  francs  et  la  Foncière  à  130  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  situation  est  toujours  fort 
satisfaisante,  mais  on  commence  à  parler  de  nouveau  du  projet  de  loi  en 
préparation  au  Sénat. 

Les  demandes  sont  devenues  moins  vives,  mais  les  cours  se  sont 
maintenus  :  le  Soleil  reste  à  235  francs,  le  Secoui^s  à  65  francs,  le 
Patrimoine  à  105  francs,  la  Caisse  des  Familles  à  40  francs,  V Abeille  à 
142  fr.  50  c,  la  Providence  à  150  francs  et  la  Tkémis  à  260  francs. 

L'Urbaine  seule  a  encore  progressé  à  270  et  275  francs,  à  cause  de  la 
nature  de  ses  opérations  qui  échappent  à  la  réglementation  gouvernementale 
et  aussi  en  raison  de  combinaisons  nouvelles  qui  vont  être  mises  en 
pratique  pour  Tassurance  des  accidents  de  chemins  de  fer. 

Assurances  contre  rincendie.  —  La  moyenne  générale  des  sinistres 
est  toujours  inférieure  à  celle  de  Tan  dernier,  à  pareille  époque,  et  la 
tendance  est  à  la  hausse  sur  quelques  titres. 

La  Générale,  la  Nationale  et  le  Phénix  sont  délaissés;  mais  l'Union 
s'élève  à  15,500  francs  en  attendant  mieux. 

Le  Soleily  un  instant  à  3,650  francs,  est  remonté  rapidement  à 
3,725  francs  et  l'Aigle  à  4,700  francs. 

La  France  reste  offerte  aux  environs  de  9,600  francs,  V  Urbaine  tend  à 
5e  relever  à  4,400  francs,  ainsi  que  la  Paternelle  qui  est  à  3,450  francs. 

La  Confiance  fléchit  à  285  francs,  mais  P Abeille  bénéficie  d'une  hausse 
de  50  francs  à  1,450  francs. 

La  Caisse  Agricole  s'élève  à  35  francs,  le  Monde  à  325  francs  et  la 
Métropole  à  65  francs. 

La  Foncière  se  tient  à  175  francs,  la  Rouennaise  à  25  francs  et  la 
Clémentine  à  30  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  — La  hausse  s'est  accentuée  sur  V Abeille , 
qui  a  atteint  le  cours  de  275  francs  ;  la  Confiance  s'est  maintenue  à  20  fr. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiara-Incendie  est  remontée  à 
50  francs,  quant  à  la  Fondiara-Vie  elle  n'est  demandée  qu'à  60  francs. 
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Le  Lion  est  complètement  délaissé  à  25  francs,  mais  le  Phénix- 
Autrichien-Incendie  et  Vie  est  fort  demandé. 

V Austro-Hongroise  et  la  Franco-Hongroise  paraissent  être  également 
recherchées. 

Le  Phénix-Espagnol  fléchit  à  580  francs. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  remontée  à  25,800  fr. 
après  avoir  fléchi  un  moment  à  25,500  francs.  Le  Temps  n'a  donné  lieu  à 
aucune  négociation,  mais  la  Part  Petit  Parisien  a  été  l'objet  de  nombreux 
échanges  à  575  et  570  francs  ;  la  situation  est  toujours  très  satisfaisante  et 
Ton  peut  à  peu  près  compter  sur  un  dividende  de  40  francs  pour  l'exercice 
en  cours. 

Le  Monaco  reste  délaissé  à  1990  francs,  c'est  le  l®'  novembre  que  se 
paie  le  compte  d'intérêts  de  25  francs  par  titre. 

L'émission  du  Crédit  Foncier.  —  L'emprunt  du  6  octobre  a  obtenu  le 
même  succès  que  les  précédents  :  il  a  été  couvert  plus  de  trois»  fois. 

La  proportion  est  plus  forte  encore  que  pour  l'emprunt  1885,  qui 
comportait  également  un  million  d'obligations.  Le  nombre  d'obligations 
demandées,  à  l'emprunt  1885,  avait  atteint  le  chiffre  de  3,035,693.  Ce 
chiffre  est  dépassé  par  l'emprunt  1891. 

Ce  fait  est  d'autant  plus  digne  de  remarque  que  le  Crédit  Foncier  avait 
pris  cette  fois  toutes  ses  mesures  pour  éUminer  les  demandes  de  la 
spéculation,  notamment  en  adressant  directement  par  la  poste  le  récépissé 
de  souscription  aux  demandes  par  correspondance,  ce  qui  coupait  court  à 
des  abus  fréquemment  constatés  autrefois. 

La  petite  épargne  a  largement  contribué  au  succès  de  l'émission. 

Il  nous  est  agréable  d'enregistrer  ce  résultat  parce  qu'il  prouve,  d'une 
part,  que  l'épargne  populaire  est  sage  et  sait  de  quel  côté  elle  peut  se 
diriger  pour  obtenir  les  garanties  auxquelles  elle  a  droit,  et  parce  que, 
d'autre  part,  nous  y  trouvons  une  indication  de  la  confiance  croissante  du 
public  dans  l'établissement  qui,  il  y  a  peu  de  temps,  subissait  les  attaques 
injustes  de  certains  détracteurs  qu'aveuglait  la  passion. 
.  Les  nouvelles  obligations  Communales  du  Crédit  Foncier  se  trouvent  à 
peu  près  complètement  classées  en  même  temps  que  souscrites.  Les 
demandes  courantes  dont  elles  seront  l'objet  sur  le  marché  ne  pourront 
être  servies  sur  un  stock  flottant  qui  n'existe  pas.  C'est  dire  que 
l'acheminement  de  ces  valeurs  vers  le  pair  sera  assez  rapide. 
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ASSURANCES   SUR   LA   VIE 


LA    PRIME    A    L'ASSURÉ 
a«  Article  1 

Au  moment  où  j'écris  ces  lignes,  une  grosse  question  est  soulevée  qui 
sera  peut-être  résolue  lorsqu'elles  paraîtront. 

Les  Compagnies  d'assurances  sur  la  Vie,  lasses  de  payer  i  lorsqu'elles 
reçoivent  3  1/2  depuis  longtemps  déjà  et  ne  recevront  bientôt  plus  que  3, 
semblent  se  décider  à  modifier  le  taux  d'intérêt  qui,  avec  les  tables  de 
mortalité,  sert  de  base  à  l'établissement  des  tarifs.  Nous  avons  une  nouvelle 
table,  nous  allons  avoir,  au  moins  le  faut-il  espérer,  un  taux  d'intérêt  rému- 
nérateur et  enfin  des  tarifs  conformes  à  l'expérience  et  à  la  réalité.  Nous 
sommes  si  peu  habitués  aux  réformes  salutaires  que  nous  escomptons  avec 
joie  les  résultats  de  celle  que  nous  venons  de  signaler;  personne  encore 
n'étant  mort  de  l'ancien  état  de  choses,  nous  espérons  que  les  plus  aiTai* 
blis  eux-mêmes  ne  tarderont  pas  à  reprendre  des  forces  ;  leur  guérison  sera 
bien  un  peu  longue,  mais  il  faut  songer  que  c'est  de  loin  qu'ils  reviendront. 

Allons-nous  donc  entonner  Yhosanna  et  célébrer  les  louanges  des 
réformateurs?  Non.  Tôt  ou  tard,  cette  réforme  ne  pourra  pas  ne  pas 
s'accomplir  ;  les  assureurs,  en  effet,  ne  sont  pas  les  seuls  à  savoir  qu'on  ne 
paie  pas  4  lorsqu'on  reçoit  3  ou  3 1/2  et  trop  d'intérêts  sont  engagés,  autres 
que  les  leurs,  pour  qu'on  ne  leur  enlève  pas  ce  moyen  de  se  suicider. 

1.  Voy.  Moniteur  des  Assurances  du  15  Mai  1891. 

33 


450  MONITEUR   DES  ASSURANCES 

Malheureusement  il  en  est  d'autres  et  les  Compagnies  ont  mis  la  main  sur 
un  procédé  d'autant  plus  infaillible  que  seules  elles  sont  capables  d'apprécier 
le  danger  et  que  personne  autre  qu'elles-mêmes  n'a  le  droit  d'employer  les 
moyens  propres  à  le  conjurer.  Or,  non  par  une  sorte  de  fatalité,  mais  en  vertu 
des  lois  inéluctables  de  la  logique,  la  réforme  des  tarifs  qui  en  elle-même 
est  un  bienfait  augmente  dans  des  proportions  effrayantes  le  danger  dont 
je  parle,  et  c'est  ce  qui  m'a  décidé  à  reprendre  un  sujet  que  j'ai  déjà 
traité  et  sur  lequel  j'avais  quelque  hésitation  à  revenir. 

Dans  un  premier  article,  j'exposai  les  résultats  inévitables  auxquels 
devait  aboutir  l'habitude  extraordinaire  qu'ont  prises  les  Sociétés  d'assu> 
rances  sur  la  Vie,  d'abandonner  tout  ou  partie  de  la  prime  de  première 
année  à  leurs  assurés  :  suppression  de  l'agent,  c'est-à-dire  de  la  force 
motrice  de  l'industrie,  viciement  du  risque,  annihilation  des  moyens  acquis 
de  concurrence,  démoralisation  et  effondrement  de  l'industrie  elle-même  ; 
je  fus  approuvé  discrètement  par  les  uns,  plus  ouvertement  par  d'autres, 
j'eus  même  de  chaleureuses  sympathies  ;  mais  je  n'eus  pas  de  contradicteurs 
et  n'en  pouvais  avoir,  puisque  je  m'étais  borné  à  constater  une  chose 
évidente  de  soi,  comme  le  jour  en  plein  midi. 

Or,  depuis  six  mois,  le  système  dont  il  s'agit  n'a  pas  cessé  d'être  mis 
en  pratique  par  les  assureurs,  avec  un  esprit  de  suite  qui  ne  s'est  pas 
démenti  un  seul  instant  ;  une  pareille  persévérance  ne  pouvait  manquer  de 
porter  ses  fruits,  en  voici  un  échantillon  dans  la  copie  textuelle  d'une  des 
lettres  que  reçoivent  aujourd'hui  les  Compagnies  : 

c  Monsieur  le  Directeur, 

»  Désirant  m'assurer,  je  vous  prie  de  me  dire  la  remise  que  vous 
pourriez  me  consentir  ;  inutile  de  m'envoyer  qui  que  ce  soit,  je  n'ai  pas 
besoin  d'intermédiaire  ;  j'écris  d'ailleurs  à  d'autres  Sociétés  et  donnerai  la 
préférence  à  celle  qui  m'accordera  les  meilleures  conditions. 

]>  Agréez 9 

On  est  déjà  charmé  de  ce  petit  morceau  ;  tout  s'y  trouve  :  l'agent 
supprimé,  il  ne  faut  pas  d'intermédiaire  ;  le  paiement  des  primes  supprimé, 
car  il  restera  bien  peu  de  la  première  et  il  serait  par  trop  naïf  de  croire 
qu'un  client  aussi  bien  éduqué  ne  changera  pas  de  Compagnie  au  bout 
d'un  an  ;  il  aurait  d'ailleurs  le  plus  grand  tort  de  ne  pas  le  faire  ;  la 
concurrence  naturelle  supprimée,  puisqu'il  est  évident  que  la  Compagnie 
qui  ne  fera  rien  payer  aura  la  préférence  ;  le  contrôle  du  risque  supprimé 
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ou  bien  peu  s'en  faul,  si  le  client  n'a  pas,  d'une  façon  très  apparente,  au 
moins  un  pied  dans  la  tombe. 

Cela  ne  se  passe  pas  toujours  ainsi,  je  reconnais  que  la  correspondance 
est  Texceplion  ;  c'est  le  procédé  le  plus  perfectionné  et  tout  le  monde 
n'arrive  pas  d'emblée  à  la  perfection.  Le  commun  des  mortels,  les  gens 
ordinaires,  se  bornent  à  se  laisser  persuader,  sans  trop  de  résistance,  qu'il 
est  bon  d'avoir  quelque  chose  pour  presque  rien,  mais  il  ne  vient  pas  tout 
de  suite  à  l'idée  du  premier  venu,  que  ce  quelque  chose,  il  pourrait  peut 
être,  en  s'adressant  autre  part,  l'avoir  pour  moins  encore,  et  qui  sait,  pour 
rien  du  tout.  Celui  à  qui  vient  cette  idée  est  l'homme  fort  ;  il  a  la  notion 
innée  du  profit  et  écrit  la  lettre  que  nous  venons  de  lire  ;  c'est  lui  qui  a 
lire  le  meilleur  parti  des  offres  qui  lui  ont  été  faites  par  le  commissionnaire 
de  la  Compagnie,  je  dis  commissionnaire,  car  je  respecte  trop  les  titres 
d'Inspecteur  et  d'Agent,  pour  en  gratifier  une  personne  qui  fait  métier  de 
sonner  aux  portes  et  d'offrir  sa  marchandise  pour  rien. 

En  vérité,  ce  qui  se  passe  est  inexplicable  et  quand  on  connaît  le  métier 
d'assureur  sur  la  vie,  on  croit  rêver  en  voyant  la  façon  dont  il  est 
exploité. 

Quelle  est  la  condition,  sine  qua  non,  à  laquelle  est  subordonnée 
l'existence  de  notre  industrie?  Je  ne  dis  pas  ce  qui  distingue  cette  hidustrie 
des  autres,  ce  qui  lui  donne  un  caractère  particulier  de  noblesse,  nous 
parlerons  de  cela  quand  nous  en  aurons  recouvré  le  droit,  mais  quelle  est  sa 
seule  et  unique  raison  d'être  ?  c'est  la  considération  dont  elle  doit  jouir 
auprès  du  public  et  qui  seule  lui  permet  d'obtenir  sa  confiance  :  il  est  facile 
de  le  prouver. 

J'imagine  une  Société  nouvelle  ;  elle  met  ses  commissionnaires  en 
campagne,  reçoit  des  affaires  et  pas  d'argent,  couvre  des  risques  dont  elle 
ne  perçoit  pas  le  prix  et  les  frais  généraux  aidant,  elle  met  à  se  ruiner  un 
temps  inversement  proportionnel  à  l'importance  de  son  capital  de  fondation  ; 
car  ses  clients  s'en  vont  pour  recommencer  avec  d'autres  Sociétés,  non  sur 
nouveaux  frais  mais  sans  nouveaux  irais  ;  n'ayant  jamais  acquis  la  considé- 
ration qui  retient  la  clientèle,  elle  meurt. 

Je  ne  crois  pas  que  personne  conteste  la  justesse  de  ce  que  j'ai  avancé 
jusqu'ici. 

Or,  n'ayant  jamais  eu  la  considération,  cette  Société  n'a  pas  eu,  à 
proprement  parler,  d'existence  ;  mais  celles  qui  ont  un  passé,  celles  qui 
ont  vécu  plus  ou  moins  longtemps,  à  qui  doivent-elles  la  durée  de  leur  vie? 
uniquement  à  cette  renommée  qu'elles  avaient  acquise  avec  tant  de 
peine,  sur  laquelle  elles  devraient  veiller  avec  un  soin  si  jaloux  et  dont 
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elles  usent  depuis  quelques  années  de  telle  façon  qu*on  croirait  voir  un 
avare  jetant  ses  sacs  d'or  par  la  fenêtre. 

Si  des  souvenirs  personnels  pouvaient  trouver  place  dans  une  étude  de 
ce  genre,  je  montrerais,  en  les  évoquant,  quel  fut  Tétonnement  (j'emploie 
ce  mot,  bien  que  la  signification  en  soit  beaucoup  trop  faible),  quel  fut 
dis-je  rétonnement  d'hommes  intelligents,  de  grands  industriels  rompus 
aux  affaires,  qui  ayant  reçu  les  visites  successives  des  envoyés  de  diverses 
Compagnies,  venaient  me  dire  c  quel  métier  faites-vous  donc  maintenant  ; 
est-ce  que  cela  ne  va  plus  ?  i>  Ces  hommes-là  s'étaient  assurés  autrefois; 
alors,  ils  étaient  confiants,  aujourd'hui,  ils  se  méfient. 

Les  raisonnements  les  plus  spécieux,  le  septtcisme  le  plus  réel  ou  le 
plus  affecté  ne  feront  jamais  que  ce  qui  est,  ne  soit  pas  ;  si  le  métier  de 
l'assureur  sur  la  vie  ne  repose  pas  avant  tout  sur  la  confiance  qu'il  inspire, 
rien  de  ce  que  j'écris  ne  vaut  la  peine  d'être  lu;  mais  si  au  contraire,  tout 
dans  nos  affaires,  leur  origine,  leur  continuation  et  leur  fin  dépend  de 
cette  confiance,  je  ne  sais  vraiment  plus  ce  que  nous  faisons. 

Comment?  nous  présentons  à  un  être  doué  de  raison  un  marché  gratuit, 
résiliable  à  sa  volonté  au  bout  d'un  an,  un  marché  qu'il  peut,  l'année 
écoulée,  renouveler  autre  part  dans  les  mêmes  conditions,  et  nous  préten- 
dons que  cet  être  qui  raisonne  nous  accorde  son  estime  et  nous  reste  fidèle  ! 
Pourquoi  et  qu'a-t-il  à  faire  de  notre  plus  ou  moins  de  solidité  ?  Est-ce 
qu'auprès  de  l'un  quelconque  de  nous,  un  marché  ne  serait  déjà  plus  tenu 
bon  pour  un  an  ? 

Ainsi  va  s'émiettant  le  capital  moral  qui  faisait  notre  force.  Hélas  !  ce  ne 
sont  pas  là  phrases  à  effet,  et  je  ne  suis  ni  plus  ni  moins  sentimental  que 
mon  voisin  ;  mais  habitué  de  longue  date  à  compter,  lorsque  je  constate 
qu'outre  le  déficit  moral,  le  déficit  matériel  se  traduit  tous  les  jours  par  le 
signe  -|~  dans  les  dépenses,  et  par  l'acheminement  vers  le  chiffre  0  dans 
les  recettes  qui  concernent  les  nouvelles  affaires,  j'ai  bien  le  droit  de 
demander  si  nous  savons  où  nous  allons  et  le  devoir  de  m'en  inquiéter. 

Comment  est  né  ce  fléau  qui  nous  mène  à  notre  ruine  ?  Sa  genèse  est 
facile  à  établir. 

Les  quelques  années  qui  précédèrent  et  suivirent  l'année  1880  virent 
réclosion  de  nouvelles  Compagnies  d'assurances  sur  la  Vie,  éclosion  si 
rapide  que  le  nombre  primitif  en  fut  presque  immédiatement  doublé.  R  y 
eût  un  moment  de  trouble  bien  naturel  ;  le  métier  était  insuffisamment 
connu  à  cette  époque,  le  bénéfice  provenant  des  placements  de  fonds  ayant 
en  partie  masqué  jusqu'alors  le  fonctionnement  proprement  dit  de  l'industrie 
elle-même. 
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Les  Compagnies  nouvelles  s'élancèrent  avec  ardeur  sur  les  pas  de 
leurs  devancières  et  n'eurent  qu'une  idée  :  produire,  c'est  à-dire 
réaliser  rapidement  une  grande  quantité  d'affaires,  au  bout  desquelles 
devait  se  trouver  le  bénéfice.  Il  fallait  lutter  avec  la  renommée  des  anciennes 
Sociétés,  et  pour  stimuler,  pour  pousser  au  plus  haut  degré  le  zèle  des 
intermédiaires,  on  éleva  dans  de  fortes  proportions  le  taux  des  commis- 
sions. Après  deux  ou  trois  années  d'hésitation,  les  vieilles  Compagnies 
suivirent  les  nouvelles  dans  cette  voie  funeste;  ce  fut  la  première  faute,  car 
elles  avaient  une  organisation  puissante  ;  un  travail  un  peu  plus  actif  suffi- 
sait pour  les  tenir  hors  de  pair  et  à  une  distance  assez  grande  de  leurs 
nouveaux  concurrents,  pour  que  ceux-là  fussent  morts  d'inanition  avant 
d'avoir  pu  la  parcourir. 

Et  de  fait  plusieurs  moururent  après  une  courte  carrière  ;  mais  personne 
ne  songea  à  tirer  de  leur  mort  l'enseignement  qu'elle  comportait  :  l'élan 
était  donné,  il  fallait  produire  n'importe  comment  ni  à  quel  prix,  et  surtout, 
produire  plus  que  son  voisin. 

Comme  si  ce  ne  fût  pas  assez  de  l'exaspération  dans  laquelle  cette 
nécessité  imaginaire  avait  jeté  l'esprit  des  assureurs,  deux  faits  bien  posi- 
tifs vinrent  porter  leur  trouble  à  son  comble  :  les  embarras  dus  à  la  parti- 
cipation aux  bénéfices  et  l'invasion  en  masse  d'assureurs  sans  scrupules  : 
les  Américains. 

Le  moment  était  venu  de  se  recueillir  et  de  réformer  ;  mais  la  production 
se  serait  ralentie  pendant  quelque  temps,  tout  valait  mieux  qu'une  pareille 
extrémité.  Quelques  Compagnies  nanties,  indépendamment  de  leurs 
réserves  mathématiques,  de  fortes  réserves  acquises  et  faciles  à  réaliser, 
s'en  servirent  ostensiblement  ou  secrètement  pour  parer,  dans  une  certaine 
mesure,  aux  déconvenues  de  la  participation,  ajournant  ainsi  une  réforme 
qui  déjà  s'imposait  et  sacrifiant  la  bonne  marche  générale  des  affaires  à  la 
monomanie  de  la  production  à  outrance. 

Enfin,  au  lieu  de  provoquer  une  entente  entre  toutes  les  Sociétés  pour 
repousser  l'invasion  américaine,  entente  qui  dirigée  énergiquement  eût 
produit  des  résultats  rapides,  ces  mêmes  Compagnies  qui  auraient  pu 
prendre  la  tète  du  mouvement,  laissèrent  chacun  opérer  à  sa  guise  et 
combattre  à  sa  fantaisie  ;  il  n'était  pourtant  pas  difficile  d'organiser  cette 
défense  commune,  mais  il  fallait  travailler  et  Ton  avait  d'autres 
préoccupations. 

Quelques  Sociétés,  toujours  pour  produire  quand  même,  employèrent  un 
procédé  original.  N'ayant  pas  la  patience  de  convaincre  les  clients,  elles 
cherchèrent  le  moyen  de  les  éblouir  et  ne  tardèrent  pas  à  le  trouver.  Elles 
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avaicMil  sous  la  main  IWarl  de  10  ''/„  onirc  les  primes  avec  ou  sans 
j)arlicipalion  ;  les  Américains,  dans  leur  bagajjfe,  ayant  importé  Taccumu- 
lation,  elles  s'en  emparèrent  pour  utiliser  cet  écart  et  pensèrent  avoir 
tout  sauvé. 

Ce  fut  à  qui  accunuilerait  le  mieux.  Avec  ou  sans  le  mol  lui-même,  les 
moitiés,  les  tiers,  les  quarts,  les  trois  quarts  d'accumulation  entrèrent  en 
ligne  ;  pour  rendre  l'eflet  plus  saisissant,  on  fit  inter\'enir  en  proportions 
diverses  des  mélanines  d'assurances  en  cas  de  vie  et  en  cas  de  décès,  et  Ton 
présenta  au  public  ébahi  des  combinaisons  comme  il  n'en  avait  jamais  rêvé. 
Demandez  à  un  actuaire  à  quel  nombre  elles  pourraient  s'élever  si  l'on 
combinait  deux  à  deux,  trois  à  trois,  quatre  à  quatre  tous  les  éléments  dont 
on  s'est  servi  et  vous  verrez  que  dans  un  champ  si  fertile,  la  moisson  ne 
fait  que  conmiencer. 

Comment  les  calculs  furent-ils  faits?  Deux  réflexions  éloignent  de  mon 
esprit  les  léger's  doutes  qu'aurait  pu  y  laisser  un  si  délicat  sujet  :  la 
première  est  que  rien  n'est  impossible  à  l'homme  et  la  seconde  est  que 
l'exactitude  fut  sans  nul  doute  la  préoccupation  qui  présida,  avant  toute 
autre,  »i  l'établissement  de  tarifs  aussi  ingénieux. 

Escortés  de  cette  troupe  légère,  d'une  tenue  assez  équivoque,  les 
assureurs  marchèrent  à  des  conquêtes  faciles  et  perdirent  définitivement  la 
notion  exacte  de  leur  métier  ;  l'agent  d'assurances,  celui  qui  préparait  de 
longue  main  les  affaires  sérieuses,  commençait  à  être  sacrifié  :  on  s'agita, 
mais  on  ne  travailla  plus. 

Mais,  comme  il  fîdlait  produire  sans  cesse  et  produire  de  plus  en  plus, 
les  Sociétés,  au  lieu  de  remonter  le  courant,  le  descendirent  avec  fureur;  on 
allégea  la  barque  de  tout  ce  qui  aurait  pu  ralentir  sa  course  dangereuse; 
un  jour  enfin,  on  jeta  par  dessus  bord  le  lest  qui  en  assurait  la  stabilité  : 
on  rendit  l'argent  aux  assurés. 

Et,  maintenant,  rien  ne  s'oppose  plus  à  la  production  !  Alimentée  en 
grande  partie  par  des  affaires  non  étudiées  et  n'offrant  de  sécurité  que 
celle,  fort  insuffisante,  due  au  seul  certificat  médical,  elle  donnera 
bien  un  jour  des  résultats  qui  feront  douter  de  l'exactitude  des  tables 
de  mortalité  :  mais  qu'importe  ? 

S'agit-il  pour  l'assureur  d'augmenter  le  chiffre  de  ses  affaires,  d'égaler 
ou  surpasser  un  concurrent?  Tout  est  là  et  rien  n'est  plus  simple  :  un 
salarié  cpielconque  bien  stylé,  bien  annoncé  et  surtout  bien  payé,  se  met  en 
roule  à  la  recherche  des  gens  (\\ù  consenleni  à  supporter  pendant  un  an, 
m()\ennant  un  prix  très  réduit  et  tendant  vers  la  gratuité,  les  bienfaits 
de  l'assurance  sur  la  vie.  Et  quel  heureux  hasard,   et  si  facile  à  faire 


LA  PRIME  A  LASSURÉ  455 

naître,  que  de  rencontrer  le  client  d*une  autre  Compagnie,  un  homme  dont 
réducation  est  déjà  faite  ! 

Les  grandes  villes  industrielles,  Lyon,  Borde«iux  et  d'autres,  voilà  des 
mines  inépuisables  pour  une  exploitation  de  ce  genre  !  Je  demande  seule- 
ment, étant  données  la  signification,  la  valeur  que  l'habitude  donne  aux 
expressions  usuellement  employées,  je  demande  que  Ton  trouve,  pour 
désigner  les  résultats  ainsi  obtenus,  un  autre  mot  que  celui  de  Production. 

Tout  le  monde  commet  des  fautes  et,  dans  les  affaires,  elles  se  paient 
impitoyablement  en  proportion  de  leur  gravité  ;  mais  qu'elles  vien- 
nent de  rinexpérience  ou  de  la  témérité,  elles  ont  au  moins  un 
semblant  d'excuse  et  je  cherche  en  vain  où  nous  pourrions  le  trouver. 

Eh  bien,  non,  il  n'est  pas  possible  que  l'on  puisse  dire  un  jour  des 
assureurs  sur  la  vie  qu'ils  se  sont  ruinés  de  la  façon  dont  nous  nous 
ruinons  et  que  nous  nous  sommes  perdus  pour  avoir  outragé  le  bon  sens  ! 

Puisque  nous  ne  pouvons  tout  d'un  coup  brûler  ce  que  nous  avons  adoré 
et  remonter  les  degrés  avec  la  vitesse  que  nous  avons  mise  à  les  descendre, 
fuyons  d'abord  l'abime.  La  participation  qui  a  fait  son  temps,  l'accumu- 
lation qui  en  dérive,  tout  cela  s'en  ira  peu  à  peu,  grâce  à  des  tarifs 
rationnels  ;  le  danger  imminent  n'est  pas  là. 

Mais  la  diminution  du  taux  de  l'intérêt  va  ralentir  un  moment  la 
réalisation  des  affaires  ;  si,  pour  maintenir  à  leur  niveau  les  résultats 
factices  dont  nous  nous  parons,  nous  continuons  à  payer  les  assurés,  ce  qui 
doit  nous  relever  sera  la  cause  de  notre  chute  irrémédiable. 

Pour  échapper  à  ce  désastre,  nous  n'avons  qu'à  vouloir  ;  pourquoi  ne 
voudrions-nous  pas  ? 

J'ai  bien  entendu  parler  de  concurrence  gênante  dont  on  voudrait 
se  débarrasser  à  tout  prix  ;  je  n'ajoute  pas  grand  foi  à  ces  informations  et 
suis  convaincu  que  notre  genre  d'opérations  ne  se  prête  pas  à  l'établissement 
d'un  monopole  plus  ou  moins  restreint;  mais  c'est  une  conviction 
personnelle  et  les  opinions  sont  divisées  en  matière  économique. 

Si  donc  quelques  assureurs  sont  d'un  avis  contraire  au  mien,  je  me 
permets  de  leur  dire  en  terminant  :  dans  notre  métier,  la  concurrence, 
beaucoup  plus  utile  que  gênante,  est  la  sauvegarde  de  ceux-là  même 
qui,  par  leur  situation,  sont  le  moins  exposés  à  en  souffrir  :  vous 
savez  en  effet,  à  n'en  pas  douter,  où  vont  les  monopoles  et  où  ils  iront  de 
plus  en  plus  sûrement  au  fur  et  à  mesure  qu'apparaîtra  la  simple 
possibilité  de  leur  donner  corps  pour  s'en  emparer  ;  ne  souhaitez  donc 
pas  la  diminution  du  nombre;  laissez  la  concurrence  produire  sans 
secousse  ses  effets  naturels  qui  sont  d'affirmer  les  forts  ;  n'assumez  pas 
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pour  Favenir  une  lourde  responsabilité  et  faites  qu'un  jour  on  ne  puisse 
dire  de  vous  :  €  Voilà  ceux  qui  ont  appelé  sur  Tindustrie  confiée  à  leur 
vigilance,  la  main-mise  de  FÉtat.  » 

PAUL  MOmJN. 


THÉORIE  ÉLÉMENTAIRE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE 
ET  AUTRES  OPÉRATIONS  VIAGÈRES 

{Suite.; 

DES  COMBINAISONS  D'ASSURANCE  REPOSANT  SUR  2  TÊTES 

Rentes  sur  2  tètes. 

Les  combinaisons  de  rentes  dépendant  de  Texistence  de  deux  tètes 
d'âges  a  et  6  donnent  lieu  à  des  problèmes  assez  nombreux. 

Nous  avons  donné  au  commencement  de  cet  ouvrage  {MoniieuT 
des  Assurances  de  juillet  1888,  page  418)  un  tableau  indiquant  les 
principales  probabilités  auxquelles  donnent  lieu  ces  combinaisons 
de  deux  tètes,  et  nous  avons  vu  qu'il  en  résultait  six  problèmes 
généraux.  Nous  conseillons  au  lecteur  de  se  reporter,  non-seulement 
à  ce  tableau,  niais  encore  aux  pages  417  et  suivantes  dudit  n®  du 
Moniteur  des  Assurances. 

La  valeur,  qui  sert  de  base  à  toutes  les  opérations  reposant  sur 
deux  tètes,  est  celle  de  l'annuité  payable  pendant  Vexistence  commune 
de  deux  tètes  a  et  6. 

Nous  désignerons  cette  valeur  par  Xa,  i,. 

S'il  s'agit  de  contrat  de  rente  viagère,  il  est  évident  que  la  valeur 
de  cette  annuité  ne  représente  pas  une  opération  très  pratique,  car 
il  est  rare  qu'une  rente  ne  soit  pas  réversible,  en  tout  ou  au  moins  en 
partie,  et  qu'elle  ne  soit  payable  que  pendant  l'existence  simultanée 
de  deux  tètes.  Cependant,  comme  instrument  de  calcul,  la  valeur 
dont  il  s'agit  a  une  importance  très  grande. 

En  dehors  des  méthodes  nouvelles,  c'est-à-dire  de  l'application 
de  la  formule  de  Makeham,  il  existe  plusieurs  procédés  pour  obtenir 
la  valeur  de  la  quantité  Xa,  b. 

Si  nous  procédons  comme  nous  l'avons  lait  pour  la  valeur  X«, 
nous  remarquerons  que  la  valeur  d'une  annuité  de  1  franc,  payable 
pendant  l'existence  commune  de  a  et  de  6,  a  pour  valeur  la  somme 
des  paiements  de  1  franc  escomptés  jusqu'à  la  limite  de  Texistence 
de  la  tète  la  plus  âgée  des  deux. 
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Aussi  le  premier  paiement  aura  pour  valeur  actuelle  : 

y«y6 

Le  second  paiement  aura  de  même  pour  valeur  : 

et  ainsi  de  suite. 
X«,  b  pourra  donc  être  représentée  par  la  série  suivante  : 

y-  Vb      "^        ya  yb     "^         y»  yb     '^"" 

ou  bien  Qi,  ^  +Q;  ^  ,  ,^  ^  ,  +  QJ  ^  ,^  ^ ,  -j-  . . . .  jusqu'à  la  limite  indi- 
quée plus  haut. 

La  méthode  des  valeurs  successives  (derivative  method)  dont  nous 
avons  déjà  parlé  au  sujet  de  Tannuité  sur  une  tète,  et  que  nous 
étudierons  un  peu  plus  loin,  nous  permettra  de  transformer  Texpres- 
sion  précédente,  qui  serait  fort  longue  à  calculer,  par  la  formule 
suivante  : 

y«  yb 

On  pourra  évidemment  calculer  ainsi  une  table  de  TannuitéXa,» 
payable  sur  deux  têtes  pendant  l'existence  commune,  en  commen- 
çant par  rage  extrême  a>  de  la  table  pour  la  tête  qui  a  cet  âge 
extrême  et  par  Tâge  (o  (6  —  a)  pour  la  tête  la  plus  jeune. 

Si  les  deux  âges  diffèrent  d'un  an,  on  obtiendra  la  valeur  pour 
toutes  les  combinaisons  d'âges  possibles,  mais  la  table  sera  très 
volumineuse  et  très  pénible  à  construire. 

Si  les  deux  âges  sont  égaux,  on  aura  très  facilement  : 

x^.=(i+x.+,..,,)''(-^y 

C'est,  en  définitive,  la  méthode  employée  aujourd'hui,  lorsqu'on 
est  en  mesure  d'appliquer  la  formule  de  Makeham  ;  cette  dernière 
formule  ayant  l'immense  avantage  de  permettre  l'usage  d'une  table 
sur  deux  têtes  d'âges  égaux,  au  lieu  d'exiger  la  construction  d'une 
table  d'annuités  d'âges  différents. 

Depuis  quelques  années,  nos  Compagnies  ont  établi  des  tables 
d'annuités  sur  deux  têtes,  tant  sur  la  mortalité  déduite  de  l'expé* 
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rience  de  1860,  quo  sur  celle  de  Duvillard  pour  les  combinaisons 
payables  en  cas  de  déc<'s. 

Maas  s'était  contenté  de  tables  d'annuités  avec  didérences  d*â^s 
de  cinq  ans,  ce  qui  exigeait  des  interpolations  pénibles  d*abord  et 
fort  douteuses  comme  résultats. 

11  serait  fort  inutile  de  donner  des  exemples  de  calculs  de  ces 
tables  d'annuités  qui  existent  déjà  d'ailleurs  pour  les  tables  de  mor- 
talité actuellement  en  service  dans  nos  Compagnies  et  qui  sont 
destinées  à  disparaître  bientôt  pour  ap[>liquer  les  tables  de  mortalité 
nouvelles. 

Nous  nous  proposons  d'ailleurs  de  revenir  sur  cette  question 
lorsque  les  travaux,  actuellement  en  cours  dans  nos  Compagnies, 
auront  définitivement  intronisé  Tusage  des  tables  de  mortalité  A  F  et 
RF,  dressées  à  Toccasion  de  notre  Exposition  universelle  de  1889. 

Rentes  dites  de  survie. 

On  appelle  /ïcnte  de  survie  un  contrat  par  lequel  une  Compagnie 
s'engage  à  payer  une  rente  à  un  bénéficiante  B,  après  le  décès  d'une 
autre  personne  A,  que  l'on  nomme  V Assuré. 

Si  B  vient  à  décéder  avant  A,  les  sommes  payées  soit  en  prime 
unique,  soit  en  primes  annuelles,  sont  acquises  à  la  Compagnie  et 
l'opération  est  annulée. 

Il  est  entendu  que,  à  Tépoque  du  décès  de  A,  B  ne  recevra  pas 
immédiatement  les  arrérages  de  la  rente,  mais  entrera  seulement  en 
jouissance  des  avantages  stipulés. 

Dans  toutes  ces  questions  de  rentes  viagères,  il  est  important  de 
bien  distinguer  l'entrée  en  jouissance  de  la  rente,  du  paiement  réel 
des  premiers  arrérages.  Si  cette  distinction  n'est  pas  nettement 
établie,  on  risque  de  commettre  des  erreurs  sensibles  de  calculs. 

Le  simple  raisonnement  montre  que  servir  une  rente  de  un  franc 
à  B,  au  décès  de  A,  revient  à  servir  à  B  une  rente  viagère  de  un  franc 
sur  sa  tète,  rente  qu'il  rendrait  tant  que  A  vivrait  en  même  temps 
que  lui,  c'est-k-dire  pendant  l'existence  commune  des  deux  tètes. 

Si  donc  nous  appelons  celle  Rente  X»,,  a  étant  Tâge  de  l'assuré, 


a 


c'est-à  dire  de  la  personne  dont  le  décès  doit  déterminer  le  paiement 
de  la  rente  et  b  celui  du  bénéficiaire  designé,  nous  aurons  : 

Xb  =^  Xfc  —  X«,  b 
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Pour  les  rentes  de  survie,  nos  Compagnies  emploient  encore,  au 
moment  où  nous  écrivons,  la  Table  de  Duvillard,  parce  qu'elles 
considèrent  l'opération  comme  une  assurance  en  cas  de  décès, 
puisque  le  paiement  est  déterminé  par  le  décès  d'une  personne 
désignée  A. 

Dans  la  pratique,  l'opération  est  généralement  faite  par  des 
personnes  relativement  jeunes  au  profit  de  personnes  plus  âgées.  Dans 
ce  cas,  c'est-à-dire  lorsqu'on  a  a<C  *i  l^s  primes  sont  rémunératrices 
pour  la  Compagnie  et  môme  quelquefois  sensiblement  trop 
élevées. 

11  n'en  est  plus  do  même  lorsqu'au  contraire  on  a  a  >  6,  c'est-à- 
dire  lorsque  l'âge  de  l'assuré  est  beaucoup  plus  élevé  que  celui  du 
bénéficiaire,  autrement  dit,  lorsque  l'assuré  est  âgé  et  que  le  bénéfi- 
ciaire est  jeune.  On  comprend,  en  efTet,  que  la  Compagnie  a,  dans 
cette  hypothèse,  beaucoup  plus  de  chances  de  payer  longtemps  la 
rente.  Aussi,  à  mesure  que  la  difTérence  d'âge  augmente  dans  ce  sens 
(a  >  b),  l'opération  se  rai)proche  davantage  de  la  rente  viagère 
hnmêdmtcy  c'est-à-dire  d'une  opération  qui  serait  ruineuse,  si  on  la 
calculait  d'après  la  Table  de  Duvillard. 

Lorsqu'on  a  a  >  6,  le  bénéfice  de  la  Compagnie  va  en  dimi- 
nuant à  mesure  que  la  différence  entre  a  et  6  augmente.  Lorsque 
cette  différence  est  de  25  ans  environ,  les  Compagnies  commencent 
à  perdre  sur  les  primes  uniques,  tout  en  faisant  encore  un  bénéfice 
suffisant  sur  les  primes  annuelles. 

Exemple,  -  -  Quelle  prime  unique  devra  payer  un  jeune  homme  de 
25  ans,  pour  constituer  à  sa  mère,  actuellement  âgée  de  50  ans,  une 
renie  viagère  de  100  francs  dont  elle  entrera  en  jouissance,  lors  du 
décès  de  son  fils,  s'il  meurt  avant  elle  ? 

Nous  aurons  a  —  25  et  6  =  50 

£5 

Or,  suivant  Duvillard  :       X50  ^—.  11  fr.  0159 

et  X.5,50  ----    9  fr.  5037 


Différence  :     1  fr.  5122 

et  pour  100  francs  de  rente  151  fr.  22.  C'est  bien  la  prime  unique  des 
Tarifs  actuels. 
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Si,  au  contraire,  la  rente  de  survie  était  faite  au  profit  de  la 
personne  de  25  ans,  sur  une  tête  de  50  ans,  on  aurait 

X  ts^  =  Xss   —  Xts^ 

M 

X„     =  15  fr.  7469 
X„^  =    9  fr.  5037 


Différence  :    6  fr.  2432 

Ls  prix  actuel  de  100  francs  de  rente,  dans  ces  conditions,  sera  de 
624  fr.  32  c.  Le  tarif  porte  624  fr.  39  c. 
Si  les  deux  têtes  étaient  d'âges  égaux  entre  eux,  on  aurait  : 

Aji  ^^^  Aa   "^  A^j  a 
"a 

Rentes  de  survie  au  profit  de  l'une  quelconque  de  deux  personnes. 

Dans  ce  cas,  il  suffira  de  faire  la  somme  des  deux  rentes,  Tune  au 
profit  de  b,  Tautre  au  profit  de  a. 

On  aurait  alors  : 

Xft.  g  =  Xa  —  Xa,  b  ~r  (Xé         Xfl,  bj 
a,  h 

=  Xa  -h  Xft  —  2  X«,  b* 
L'exemple  précédent  donnerait  : 

X5o.«  =  151  fr.  22  +  524  fr.  32  =  775  fr,  54. 

Cette  combinaison  est  la  rente  de  survie  au  l*'  décès,  c'est-à-dire 
que  le  survivant  quelconque  entre  en  jouissance  de  la  rente  au  décès 
de  Tautre  tôle. 

Si  les  deux  têtes  sont  d'âges  égaux,  on  a  :. 

Xo,  a  ^^^  *  (^Xfl  A<|,  a)  • 


tt.  o 


Exemple,  —  Si  a  =  50,  la  rente  viagère  payable  au  1*'  décès  de 
deux  personnes,  âgées  toutes  deux  de  50  ans,  aura  pour  valeur  : 

2  (Xw  —  Xscm)  ==  2  (11  fr.  0160  —  8  fr.  0064) 

=  2  +  3  fr.  0096  =z  6  fr.  0190. 

Le  tarif  en  usage  indique  bien  cette  prime  unique. 

Notons  que  si  nous  nous  reportons  au  tableau  page  418  du  Moniteur 
des  Assurances  de  juillet  1888,  nous  trouvons,  au  cas  V,  pour  la 
probabilité  de  ces  événements  a  —  ab  ei  b  —  ai  et  pour  leur 


THÉORIE  ÉLÉMENTAIRE  DES  ASSURANCES  SUR  LA  VIE    461 

somme  a  +  6  —  2a6  et  qu'il  suffira  de  considérer  ces  formules 
comme  les  indices  des  X  pour  obtenir  immédiatement  les  formules  : 

Xb  —  X<ifc 
etXa  +  X*  — 2Xab. 

Cette  remarque  au  sujet  des  indices  nous  permettra  généralement 
de  poser  immédiatement  les  formules  nécessaires,  étant  connue 
celle  de  la  probabilité  de  Tévénement. 

Nous  verrons  bientôt  l'application  très  pratique  de  cette  remarque. 

Rentes  réverBibles  payables  Jusqu'au  dernier  décès  de  deux  têtes. 

Notons  tout  d'abord  que  ces  rentes  peuvent  être  réversibles,  en 
totalité  ou  seulement  en  partie,  sur  la  tète  survivante. 

C'est  du  reste  cette  sorte  de  rente  qu'on  pratique  le  plus  souvent 
dans  nos  Compagnies.  Elle  répond,  en  effet,  comme  la  rente  immé- 
diate sur  une  seule  tête,  aux  besoins  les  plus  fréquents. 

Quand  deux  personnes  aliènent  conjointement  un  capital,  il  est 
évident  que  c'est  généralement  pour  que  toutes  les  deux  jouissent 
également  des  mômes  avantages,  c'est-à-dire  pour  que  la  rente  soit 
servie  jusqu'à  l'extinction  du  groupe. 

La  valeur  de  l'annuité  viagère,  payable  jusqu'au  dernier  décès  de 
deux  tètes,  s'oLlient  d'ailleurs  facilement  par  un  raisonnement  très 
simple. 

Soient  A  et  B  les  deux  tètes,  âgées  de  a  et  (  années. 

L'annuité  dont  il.  s'agit  aura  pour  valeur  celle  d'une  annuité 
immédiate  sur  la  tète  A,  à  laquelle  on  ajouterait  une  annuité  de 
survie,  assurée  sur  la  même  tête  A,  mais  au  profit  de  B. 

En  effet,  le  groupe  jouira  d'abord  de  l'annuité  en  vertu  de  l'exis- 
tence de  A,  puis  au  décès  de  ce  dernier,  B  en  jouira,  sans  délai,  en 
vertu  de  l'annuité  de  survie  contractée  au  profit  de  cette  dernière 
tête. 

Si  donc  nous  appelons  Xiç  l'annuité  sur  deux  têtes  payable 
jusqu'au  dernier  décès j  c'est-à-dire  entièrement  réversible,  nous 
aurons  : 

XiF  =  Xa  +  (^k  —  ^,  0 

c'est-à-dire  : 

=  Xa  "p  Aa  ^  Afl^  b* 

Remarquons  que  cette  formule  est  symétrique  par  rapport  à  a  et 
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à  6.  Par  conséquent  nous  serions  arrivés  au  même  résultat  si  nous 
avions  supposé  d*abord  Tannuité  immédiate  reposant  sur  la  tête  B  et 
l'annuité  de  survie  contractée  au  bénéfice  de  la  tête  A. 
On  aurait  eu 

X^b  =  Xb  -f"  (^a  —  Xo,b) 

ce  qui  revient  au  même  que  la  formule  précédente. 

Notre  remarque  sur  les  indices  nous  aurait  permis  d*écrire  immé- 
diatement cette  importante  formule. 

En  effet,  nous  voyons   au  n**  IV  de  la  page  418,  Moniteur  de 

juillet  1888,  que  la  probabilité  que  deux  événements  ne  feront  pas 

défaut,    c'est-à-dire  qu'un  ou  même   les  deux  arriveront,  a  pour 

expression  : 

a  -\-  b  —  ai. 

Si  nous  considérons  ces  probabilités  comme  des  indices,  nous 
aurons  pour  la  valeur  correspondante  des  annuités  : 

Xa  -f~  A\f  A<|b  • 

Exemple.  —  Soit  proposé  de  trouver  la  valeur  d'une  annuité  de 
1  franc,  payable  jusqu'au  dernier  décès  de  deux  têtes  de  25  et  de 
50  ans,  d'après  la  table  d'expérience  de  1860. 

Nous  aurons  à  chiffrer  : 

Xxâ,  50    ^^    Xja    -\~    X50    —    Xjs^  50 

=  17.7812  +  13.7371  —  12.1835  =  19  fr.  3348 

qui  est  bien  la  valeur  de  l'annuité  portée  dans  la  Table  X^. 

Généralement  la  rente  sur  deux  tètes,  payable  jusqu'au  dernier 
décès,  c'est-à-dire  entièrement  réversible,  qui  est,  comme  la  rente 
sur  une  seule  tète,  une  des  opérations  courantes  des  Compagnies, 
est  stipulée  payable  par  semestre  ou  par  trimestre. 

Si  nous  ajoutons  à  chacun  des  3  termes  qui  composent  l'annuité, 

k i 

la  quantité  — ^-r — ,  comme  nous  l'avons  fait  pour  la  rente  sur  une 

tète,  il  est  clair  que  nous  atteindrons,  à  très  peu  de  chose  près,  le 
même  résultat  que  si  nous  l'ajoutions  seulement  à  Xi  ou  à  X^. 

Comme  nous  l'avons  vu  déjà  ce  résultat  n'est  pas  rigoureusement 
exact,  car  la  plus-value  devrait  être  fonction  de  l'annuité  ;  mais  la 
différence  qui  résulte  pour  X»  et  Xj,  est  tellement  minime,  qu'elle  est 
absolument  négligeable  dans  la  pratique. 

On  suit  donc  pour  la  plus-value,  en  cas  de  paiement  trimestriel 
ou  semestriel,  le  même  usage  que  pour  une  rente  sur  une  tête. 
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Rente  sur  deux  têtes  avec  réversion  partielle. 

Il  arrive  très  fréquemment  que  la  rente  dont  il  s'agit  n*est  réver- 
sible que  pour  une  fraction. 

Elle  peut  aussi  n'être  réversible  que  si  la  tête  désignée  vient  à 
mourir  la  première. 

Ainsi  on  peut  stipuler  que,  dans  tous  les  cas,  la  tête  A  par  exemple 

jouira  de  l'intégralité  de  la  rente  jusqu'à  son  décès,  tandis  que  la 

tête  B  ne  jouira,  en  cas  de  prédécès  de  A,  que  de  la  partie  réversible. 

Dans  ce  cas  il  faudra  séparer  nettement  la  rente  en  deux  parties, 

celle  qui  est  irréductible  d'une  part  et,  d'autre  part,  la  rente  de 

survie  au  projet  de  B. 

m 
Si  nous  désignons  par  —  la  fraction  réversible,  nous  aurons  pour 

la  valeur  de  la  rente,  avec  cette  dernière  condition  de  réversion  : 
Xa  +  —  (Xb  —  Xob)  ou  bien  —  X ji  H —  X« . 

Si  la  rente  est  réversible  au  premier  décès  quelconque  des  deux 
têtes,  la  rente  aura  pour  valeur  : 

1**  La  partie  de  la  rente  qui  est  faite  avec  réversion  complète 

—  (Xa  +  Xb  —  Xob)  c'est-à-dire  —  Xas  ; 

^  Et  en  sus,  le  complément  de  la  rente  payable  seulement  pendant 
l'existence  Commune,  c'est-à-dire  —  Xat,  puisqu'un  quelconque  des 

deux  décès  éteindra  cette  portion  de  la  rente. 

En  résumé,  si  la  rente  est  subordonnée  à  la  première  condition  de 
réversibilité,  aucune  difficulté. 

Il  faut  constituer  la  rente  Xa  sur  la  tête  irréductible  et  ajouter  la 
rente  de  survie  au  profit  de  l'autre. 

S'il  s'agit  de  la  réversibilité  au  premier  décès,  par  moitié,  par 
exemple,  constituer  la  rente  par  moitié  sur  chaque  tête  séparément. 
Ainsi,  pour  100  francs  de  rente  : 

50  francs  de  rente  sur  la  première, 
50  francs  de  rente  sur  la  seconde. 

Si  le  reste  est  réversible  pour  les  2/3  sur  une  quelconque  des  deux 
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têtes,  constituer  1/3  sur  chaque  tête  et  le  dernier  tiers  sur  les  deux 
tètes  avec  réversion  entière. 

Il  est  évident  qu'au  premier  décès  un  des  deux  tiers  de  la  rente 
disparaît. 

Si  la  réversibilité  est  limitée  aux  3/4,  constituer 

25  francs  de  rente  sur  la  première, 
25  francs  de  rente  sur  la  seconde, 
et  50  francs  sur  les  deux  tètes  avec  réversion  entière. 

Il  est  évident,  qu'au  premier  décès,  un  des  deux  premiers  quarts  de 
la  rente  disparait  également,  et  ainsi  de  suite. 

Rentes  de  eurrie  pasrables  par  primes  annuelles. 

Il  est  assez  rare  que  ces  rentes  soient  payées  en  primes  uniques. 
Ordinairement  elles  sont  constituées  par  le  paiement  de  primes 
annuelles  soit  viagères,  soit  temporaires.  Il  est  clair  que,  dans  tous 
les  cas,  cette  prime  ne  peut  être  payable  que  jusqu'au  premier  décès, 
car  lorsqu'une  des  deux  têtes  vient  à  décéder,  ou  bien  la  rente 
devient  exigible  ou  bien  elle  devient  nulle. 

Il  est  clair  que  la  transformation  de  la  prime  unique  en  primes 
viagères  s'opère  en  divisant  cette  dernière  par  1  +  X«i. 

Il  nous  parait  inutile  de  donner  plus  de  détails  sur  cette  transfor- 
mation, qui  est  absolument  analogue  à  celle  d'une  assurance  en  cas 
de  décès  sur  une  seule  tête.  Ainsi  la  prime  annuelle  d'une  rente  de 
survie  au  profit  de  A  sera  : 

celle  au  profit  de  6  : 

celle  de  la  rente  au  profit  d'une  quelconque  des  deux  côtés,  c'est- 
à-dire  dont  l'entrée  en  jouissance  part  du  premier  décès,  sera  : 

Xa  "r  Xfc  —  Z  Xab 


1  +  X 


o^ 


Presque  toujours  la  rente  est  payable  par  la  Compagnie,  à  terme 
échu,  à  partir  du  décès  de  l'assuré. 
Mais,  lorsque,  dans  des  affaires  spéciales,  il  s'agira  d'une  rente 
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payable  d'avance^  il  y  aura  lieu  d'ajouter  à  la  prime  unique,  repré- 
sentant la  valeur  de  la  rente,  le  prix  d'une  assurance  de  survie  égale 
au  montant  du  terme  à  payer  au  décès.  Ce  supplément  entrera  dans 
la  composition  du  numérateur  de  l'expression  de  la  rente  qui  sera 
ensuite  divisé  par  1  -f-  Xab,  pour  obtenir  la  prime  annuelle  complète 
dans  les  conditions  prévues. 

(A  tuivre.)  E.  BÉZIAT  D'AXTBIBiaiT. 


ASSURANCES  CONTRE  L'INCENDIE 


DE  LA  RBSPONSABIUTÉ  CIVILE  EN  MATIÈRE  INCENDIE 

(Suite  0 

De  même  qu'on  est  responsable  du  fait  des  personnes  dont  on  a  la 
surveillance^  de  même,  dans  certains  cas,  es(-on  responsable  du  dommage 
occasionné  par  un  animal  dont  on  a  la  garde  ou  par  une  chose  inanimée 
dont  on  est  propriétaire. 

L'article  1385,  C.  civ.,  dispose  que  c  le  propriétaire  d'un  animal,  ou 
celui  qui  s'en  sert  pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du 
dommage  que  Fanimal  a  causé,  soit  que  cet  animal  fût  sous  sa  garde,  soit 
qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  j> 

Nous  savons  déjà  quel  est  le  fondement  de  celte  responsabilité  «c  le  dom- 
mage, dit  Bertrand  de  Grouille,  le  rapporteur  du  Tribunal,  doit  être  imputé 
soit  au  défaut  de  garde  ou  de  vigilance  de  la  part  du  maître,  soit  à  la 
témérité,  à  la  maladresse  ou  au  peu  d'attention  de  la  part  de  celui  qui 
s'est  servi  de  l'animal  i>  (Locré,  Légis.  civ,,  etc.,  T.  13.  p.  43).  Le  légis- 
lateur établit  ainsi  une  présomption  de  faute  contre  le  propriétaire  de 
l'animal  ou  celui  qui  s'en  sert.  Si  un  dommage  se  produit,  le  propriétaire 
est  présumé  en  faute,  soit  pour  avoir  conservé  un  animal  dangereux,  soit, 
en  le  conservant,  pour  n'avoir  pas  pris  toutes  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  l'accident.  Cette  dernière  présomption  subsiste  naturellement 
seule  à  rencontre  de  celui  qui,  n'étant  pas  propriétaire  de  l'animal,  s'en 
servait  cependant,  au  moment  de  l'accident,  et  en  avait,  par  suite^  la  garde 
et  la  surveillance  (V.  en  ce  sens  et  sur  la  présomption  de  laute  admise 
comme  fondement  de  l'art.  1385,  Montpellier,  23  Juillet  1866,  S.  1867, 

i.  V.  Moniteur  des  Assurance»  1891,  p.  373. 

U 
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2,220;  Cass.  23  Dec.  1879,  S.  1880.  I,  463;  Aiibry  el  Rau,  t.  4,  p.  77!, 
§  448,  noie  10;  Laurent.  Princ.  de  droit  nr.,  I.  20  n.  623  el  s.  ;  Demol. 
Contr.  et  Oblig.,  T.  8,  n.  638). 

L'article  1385  pourrait  évideromenl  être  invoqué  contre  le  propriétaire 
ou  le  gardien  d*un  animal  qui  serait  la  cause  première  d'un  incendie.  Mais 
celte  hypothèse  d'un  sinistre  occasionné  par  un  animal,  sans  être  absolament 
chimérique,  en  fait,  se  rencontre  bien  rarement.  On  a  ^n,  cependant,  des 
incendies  se  déclarer  dans  des  écuries,  des  remises,  parce  qu'un  cheval  ou 
quelqu'autre  animal  domestique  était  arrivé  à  renverser  dans  la  paiUe,  d'un 
coup  de  pied  ou  d'une  façon  quelconque,  la  lantenie  destinée  à  éclairer  les 
palefreniers  ou  les  gens  de  service.  Dans  ce  cas,  en  admettant  que  le  fait 
soit  établi  catégoriquement,  la  responsabilité  du  sinistre  incombe,  selon  les 
circonstances,  soit  au  propriétaire  de  l'animal,  soit  à  la  personne  qui  en 
avait  la  garde  au  moment  de  l'accident. 

On  n'est  pas  responsable,  en  principe,  du  dommage  causé  parles  animaux 
qui  vivent  à  l'état  sauvage,  à  moins,  bien  entendu,  que  ce  dommage  n'ait 
été  précédé  d'une  faute,  mais  c'est  alors  par  application  pure  et  simple  des 
articles  1382  et  1383  et  non  de  l'article  1385. 

Au  contraire,  quand  il  s'agit  d'animaux  domestiques  errants,  comme  ils 
sont  toujours  réputés  sous  la  garde  et  la  suneillance  de  leur  propriétaire, 
c'est  ce  dernier  seul  qui  répond  des  dégâts  qu'ils  peuvent  occasionner. 

Ainsi,  qu'un  chat,  un  singe,  en  jouant  ou  en  se  sauvant,  renverse  une 
lampe  à  pétrole  allumée  et  provoque  par  là  un  incendie,  le  propriétaire  de 
cet  animal  est  exposé  à  un  recours  de  la  part  des  personnes  lésées  par  la 
communication  du  feu. 

Ces  exemples  mêmes,  montrent  combien  est  rare,  dans  la  pratique, 
l'application  de  l'article  1385  en  matière  d'incendie  ! 

Il  en  est  autrement  de  l'article  1386,  qui  décide  que  «  le  propriétaire 
d'un  bâtiment  est  responsable  du  dommage  causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle 
est  arrivée  par  une  suite  du  défaut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa 
construction  ». 

Assez  souvent,  en  effet,  des  incendies  sont  dus  aux  mauvais  état 
d'entretien  ou  aux  vices  de  construction  des  bâtiments.  Or,  c'est  là, 
évidemment,  un  des  cas  d'application  du  texte  précité  :  le  propriétaire  du 
bâtiment,  point  initial  et  cause  première  de  l'incendie  est  certainement 
responsable,  à  l'égard  des  tiers,  des  conséquences  dommageables  que  le 
sinistre  peut  avoir. 

Il  a  même  été  jugé,  el  avec  raison,  que  le  propriétaire  d'un  immeuble 
dont  le  rice  de  construction  a  occasionné  Tincendie  d'une  maison  voisine. 


RESPONSABILITÉ  CIVILE  EN  MATIERE  INCENDIE         467 

est  responsable  de  cet  incendie,  bien  que  ledit  immeuble  n'ait  subi  aucun 
dommage  (Lyon  19  décembre  1876,  /.  des  Ass,  1877  p.  91). 

L'article  1386  n'est  qu'une  application  du  principe  général  de  l'article 
1384,  d'après  lequel  on  est  responsable  e:  des  choses  dont  on  a  la  garde  y>. 

Or,  ce  principe  général  peut  être  invoqué  en  matière  d'incendie,  alors 
même  qu'il  ne  s'agit  pas  d'un  immeuble.  Ainsi,  il  arrive  souvent  que  des 
sinistres  sont  occasionnés  par  des  machines  à  battre,  mues  par  la  vapeur, 
uniquement  par  suite  de  leur  vice  de  construction  ou  de  leur  mauvais  état 
d'entretien.  Dans  ce  cas,  le  propriétaire  de  la  machine  à  battre,  cause 
première  de  l'incendie,  n'eût-il  aucune  faute  personnelle  à  se  reprocher  — 
ce  qui  peut  arriver  —  répond  néanmoins  des  dommages  occasionnés  aux 
tiers  en  vertu  de  Tarticle  1384  (Seine  22  juillet  1882). 

Les  principes  généraux  de  la  responsabilité  civile  délictuelle  sont 
applicables  non  seulement  aux  particuliers,  mais  aussi  aux  sociétés  et 
notamment,  à  celles  autorisées  et  réglementées  par  TÉtat  comme  les 
Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ainsi,  une  Compagnie  de  chemins  de  fer 
doit  réparer  les  dommages  des  incendies  occasionnés  par  les  flammèches  de 
ses  locomotives  (Seine,  3  novembre  1859;  Seine,  12  janvier  1875;  Paris, 
14  décembre  1876,  /.  des  Ass,  1862  p.  78  ;  1876  p.  102  ;  1877  p.  201). 

Ils  sont  également  applicables  bien  entendu,  à  l'État  et  aux  communes, 
en  tant  que  personnes  civiles. 

Par  conséquent,  si  un  incendie  est  occasionné  par  l'imprudence  ou  la 
négligence  d'un  préposé  de  l'Etat  ou  d'une  commune,  TËtat  ou  la  commune 
peut  être  condamné  à  réparer  le  préjudice  causé  aux  tiers  par  cet  incendie 
(Cass.  l®*"  avril  1845  Dali.  v<>  Responsabilité,  N»  255  et  S.  ;  Bordeaux  24, 
février  1886,  S.  86.  2.  208). 

Hais  l'Etat  et  la  commune,  en  tant  que  corps  politiques,  sont  soumis  à 
une  réglementation  particulière  et  profitent  de  certaines  prérogatives 
résultant  de  la  loi  ou  consacrées  par  la  jurisprudence,  qui  les  placent  en 
dehors  du  droit  commun. 

Ainsi,  l'État  est  bien  responsable,  en  temps  de  paix,  des  incendies 
résultant  des  mesures  prises  par  l'autorité  militaire,  mais  il  n'en  est  pas  de 
même,  en  temps  de  guerre  :  du  moment  où  il  s'agit  d'un  fait  se  rapportant 
directement  et  immédiatement  kYMeique  ou  à  la  défense,  la  responsabilité 
de  l'État  cesse. 

Le  dommage  est  alors  censé  le  résultat  d'un  cas  de  force  majeure 
(Loi  du  10  juillet  1891  et  Dec.  du  10  août  1853  ;  Cens.  d'État,  9  mars 
et  8  août  1873,  D.  p.  74. 3.  9  et  11  ;  Cons  d'État.  1*^»"  mars  1874,  D.  p.  74. 
3.  46). 
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Les  communes  sont,  aux  termes  des  articles  106  et  s.  de  la  loi  du  5 
avril  1884,  responsables  des  dommages  résultant  des  crimes  ou  délits 
commis  par  violence  sur  leur  territoire,  par  des  rassemblements  ou 
attroupements  armés,  ou  non  armés,  soit  envers  les  personnes,  soit  contre 
les  propriétés  nationales  ou  privées.  L'article  168  de  cette  nouvelle  loi  a 
abrogé  les  litres  I,  IV  et  V  de  la  loi  du  10  Vendémiaire  an  IV  qui,  à  cet 
égard,  contenait  à  peu  près  les  mêmes  règles.  La  responsabilité  dont  il 
s'agit  s'applique,  bien  entendu,  en  cas  d'incendies  allumés  dans  les 
circonstances  prévues  par  ces  lois.  Si  les  attroupements  ou  rassemblements 
ont  été  formés  par  des  habitants  de  plusieurs  communes,  chacunes  d'elles 
est  responsable  dans  la  proportion  fixée  par  les  tribunaux  (art.  107  de  la  loi 
de  1884  précitée).  Mais  cette  responsabilité  de  la  commune  cesse  :  1**  quand 
celle-ci  peut  prouver  que  toutes  les  mesures  qui  étaient  en  son  pouvoir  ont 
été  prises  à  l'effet  de  prévenir  les  attroupements  ou  rassemblements  et  d'en 
faire  connaître  les  auteurs  ;  S^  quand  elle  n'a  pas  la  disposition  de  la  police 
locale  ni  de  la  force  armée  ;  S""  quand  les  dommages  sont  le  résultat  d'un 
fait  de  guerre  (art.  109,  même  loi).  La  commune  déclarée  responsable 
peut  d'ailleurs  exercer  son  recours  contre  les  auteurs  et  complices  du  fait 
dommageable. 

Nous  savons  que  c'est  à  la  commune  à  organiser,  à  ses  frais,  les  secours 
d'incendie.  Il  en  résulte  que  c'est  elle  également  qui  répond,  en  principe, 
des  dégâts  occasionnés  par  ces  secours  (Class.  15  janvier  1866,  S.  66.  1.  51). 

Peu  importe,  d'ailleurs,  à  cet  égard,  que  les  dommages  aient  été 
occasionnés  par  les  pompiers  de  la  commune  même  où  a  eu  lieu  le  sinistre 
ou  par  ceux  d'une  commune  voisine  (Cass.  3  janvier  1883,  S.  83.  1.  348). 
Mais  la  responsabilité  de  la  commune  cesse,  au  contraire,  quand  il  s'agit  de 
dommages  occasionnés  à  une  propriété  assez  rapprochée  du  théâtre  de 
l'incendie  pour  être  considérée  comme  ayant  été  elle-même  sérieusement 
menacée  par  le  feu  (Cass.  l®""  juin  1886,  /.  des  Ass,y  1886,  p.  461). 

Nous  avons  vu  que,  dans  la  pratique,  les  assureurs  prennent  à  leur  chaîne, 
sans  distinction,  tous  les  dommages  occasionnés  par  les  secours.  C'est  donc 
à  la  Compagnie,  subrogée  dans  les  droits  de  son  assuré,  à  exercer,  suivant 
les  cas,  un  recours  contre  la  commune  ou  contre  la  personne  chez  laquelle 
et  par  la  faute  de  laquelle  le  feu  a  pris  naissance. 

Recherchons,  maintenant,  quelle  est  la  preuve  à  faire  en  matière  de 
recours  de  voisinage. 

Ici,  comme  il  ne  s'agit  plus  d'une  responsabilité  con/racfu^I{e;  qu'aucun 
lien  de  droit  n'existe  entre  le  demandeur  et  le  défendeur,  c'est  au  premier, 
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non  seulement  à  établir  le  double  fait  de  la  communication  de  Tincendie  et 
du  dommage  en  résultant,  mais  encore  à  prouver  soit  que  Tincendie  ou  sa 
communication  est  dû  à  une  faute  imputable  au  voisin  chez  lequel  le  feu 
a  pris  naissance  (art.  1382  et  1383),  soit,  tout  au  moins,  que  certaines 
circonstances  constitutives  d'une  présomption  légale  de  faute  se  trouvent 
bien  réunies  (art.  1384,  1385  et  1386  du  C.  civ.). 

Nous  n'insisterons  pas  sur  la  preuve  à  faire  quand  le  recours  de  voisinage 
est  fondé  sur  les  articles  1382  et  1383  (V.  un  article  spécial  dans  le 
Moniteur  des  Assurances  du  15  janvier  1890). 

Rappelons  seulement,  à  ce  sujet,  qu'il  ne  suffit  pas,  bien  entendu, 
d'établir  la  faute,  d'une  façon  générale,  mais  encore  la  relation  de  cause 
à  effet  entre  cette  faute  et  le  sinistre  lui-même  (Seine,  18  mars  1859; 
Bordeaux,  5  août  1864  et  Montbrison,  15  février  1882  ;  /.  des  Ass.,  1859, 
p.  189,  1865,  p.  87,  1883,  p.  209). 

Lorsque  le  recours  de  voisinage  est  fondé  sur  un  des  articles  1384, 1385 
ou  1386  du  C.  civ.,  le  demandeur  n'a  plus  à  prouver  la  faute  personnelle 
de  celui  contre  qui  il  agit  :  celte  faute  étant  présumée  par  la  loi,  il  lui  suffit 
d'établir  l'existence  des  circonstances  constitutives  de  la  présomption  légale 
dont  il  s'agit. 

Par  exemple,  si  l'incendie  dont  j'ai  souffert  a  été  allumé  par  le 
préposé  de  mon  voisin,  pour  exercer  mon  recours  contre  celui-ci,  je  devrai, 
non  seulement  prouver  le  fait  de  la  communication  du  feu  et  l'importance 
du  dommage  qui  m'a  été  causé,  mais  encore  établir  que  l'incendie  est  dû  à 
une  faute  du  préposé,  et  que  cette  faute  a  été  commise  par  lui  dans 
l'exercice  des  fonctions  auxquelles  il  était  employé. 

De  même,  si  mon  action  est  basée  sur  l'article  1386,  je  devrai  non 
seulement  administrer  la  preuve  du  vice  de  construction,  mais  encore 
démontrer  la  relation  de  cause  à  effet  entre  ce  vice  de  construction  et 
l'incendie. 

Une  fois  les  circonstances  constitutives  de  la  présomption  légale  de  faute 
bien  et  dûment  établies  par  le  demandeur,  ce  dernier  n'a  plus  rien  à 
prouver  :  le  demandeur  est  présumé  en  faute. 

Quel  est  le  caractère  de  cette  présomption?  S'agit-il  d'une  présomption 
invincible,  que  le  défendeur  ne  puisse  combattre  en  prouvant,  qu'en  fait,  il 
n'a  réellement  commis  aucune  faute  ? 

Il  faut,  à  cet  égard,  distinguer  entre  les  différentes  présomptions  légales 
établies  par  les  articles  1384,  1385  et  1386  du  C.  civ. 

La  présomption  de  fraude  édictée  par  l'article  1384  du  C.  civ.  contre  le 
père,  l'instituteur  ou  l'artisan  peut  céder  devant  la  preuve  contraire  :  il 
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suffit  au  défendeur,  pour  dégager  sa  responsabilité,  d'établir  qu'il  a  été 
dans  rimpossibililé  absolue  de  prévenir  le  fait  imputable  àTenfant,  à  Féiève 
ou  à  Tapprenti. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  père,  qui  était  détenu  dans  une  maison  d'arrêt 
au  moment  où  son  enfant  mineur  mettait  le  feu,  n'est  pas  civilement  res- 
ponsable de  cet  incendie  (Trib.  civ.  de  Charleville,  il  mai  1877, /.  rf« 
Ass.  1877,  p.  382). 

Quant  au  commettant,  plus  favorisé  par  la  loi,  comme  nous  le  savons, 
en  ce  sens  que  sa  responsabilité  est  limitée  aux  actes  accomplis  par  le 
préposé  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  il  se  trouve,  au  contraire,  sous 
ce  rapport,  traité  par  elle  beaucoup  plus  rigoureusement  ;  il  n'est  jamais 
admis  à  prouver  qu'il  n'a  pu  s'opposer  à  l'accomplissement  du  fait  domma- 
geable. 

Cela  tient  à  ce  qu'il  est  réputé  en  faute,  non-seulement  au  point  de  vue 
de  la  surveillance,  mais  encore  au  point  de  vue  du  choix  de  ses  préposés. 
Or,  cette  dernière  présomption  de  faute  subsisterait  naturellement  alors 
même  qu'il  prouverait  l'impossibilité  où  il  se  trouvait  de  prévenir  Tacte 
dommageable. 

Aussi,  a-t-il  été  jugé  qu'un  fermier  est  responsable  de  l'incendie  dû  à 
l'imprudence  de  son  domestique,  bien  qu'il  justifie  de  son  absence  au 
moment  du  sinistre  (Paris,  25  septembre  1856,  /.  des  Ass,  1857,  p.  89. — 
En  ce  sens  :  Cass.  30  août  1860,  S.  1860.  1.  1013). 

La  présomption  de  faute  établie  par  l'article  1385  dispense  celui  qui 
invoque  ce  texte  d'établir  autre  chose  que  le  fait  dommageable.  Mais  est-ce 
à  dire  que,  dans  aucun  cas,  la  responsabilité  édictée  par  l'article  1385  ne 
puisse  cesser?  Non.  Il  y  a  deux  cas  dans  lesquels  on  admet,  sans  difBcuhé, 
que  cette  responsabilité  doit  être  écartée  :  l""  Dans  le  cas  de  force  majeure, 
lorsque  le  propriétaire  de  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  prouve  que  ce 
dommage  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit  (Cass.  19  août  1878,  S.  1880. 
1.462;  Demol.  Contr.  et  Oblig.  t.  8,  n.  650);  2»  Dans  le  cas  où  le 
propriétaire  de  lanimal  prouve  que  ce  dommage  est  imputable  à  celui  qui 
l'a  éprouvé  ;  qu'il  est  dû  à  sa  faute,  à  sa  négligence  ou  à  son  imprudence 
(Toulouse,  5  avril  1865,  S.  1865.  2.  205;  Cass.  23  déc.  1879,  S.  1880, 
1.  463;  Demolombe,  ibid,  n.  651).  Mais  il  y  a  un  autre  cas  où  les  opinions 
sont  en  désaccord.  C'est  quand  le  propriétaire  de  l'animal,  pour  s'exonérer 
de  la  responsabilité,  offre  simplement  de  prouver  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
dommage,  qnil  n'a  comjnis  aucune  faute.  Peut-on  l'admettre  à  faire  cette 
preuve?  Oui,  dit-on,  dans  un  premier  système,  car  la  responsabilité 
découle  de  la  faute  et  du  moment  où  il  n'y  a  aucune  faute,  il  ne  saurait  y 
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avoir  aucune  responsabilité  (Toulouse,  5  avril  1865  /7r^ct/ef;  Montpellier, 
25  juillet  1866,  S.  1867.  2.  220.  Cass.  23  déc.  1879,  S.  1880.  1.  463; 
Sourdat,  Respons.  t.  2,  n.  1148;  Laurent,  ibid,,  t.  20,  n.  629). 

Non,  soutient-on  au  contraire,  dans  un  second  système,  auquel  nous 
nous  rallions.  Nous  considérons  que  la  présomption  de  faute  résultant  de 
Tartiele  1385  a  un  caractère  absolu,  sauf  ce  qui  a  été  dit  en  ce  qui  concerne 
le  cas  de  force  majeure  et  celui  de  faute  de  la  victime.  En  effet,  quand  le 
législateur  a  voulu  admettre  la  preuve  que  la  personne,  déclarée  de  plein 
droit  responsable  du  dommage,  a  été  dans  Fimpossibilité  de  l'empêcher, 
il  a  pris  soin  de  s'en  expliquer.  C'est  ce  qu'il  a  fait  comme  nous  venons  de 
le  voir,  à  l'article  1384  (Trib.  civ.  de  Bergerac,  23  août  1870,  S.  1874.  2. 
252;  Cass.  27  octobre  1885,  S.  1886.  1.  33). 

La  même  question  se  pose  à  propos  de  l'article  1386. 

La  présomption  de  faute  édictée  par  ce  texte  est-elle  invincible,  ou,  au 
contraire,  le  propriétaire  de  l'immeuble  peut-il  être  admis  à  prouver,  quand  il 
s'agit  d'une  dégradation  non  apparente  ou  d'un  vice  de  construction  caché, 
qu'il  ignorait  la  réparation  à  faire,  qu'il  ne  connaissait  pas  le  vice  de 
construction  et,  par  conséquent,  que  Tincendie  ne  provenant,  en  réalité, 
d'aucune  faute  de  sa  part,  il  n'en  est  point  responsable?  Oui,  d'après 
certains  auteurs,  attendu  que  l'article  1386  ne  serait  qu*une  application 
des  articles  1382  et  1383  (Richard  et  Maucorps,  Responsabilité  civile  en 
matière  d'incendie). 

Mais  cette  opinion  est  à  peu  près  unanimement  condamnée  par  la  juris- 
prudence et  la  doctrine.  Elle  se  heurte,  en  effet,  aux  objections  que  nous 
avons  déjà  soulevées,  en  réfutant  la  thèse  analogue  soutenue  à  propos  de 
l'article  1385. 

Aussi  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Lyon,  du  19  décembre  1876 
•/.  des  Ass.y  1877,  p.  91),  a-t-il  décidé  à  bon  droit  a  que  le  vice  de 
construction  est  une  faute  (ajoutons,  présumée),  dont  la  responsabilité 
retombe  sur  le  propriétaire  de  la  maison  qui  a  communiqué  le  feu  à 
l'immeuble  voisin,  et  que  cette  responsabilité  pèse  directement  sur  le 
propriétaire  actuel,  qu'il  soit  ou  non  l'auteur  de  la  construction  vicieuse, 
sauf,  dans  ce  dernier  cas,  son  recours  contre  son  vendeur  ou  tout  autre 
prédécesseur  ou  ayant-cause.  ^  La  Cour  de  Cassation,  dans  un  arrêt  plus 
récent,  a  été  non  moins  catégorique  et  a  déclaré  «  que  la  disposition  de 
l'article  1386  du  C.  civ.,  relative  au  vice  de  construction  d'un  bâtiment,  a 
pour  base  ce  principe  que  le  propriétaire  est  responsable  de  plein  droit  des 
défauts  qui  y  sont  inhérents; ....  qu'il  suit  de  là,  d'une  part,  que  le  pro- 
priétaire ne  peut  s'exonérer  de  la  responsabilité  qui  est  ainsi  attachée  à  la 


472  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

propriété  eile-méme,  en  demandant  à  prouver  qa*il  n'a  pu  «mpècber  la 
mine  du  bâtiment  résultant  du  vice  de  construction  de  ce  bâtiment;  d'autre 
part,  que  la  victime  du  dommage  causé  par  cette  ruine  n'est  tenue  d'élaUir 
qoe  le  vice  de  construction,  et  qu'elle  ne  saurait  être  tenue  d'établir,  en 
outre,  toute  autre  faute  du  propriétaire  par  suite  de  laquelle  le  vice  se 
serait  produit.  »  Cass.  19  avril  1887,  Gaz.  des  Trib.y  13  octobre  1887. 
/.  det  Ais,,  1888,  p.  21.  En  ce  sens  :  Rouen,  19  juillet  1872,  S.  1872. 
2. 149). 

(A  «ttirre;.  Q.    OUUUTITE. 
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LES  ASSURANCES  MARITIMES  A  PARIS  EN  1880 

Nous  avons  à  noter,  cette  année  encore,  une  augmentation  dans  le 
chiffre  des  primes  des  risques  éteints,  mais  il  nous  faut  signaler  aussi  une 
nouvelle  augmentation  dans  la  proportion  des  sinistres,  qui  n'a  pas  été  sans 
influer  sur  les  résultats  généraux  de  l'exercice. 

Nous  allons  examiner  rapidement  les  opérations  effectuées  pendant 
l'année  1890  par  les  dix-huit  Compagnies  comprises  dans  notre  tableau 
fp.  474  et  475)  et  la  situation  de  ces  Compagnies  à  la  fin  de  l'exercice. 

I 

PRODUCTION 

Primes  nettes  des  risques  éteints 

Pour  les  dix-huit  Compagnies  figurant  à  notre  tableau,  le  total  des  primes 

nettes  des  risques  éteints  pendant  l'exercice  1890  est  de  Fr.    21 .504.626 

Le  chiffre  de  1889  était  de 20.299.542 


Il  en  ressort  une  augmentation  de Fr.      1.205.084 

Cette  augmentation  est  un  peu  inférieure  à  celle  qui  avait  été  constatée 
pour  l'exercice  1889,  et  pourtant,  l'activité  dans  les  affaires  a  été  tout  aussi 
grande  ;  mais  tout  aussi  active  a  été  la  concurrence  entraînant  un  abaisse- 
ment des  primes. 
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Sinistres 

Le  chiffre  des  sinistres  en  1890  a  été  de Fr.    15.626.815 

Il  était,  en  1889,  de 14.282.987 

Augmentation Fr.      1.343.828 

Si  l'on  compare  le  chiffre  des  sinistres  à  celui  des  primes  éteintes,  on 
trouve  que  le  rapport  moyen  a  été,  pour  1890,  de  72.66  **/o  ;  en  1889,  ce 
rapport  était  de  70.36  7o. 

Au  sujet  des  sinistres,  le  compte  rendu  de  la  Générale  s'exprime  ainsi  : 

€  La  fréquence  et  l'intensité  des  tempêtes  qui  ont  marqué  tout  le  cours 
de  l'année  1890,  et  les  nombreux  sinistres  qui  en  ont  été  la  conséquence, 
ont  acquis  une  véritable  notoriété,  même  auprès  des  personnes  les  plus 
étrangères  à  notre  industrie.  Tous  les  journaux  ont  publié  des  statistiques 
qui  constatent  que  la  proportion  des  navires  perdus,  et  particulièrement 
des  vapeurs,  a  été,  l'année  dernière,  exceptionnellement  élevée.  j> 

La  Générale^  sans  être  la  Compagnie  la  plus  éprouvée,  a  82.63  ^/o  de 
sinistres.  Nous  trouvons  la  Réunion  à  81.21  <>/o;  la  Vigie  kSd,Ob^/o\ 
le  Triton  à  96.78  Vo  ;  la  Néréide  à  104.49  %  et  le  Pilote  à  106.83  •/«. 

Les  Compagnies  les  moins  frappées  sont  :  La  Mer,  54.88  Vo  ;  Ict 
Mélusine  et  la  Prévoyance,  56.79  %  et  la  Foncière,  61.16  '^/o. 

Dans  dix  Compagnies  sur  dix-huit,  le  rapport  des  sinistres  est  en  augmen- 
tation sur  1889. 

II 

RÉSULTATS 

Les  chiffres  figurant  dans  la  colonne  des  résultats  industriels  sont  obtenus 
en  déduisant  du  chiffre  des  primes  éteintes  le  total  des  sinistres,  charges  et 
frais  divers  de  l'exercice. 

Les  résultats  généraux  comprennent,  en  outre,  les  intérêts  des  fonds 
placés,  le  solde  créditeur  des  exercices  précédents  et  les  recettes  diverses 
venant  augmenter  les  bénéfices  ou  atténuer  les  pertes  industrielles. 

Résultais  industriels 

Sur  dix-huit  Compagnies,  treize  ont  réalisé    un   bénéfice    industriel 

de Fr.      1.451.848 

Les  cinq  autres  ont  subi  une  perte  de 265.802 

Ce  qui  ramène  le  bénéfice  industriel  de  l'exercice  à .   .  Fr.      1 . 1 86 .  046 
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STATISTIQUE    DES    OPÉRATIONS    FAITES    PAR  U 


DESIGNATION 


DBS     COMPAGNIES 


La  G**  d'Assurances  générales. 

La  Sécurité 

L'Océan 

Le  Uoyd  français 

La  Mélustne 

La  Réunion 

Comptoir  Maritime 

La  Sphère 

La  Mer 

La  Prévoyance 

La  Vigie  (Nouvelle) 

La  Foncière 

Le  Pilote 

La  Centrale 

Le  Triton 

La  Néréide 

L'Avenir 

L'Armorique 

Totaux 


O 


M 


1818 
1836 
1831 
1837 


1838 
1835 
1851 
1865 


1868 
1869 
1877 
1879 


1881 
1884 
188i 
1885 


1886 
1889 


CAPITAL 


SOCIAL 


Fr. 

5.000.000 

1.500.000 

1.000.000 

12.000.000 


2.000.000 
4.200.000 
3.000.000 
2.000.000 


500.000 

2.000.000 

1.000.000 

25.000.000 


1.000.000 

1.500.000 

1.000.000 

500.000 


1.000.000 
1.000.000 


65.200.000 


PROIES 

DES  RISQUES  ^EIKTS 


En  1889 


Fp. 

3.870.384 
482.959 
326.639 

2.244.926 


557.110 
896.492 
913.412 
958.923 


269.095 

557.110 

422.741 

6.533.220 


381.227 
709.048 
392.516 
168.090 


232.420 
383.230 


20.299.542 


£q  1890 


Fr. 

4.447.101 
475.292 
363.671 

2.749.123 


619.182 

919.869 

904.601 

1.101.666 


283.361 

619.182 

461.166 

6.063.252 


412.731 
760.689 
439.900 
184.780 


239.116 
459.944 


21.504.626 


DIFFERE^a: 

ponr  1<U 


tion 


i'« 


Fr. 

576.717 

■ 

37.032 
504.197 


Fr. 


.^ 


62.072 
23.377 

■ 
142.743 


8J1 


14.266 
62.072 
38.425 


31.504 
51.641 
47.384 
16.690 


6.696 
76.714 


4«9.9i 


l.691.53C|4S6.H 


1.205.084 
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PAONIE8    D'ASSUItANCES    MARITIMES    DE    PARIS    EN    1880 


ISTP«ES 

"1 

FRAIS 

RAPPORT 

DES  FRAIS 

aux  primes  éteintes 

RÉSULTATS 

INDUSTRIKUS 

RÉSULTATS 

TOTAUX 

riilBNTS     - 

RAPPORT 
IlES    BINISTii 

aax  primes   été 

OiNJRAUX 

de 
tonte  natore 

OBTENUS 

Bénéfice 

EN  1800 

DE  l'exi 
Bénéfice 

ntcicB 
Perte 

risques 
iCeioU 

Perte 

Fr. 

Fr.  c, 

Fr. 

Fr.  c. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

Fr. 

674.666 

82  63 

805.734 

18  U 

» 

33.299 

86.593 

» 

320.239 

67  37 

124.706 

26  23 

30.297 

» 

44.070 

» 

268.986 

73  96 

70.433 

19  36 

24.252 

» 

41.258 

» 

047 .  161 

74  46 

493.659 

17  95 

208.302 

» 

237.939 

w 

351.673 

56  79 

136.064 

21  97 

131.445 

» 

206.185 

» 

747.047 

81  21 

172.567 

18  76 

255 

» 

64.967 

» 

683.914 

75.60 

210.970 

23.32 

9.717 

» 

81.580 

» 

775.180 

70  36 

.  197.094 

17  89 

131.482 

» 

160.720 

» 

153.526 

54  88 

53.947 

19  74 

59.690 

» 

74.684 

» 

351.673 

56  79 

136.548 

22  05 

130.961 

» 

198.063 

» 

383.013 

83  05 

80.385 

17  43 

» 

2.232 

10.737 

» 

708.338 

61  16 

1.704.274 

28  10 

650.640 

u 

907.388 

» 

440.964 

106  83 

72.022 

17  45 

» 

100.255 

V 

74.269 

593.349 

78     « 

136.866 

17  99 

30.474 

w 

61.137 

u 

425.730 

96  78 

87.312 

19  85 

» 

73.161 

» 

61.586 

193.078 

104  49 

47.594 

25  73 

» 

56.855 

1» 

48.151 

163.533 

68  35 

65.341 

27  32 

10.241 

» 

24.046 

i> 

342.725 

< 

74  51 

83.127 

18  07 

34.092 

» 

43.934 

n 

.626.815 

72  66 

4.680.643 

21  76 

1.451.848 

265.802 
).046 

2.243.321 
2.059 

184.006 
.315 

« 

1.18< 
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Résultais  généraux 

Si  Ton  considère  les  résultats  généraux,  on  trouve  : 

quinze  Compagnies  en  bénéfice  de Fr.      2.243.321 

trois  Compagnies  en  perte  de 184.006 

Ce  qui  fait  ressortir  un  bénéfice  total  de Fr.      2.059.315 

Déduisant  de  ce  chiffre  celui  des  bénéfices  industriels.    .       i  .486.046 

La  différence Fr.  873.269 

représente  le  produit  des  fonds  placés  et  des  recettes  diverses. 

Nous  avons  constaté  plus  haut  une  augmentation  dahs  le  chiffre  des 
primes  éteintes,  en  signalant  toutefois  la  tendance  à  l'abaissement  des 
primes.  Avec  Tavilissement  des  primes  on  arrive  à  ce  résultat  qu'on 
augmente  le  nombre  de  ses  risques  sans  augmenter  ses  encaissements  et 
que  le  rapport  des  sinistres  s'élève  de  plus  en  plus.  Il  y  a  là  un  problème 
très  complexe,  mais  dont  nos  assureurs  devront  trouver  la  solution. 

Dividendes 

Sur  les  quinze  Compagnies  pour  lesquelles  Fexercice  1890  se  solde  en 
bénéfice,  quatorze  ont  distribué  des  dividendes  à  leurs  actionnaires. 

Voici  la  liste  de  ces  Compagnies  classées  d'après  l'importance  des 
dividendes  distribués  : 

La  Mélufine 350  francs  par  action,  nets  d'impôts. 

La  Prévoyance 300  —  — 

La  Générale 250  —  — 

La  Mer 150  —  — 

Le  Comptoir  Maritime,  .125  —  — 

L'Océan 100  —  — 

La  Sphère 100  —  — 

La  Sécurité 75  —  — 

L'Avenir 75  —  — 

L*Armorique 75  —  — 

La  Réunion 50  —  — 

Le  Lloyd  français.   ...  30  —  — 

La  France  Maritime.  .   .  20  —  — 

Compagnie  Centrale.   .   .  15  —  — 

La  Foncière 14  55         —  — 

PAUL  smiuLa 
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ETRANGER 


MÉMOIRE  DE   M.  BANTA 

Gomme  suite  à  Tarticle  publié  dans  le  Moniteur  du  15  octobre  1891,  page  414, 
nous  reproduisons  ci-dessous  le  mémoire  qui  fut  adressé,  il  y  a  deux  ans,  par 
M.  Théodore  Banta,  premier  caissier  de  la  New-  York,  à  tous  les  membres  du  Conseil 
d'administration  de  la  Compagnie. 

Messieurs, 

Le  soussigné,  attaché  à  la  Compagnie  depuis  trente  ans  —  durant 
lesquels  il  a  occupé  successivement  le  poste  d'actuaire  pendant  six  ans  et 
celui  de  caissier  pendant  vingt-quatre  ans  —  croit  devoir  porter  à  votre 
connaissance  des  faits  qui,  selon  lui,  démontrent  que  la  confiance  que  vous 
avez  mise  dans  les  directeurs  de  la  Compagnie  n'est  nullement  justifiée.  On 
vous  a  sciemment  tenus  dans  l'ignorance  d'une  foule  de  circonstances  qu'on 
aurait  dû  vous  faire  connaître  ;  aussi  bien,  aujourd'hui,  n'êtes  vous  pas  au 
courant  de  la  véritable  position  de  la  Compagnie. 

Grâce  à  une  manipulation  habile  des  chiffres,  on  vous  a  fait  accroire  des 
choses  qui  n'existent  pas,  et  un  nombre  immense  d'affaires,  qui  n'ont  été 
réalisées  que  grâce  à  un  système  vicieux  et  à  des  dépenses  excessives,  ont 
servi  à  couvrir  des  tripotages  inavouables.  En  outre,  un  grand  nombre  de 
«  nouvelles  affaires  j>  n'ont  jamais  eu  d'existence  réelle.  On  vous  a  dit  que, 
dans  les  cinq  dernières  années,  on  avait  réalisé  des  contrats  pour  une 
somme  dépassant  doU.  300,000,000.  La  vérité,  c'est  que  sur  ce  chiffre  il  y  a 
pour  plus  de  doll.  «51,000,000  de  polices  dont  les  primes  n'ont  jamais  été 
payées  et  lesquelles  ont  été  annulées  ;  cependant  des  centaines  de  mille 
dollars,  représentant  le  montant  des  primes,  ont  été  portées  sur  les  livres 
comme  ayant  été  reçues.  A  l'appui  de  ce  fait,  il  suffit  de  dire  qu'en  décembre 
dernier,  un  agent  avait  ^  réalisé  )>  des  contrats  pour  une  somme  de 
doll.  1,100,000  représentant  un  total  déprimes  de  doll.  100,000  qu'il  disait 
être  <i  en  voie  de  transmission  i>  ;  mais,  après  la  publication  du  compte 
rendu  annuel  de  la  Compagnie,  sur  ce  chiffre  de  doll.  1,100,000,  on  a 
annulé  des  polices  pour  une  somme  de  doll.  950,000  (4,750,000  francs). 

En  outre,  pendant  cette  même  période  de  cinq  ans,  des  contrats  dépassant 
un  total  de  doll.  54,000,000^  ont  été  résiliés,  sur  la  plus  grande  partie 

1.  Soit  270,000,000  de  francs  :  ce  qui  donne  une  moyenne  de  54,000,000  de  francs 
de  résiliations  par  an. 
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desquels  un  semestre  ou  une  année  de  prime  avaient  seuls  été  payés.  Du 
reste,  le  caractère  illusoire  de  ces  affaires  est  démontré  par  le  fait  que,  le 
l*^""  janvier  dernier,  les  livres  de  la  Compagnie  accusaient  un  cliiffre  de 
risques  inférieur  à  celui  qu'elle  prétendait  avoir  réalisé  dans  les  cinq 
dernières  années. 

Ainsi  que  vous  Tavez  constaté  avec  orgueil,  Tactif  de  la  Société  a 
considérablement  augmenté  ;  mais,  dans  ces  dernières  années,  son  passif 
s*est  accru  dans  une  proportion  plus  grande  encore;  et,  ce  qui  vous 
étonnera  probablement,  c'est  de  savoir  que,  n'eût  été  une  circonstance 
heureuse,  la  Compagnie,  en  janvier  dernier,  se  serait  trouvée  dans 
l'impossibilité  de  signaler  un  dividende  sans  épuiser  tout  son  excédent, 
sans  laisser  un  déficit  considérable.  Cette  circonstance  heureuse,  qui  a 
épargné  à  la  New-York  le  sort  du  Globe,  de  la  Continentale ,  de  YUniversal 
et  d'autres  Compagnies  tombées  en  faillite,  est  due  à  la  hausse  extraordinaire 
des  fonds  publics,  causée  par  la  baisse  du  taux  d'intérêts  dans  ces  quelques 
dernières  années.  C'est  ainsi  que  les  Rentes  des  Etats-Unis,  les  actions  de 
New-York  et  de  Brooklyn  et  d'autres  valeurs  ont  été  vendues  à  des  prix 
élevés,  ce  qui  a  permis  à  la  Compagnie  d'ajouter  au  compte  des  intérêts 
une  somme  dépassant  un  million  et  demi  de  dollars  ;  en  même  temps  c  la 
valeur  des  actions  et  obligations  au  cours  d'achat  i>  comparée  au  cours  du 
31  décembre  dernier,  a  augmenté  l'actif  de  la  Compagnie  de  plus  de 
doll.  3,600,000.  Enfin,  sur  notre  actif,  il  y  a  une  augmentation  de  plus  de 
doll.  5,000,000,  provenant  de  l'appréciation  de  la  valeur  de  nos  titres  laquelle, 
après  la  déclaration  de  la  dernière  participation  aux  assurés,  dépasse 
l'excédent  actuel  (actual  surplus).  Comme  cette  plus-value  est  de  sa 
nature  plutôt  accidentelle  que  normale,  on  ne  doit  pas  en  tenir  compte 
dans  l'étude  du  système  d'administration  de  la  Compagnie. 

D'après  le  tableau  ci-dessous,  il  appert  qu'en  comparant  la  position  de  la 
Compagnie,  il  y  a  onze  ans,  à  celle dejanvierdemier,ilyavaità  cette  époque 
un  excédent  de  presque  doll.  2,000,000  sur  un  actif  de  doll.  30,000,000, 
tandis  qu'en  janvier  dernier,  sur  un  actif  de  doll.  70,000,000,  calculé  sur  les 
prix  coûtant  des  valeurs  mobilières  et  immobilières,  l'excédent  aurait 
disparu  sans  les  bénéfices  exceptionnels  résultant  de  placements. 

JANVIER  1876 

Actif  aux  prix  d'achat  (Rapport  de  l'État  de  Massachusetts)  doll.  30.082.931 
Passif  (Rapport  du  Massachusetts).   .  doll.  26.975.863 

A  reporter.   .    .   .  doll.  26.975.863      30.082.931 
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Report.   .    .  doU.  26.975.863  30.082.931 

Ajoutez  la  parlicipalion  sur  les  polices 

tonliniëres  échues  à  la  fin  de  la  période .   .            308 . 1 38  27 .  284 .  001 

doU.  2.798.930 
Sur   quelle   somme   (payable    en   janvier   1876)  une 

participation  a  été  déclarée  de 1.040.338 

Donc  il  reste  un  excédent  de doU.  1.758.592 

JANVIER  1887 

Actif  aux  prix  d'achat  (Rapport  du  Massachusetts) .    .  doU.  71 .320.098 

Passif doU.  63.157.550 

Participation  des  assurés  tontiniers .   .   .        4.176. 425  67 .  333 .  975 

doU.  3.986.113 

Sur  quelle  somme  une  participation  a  été  déclarée  de.   .  2. 289. (XX) 

Donc  il  reste  un  excédent  apparent  de doU.  1.697.113 

Sur  quelle  somme  il  était  dû  comme  bénéfice  sur  les 

actions  vendues  de  1880  à  1886 1.567.000 


Reste  donc  un  excédent  apparent  de  seulement .   .   .  doU.        130.113 

Mais,  dans  cet  actif  : 

Sont  comprises  les  actions  de  la  Compagnie  de  dépôts  Manhattan  pour 
une  somme  de  doU.  197,100,  quoiqu'elles  n'aient  aucune  valeur;  car  non 
seulement  cette  Compagnie  n'a  jamais  donné  de  dividende,  mais  en  outre, 
son  loyer  d'environ  doU.  50,000  n'a  pas  été  payé,  et  elle  empêche  que  le  local, 
par  elle  occupé  dans  l'hôtel  de  la  New-Yorky  ne  soit  loué  à  d'autres 
personnes. 

Est  compris  également,  pour  presque  doll.  500,000,  l'immeuble  Holbrook 
Hall,  lequel  ne  pourrait  être  vendu  qu'avec  une  grande  perte. 

Sont  compris,  aussi,  des  immeubles  pour  doll.  6,500,000  qui,  l'année 
dernière,  ont  rapporté  des  loyers  couvrant  à  peine  les  contributions,  sans 
préjudice  des  autres  frais.  Sur  cette  somme,  l'hôtel  de  la  Compagnie  se 
trouve  inscrit  pour  doll.  2,000,000,  bien  que  les  administrateurs,  par  un  vote 
spécial,  en  aient  réduit  la  valeur  de  doll.  750,000,  ce  qui  représente  sa 
valeur  réelle  à  doll.  1,250,000. 

Sont  comprises,  toujours,  plusieurs  centaines  de  mille  dollars  comme 
étant  oc  en  caisse  et  banque  de  dépôts  i>.  Ces  sommes,  en  grande  partie,  se 
trouvent  entre  les  mains  des  agents,  dans  l'Amérique  du  Sud  et  n'ont  jamais 
été  reçues  par  la  Compagnie. 
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Sont  compris,  pareillement,  les  bénéfices  afférents  à  la  combinaison 
quinquennale  et  qui  seront  distribués  dans  cinq  ans  seulement. 

Pour  établir  une  évaluation  correcte  du  passif,  il  faudrait  une  réserve 
beaucoup  plus  forte  que  celle  qui  est  indiquée  ci-dessus.  Le  calcul  des 
primes  a  eu  pour  base  la  même  table  de  mortalité  ;  or,  des  polices  pour  une 
somme  de  trente  à  quarante  millions  de  dollars  ont  été  contractées  sur  la 
tête  d'assurés  des  tropiques  et  autres  lieux,  qui  payent  des  primes  plus 
élevées,  mais  dont  le  taux  de  mortalité  est  du  double  de  celui  de  l'Amérique 
du  Nord.  L'évaluation  exacte  de  ces  risques  demanderait  une  réserve 
dépassant  celle  de  nos  comptes  rendus  de  plusieurs  centaines  de  mille 
dollars. 

La  rectification  de  toutes  ces  erreurs  amènerait  dans  notre  excédent  une 
différence  (en  diminution)  de  deux  ou  trois  millions  de  dollars. 

Ainsi,  en  même  temps  que  notre  excédent  se  fondait,  la  participation 
aux  assurés  a  diminué  dans  une  proportion  plus  grande  que  la  baisse  des 
produits  des  fonds. 

Et  cependant,  les  primes  de  la  New-York  soni  plus  élevées  que  celles  de 
presque  tout  autre  Compagnie,  mutuelle,  américaine. 

Tous  ces  résultats  trouvent  leur  explication,  en  grande  partie,  dans 
l'ambition  de  la  direction  qui  veut  réaliser  un  gros  chiffre  d'affaires  sans 
tenir  compte  de  la  qualité  ni  des  frais. 

En  outre,  le  soussigné,  qui  n'ignore  pas  la  gravité  des  allégations  qu'il 
avance,  reproche  à  la  direction  de  la  Compagnie  d'avoir  manqué  à  ses 
devoirs  d'une  façon  sérieuse  et  d'avoir  mal  administré  les  fonds  qui  lui 
avaient  été  confiés. 

Pour  justifier  les  graves  accusations  soulevées  contre  les  hommes  en  qui 
vous  avez  mis  votre  confiance,  il  y  a  lieu  de  signaler  spécialement  celles 
qui  suivent  ;  mais  il  y  a  bien  d'autres  infidélités  qu'une  enquête  sérieuse 
révêlerait  : 

lo  Les  directeurs  ont  confié  l'agence  générale  de  plusieurs  Etats  des  plus 
populeux  à  une  maison  qui  était  le  plus  à  même  de  leur  envoyer  un  grand 
nombre  de  mandataires  parmi  les  assurés  (proxies)  ;  ils  lui  ont  alloué  les 
allocations  les  plus  extravagantes  et  lui  ont  laissé  grever  son  compte  de 
plusieurs  centaines  de  mille  dollars  ; 

i^  Ils  ont  prêté  à  cette  maison  doll.  30,000,  des  fonds  de  la  Compagnie, 
contre  des  billets  personnels  de  sous-agents,  —  billets  qui  sont  restés 
impayés  quoique  échus  depuis  plus  d'un  an  ; 

3^  Ils  ont  donné  la  meilleure  agence  générale  à  un  joueur  effréné,  qui, 
pour  pouvoir  réaliser  des  contrats  d'assurances,  a  répandu  des  mensonges 
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éclatants  et  accordé  aux  proposants  —  avec  l'autorisation  de  la  Compagnie 
—  les  conditions  les  plus  excessives.  Ils  lui  ont  avancé  de  l'argent,  au  delà 
des  commissions  énormes  qui  lui  étaient  allouées  par  son  traité  ;  jusqu'à 
ce  que  son  compte  fût  grevé  de  plus  de  doll.  300,000  ; 

4"^  Ils  ont  toléré  que  les  intérêts  dus  sur  l'hypothèque  de  cet  agent 
restent  impayés  pendant  presque  trois  ans,  sans  prendre  aucune  mesure 
conservatoire  ; 

5^  Ils  ont  fait  assurer  l'hôtel  de  la  Compagnie  à  une  Société  d'assurance 
contre  l'incendie  dont  ils  étaient  les  actionnaires  et  les  administrateurs,  et 
ce  à  des  tarifs  beaucoup  plus  élevés  que  ceux  d'autres  Compagnies  plus 
puissantes  ; 

6^  Ils  ont  dépensé  plus  de  doll.  120,000  (600,000  fr.)  pour  la  publication 
du  Souvenir  de  Massachusetts  et  du  a:  Service  public  de  l'Etat  de 
Nevir-York  ]>,  livres  énormes  qui  n'avait  aucune  relation  avec  les  affaires  de 
la  Compagnie  et  qui  ne  leur  profitaient  en  aucune  façon.  Les  frais  de  ces 
publications  ont  été  portés  sur  le  compte  du  m  courtage  i^  ; 

7^  Ils  ont  dépensé  des  sommes  considérables,  sous  la  dénomination  de 
c  frais  judiciaires  2>,  pour  corrompre  les  Législatures,  empêcher  les 
enquêtes  et  faire  passer  des  lois  rendant  plus  faciles  les  spéculations  de 
Bourse  ; 

8^  Ils  se  sont  servis  des  agents  de  la  Compagnie  afin  de  se  procurer  des 
mandataires  pour  les  élections  des  administrateurs  et  ils  se  sont  servis  des 
fonds  de  la  Compagnie  pour  payer  les  frais  d'élections  ; 

9^  Afin  d'empêcher  la  révélation  des  fautes  et  de  la  mauvaise  gestion  de 
la  direction,  ils  ont  payé  des  milliers  de  dollars  pour  faits  de  chantage  ; 

10^  Sans  l'autorisation  de  la  loi,  ou  tout  au  moins  en  la  tournant,  ils  se 
sont  servis  des  fonds  de  la  Compagnie  pour  organiser  des  entreprises  non 
prévues  par  les  statuts  ; 

11°  En  violation  des  statuts  de  la  Compagnie,  qui  défendent  aucun 
changement  dans  le  texte  des  polices  sans  le  consentement  du  Conseil,  ils 
ont  opéré  de  nombreuses  modifications  qui  n'ont  pas  été  à  l'avantage  des 
porteurs  de  polices  ; 

12°  Ils  ont  opéré  des  assurances  dans  les  climats  les  plus  meurtriers, 
même  après  avis  de  leurs  propres  médecins,  de  se  mettre  en  garde  contre 
de  telles  assurances  peu  avantageuses  ; 

13°  Ils  ont  contracté  des  rentes  yihgëres  (annuities)  pour  une  somme  de 
plusieurs  millions  de  dollars,  en  payant  des  taux  d'intérêts  plus  élevés  que 
ceux  réalisés  ;  ils  ont  poussé  ce  genre  d'assurance  parce  qu'il  augmentait 
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le  plus  l'actif,  et  cela  sans  se  soucier  des  avantages  de  la  Compagnie  ni 
des  intérêts  des  assurés  ; 

iA^  Rs  ont,  pour  se  procurer  des  polices  tontiniéres,  publié  des  tableaux 
d^évaluations  fantaisistes  et  ils  ont  payé  des  participations  en  fraude  d'autres 
assurés  ; 

i5°  Rs  ont  caché  aux  administrateurs  de  nombreux  détournements  de 
la  part  d'agents,  s'élevant,  pour  certains  cas  particuliers,  de  doU.  20à 
doll.  50,000,  et  d'autres  fraudes  pour  lesquelles  la  Compagnie  a  payé  jusqu'à 
doll.  70,000  en  sinistres  fictifs  ; 

1&*  En  violation  des  statuts,  qui  prescrivent  que  les  actions  appartenant 
à  la  Compagnie  soient  inscrites  en  son  nom,  ils  les  ont  fait  inscrire  au  nom 
d'une  personne  privée  pour  pouvoir  les  revendre  sans  la  connaissance  ou 
le  consentement  du  comité  financier  ; 

17^  Ils  ont  fait  transférer  les  actions  appartenant  à  la  New- York  dans 
la  Compagnie  de  Dépôts,  sur  la  tète  d'un  beau-frère  du  président  et  d'autres 
personnes,  pour  que  ceux-ci  fussent  administrateurs  dans  ladite  Compagnie 
de  Dépôts  —  bien  que  n'en  étant  pas  du  tout  actionnaires  —  et  ils  ont 
commis  des  faux  dans  les  livres,  en  antidatant  les  transferts,  pour  faire 
accroire  que  ces  beau4rére  et  autres  étaient  actionnaires  au  moment  de 
leurs  nominations  ; 

Igo  En  violation  des  lois  de  l'Etat,  qui  défendent  aux  administrateurs  de 
recevoir  aucune  rémunération  pour  vendre  des  titres  à  ou  pour  leur 
Compagnie,  ils  ont  acheté  et  vendu  pour  plus  de  doll.  20,000,000  d'obliga- 
tions et  d'actions  dans  les  quatre  ou  cinq  dernières  années,  par  l'intermé- 
diaire d'un  membre  du  comité  des  finances,  lequel,  non  seulement  a  reçu 
le  courtage  ordinaire  fixé  par  la  Bourse,  mais  souvent  a  reçu  plus  que  ce 
courtage  ; 

19^  En  violation  de  la  loi  de  l'Etat  qui  défend  les  prêts  sur  titres,  excepté 
avec  une  marge  d'au  moins  20  0/0,  ils  ont  fait  des  prêts  sur  une  marge 
inférieure,  et  dans  un  cas  particulier,  le  président  a  été  personnellement 
intéressé  sur  un  prêt  dont  les  titres  ont  été,  pendant  plusieurs  mois,  d'une 
valeur  inférieure  à  la  somme  empruntée  ; 

20®  Rs  ont  fait  pratiquer  des  fausses  écritures  dans  les  livres  et  les 
comptes  de  la  Compagnie  pour  laisser  supposer  qu'elle  faisait  des  affaires 
plus  profitables  qu'elles  ne  l'étaient  en  réalité  ;  on  a  ajouté  aux  dividendes 
payés  et  aux  recettes  de  primes  des  millions  qui  n'existaient  pas  ;  on  a 
défalqué,  des  comptes  courants  et  frais  d'agences,  des  millions  qu'on  a 
reportés  aux  comptes  des  rachats  de  polices  et  tout  cela  pour  dissimuler 
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les  dépenses  aussi  bien  que  pour  faire  paraître  le  total  des  participations 
payées  aux  assurés,  plus  important  qu'il  n'était  en  réalité  ; 

21**  Ils  ont  été  parjures  lorsqu'ils  ont  présenté,  comme  vrais,  au  Dépar- 
tement des  assurances,  des  rapports  qui  étaient  faux,  ainsi  que  nous 
l'avons  dit  ci-dessus  et  commis  d'autres  mensonges  pour  dissimuler  leurs 
irrégularités.  Ils  ont  encore  été  parjures  en  témoignant  devant  le  Comité 
législatif  sur  leur  méthode  d'administration; 

iâ^  Le  président  a  donné  l'agence  générale  de  New-Jersey  à  un  ami 
personnel  qui  avait  le  droit  de  recevoir  toutes  les  demandes  de  prêts  sur 
titres  d'hypothèques  et  qui  était  chargé  de  l'évaluation  des  immeubles  — 
il  touchait  une  commission  de  5  0/0  sur  les  prêts  et  en  outre  il  avait  droit 
à  une  commission  sur  les  contrats  d'assurances  que  la  Compagnie  faisait 
signer  aux  emprunteurs,  comme  garantie.  Le  total  des  prêts  à  NewJersey 
se  montait  à  un  million  de  dollars  sur  laquelle  somme  plusdedoU.  600,000 
(3,000,000  de  fr.)  étaient  forclos  (c'est-à-dire  n'arrivaient  pas  en  rang 
utile  pour  être  remboursés)  et  la  Compagnie  a  dû  racheter  les  propriétés 
dont  la  plus  grande  partie,  après  l'espace  de  douze  ans,  lui  est  restée  sans 
qu'elle  puisse  les  vendre  ; 

23^  Le  président  a  fait  acheter  et  vendre  des  titres  pour  des  millions  de 
dollars,  sans  la  connaissance  du  Comité  des  finances  ;  en  certains  cas,  il  a, 
à  dessein,  omis  de  l'avertir  des  ventes  qu'il  allait  faire,  parce  qu'il  savait 
qu'il  y  aurait  opposition  ; 

24°  Il  a,  sans  la  permission  du  Comité  financier,  fait  vendre  des  titres 
par  un  membre  dudit  Comité,  en  stipulant  que  le  profit  de  la  transaction 
serait  partagé  par  ledit  administrateur  ; 

25*'  Il  a,  en  spéculant  à  la  Bourse  (Wall  Street)  pour  son  compte 
personnel,  par  l'entremise  dudit  membre  du  Comité  des  finances,  envoyé 
à  celui-ci  des  centaines  de  mille  dollars  appartenant  à  la  Compagnie,  pour 
lesquelles  sommes  la  Compagnie  ne  possédait  aucune  garantie  {held  no 
securiiy); 

26°  Il  a,  pour  empêcher  un  membre  du  Comité  des  finances  de  se  rendre 
aux  séances,  fait  envoyer  à  celui-ci  les  convocations  trop  tard  pour  qu'il  pût 
venir  et  il  a  ordonné  la  suppression  du  nom  de  cet  administrateur  sur  tous 
les  imprimés  de  la  Compagnie  ; 

27°  Il  est  directement  responsable  du  scandale  de  la  construction 
Holbrook  Hall,  où  l'on  a  fait  achever  un  hôtel  moyennant  une  dépense 
dépassant  un  1/2  million  de  dollars  (2  millions  1/2  de  francs),  ce  qui  occa- 
sionnera à  la  Compagnie  une  perte  d'au  moins  doU.  1(K)  ou  doll.  200,000 
(1,000,000  de  francs); 
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28^  Sous  prétexe  que,  en  sa  qualité  d* administrateur,  il  avait  droit  à  des 
fiches  de  présences  de  doll.  10  (50  francs)  pour  séances  du  Conseil  et  du 
Comité  et  qu'il  avait,  par  oubli,  négligé  de  les  encaisser,  il  a  lui-même  tiré 
un  chèque  pour  une  somme  de  doll.  2,800(14,000  francs),  comme  fiches 
dues  depuis  une  douzaine  d'années  environ. 

En  vous  exposant  tous  ces  faits,  le  soussigné  vous  prie  de  vouloir  bien 

faire  procéder  à  une  enquête  sérieuse  par  un  comité  compétent,  pour  en 

contrôler  l'exactitude  et  de  prescrire  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 

sauvegarder  les  intérêts  des  assurés  dont  le  sort  vous  a  été  confié. 

Respectueusement,  etc. 

Théo.  M.  Banta 


NECROLOGIE 


HIPPOLYTE    MAZE 

Le  28  octobre  dernier,  nous  avons  eu  la  douleur  de  conduire  à  sa 
dernière  demeure,  Hippolyte  Maze,  ancien  député  de  Seine-et-Oise, 
sénateur,  décédé  à  l'âge  de  51  ans. 

Tous  les  journaux  politiques  ont  retracé  la  vie  trop  courte  et  pourtant  si 
remplie  d'Hippolyte  Maze.  Tous  ont  fait  son  éloge,  les  uns  comme  homme 
politique,  les  autres  comme  historien.  Cependant  ce  qui  dominera  dans  les 
nombreux  souvenirs  que  laisse  M.  Maze,  c'est  sa  qualité  de  véritable  apôtre 
de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité. 

Monsieur  le  sénateur  Hippolyte  Maze  faisait  partie  de  nombreux  conseils 
supérieurs,  tels  que  ceux  de  l'assistance  publique  et  des  prisons  ;  il  prési- 
dait celui  de  la  Caisse  des  Retraites  et  il  était  membre  de  la  Commission  des 
archives  diplomatiques. 

Son  dévouement  à  la  mutualité  française  s'était,  depuis  plusieurs 
années  déjà,  affirmé  comme  fondateur  et  directeur  de  la  Revue  des  institu- 
tions de  prévoyance. 

Mais  de  toutes  ses  fonctions,  celle  qu'il  plaçait  la  première  parce  qu'elle 
constituait  son  œuvre  toute  personnelle,  celle  qui  possédait  toutes  ses  prédi- 
lections, c'était  la  Ligue  de  la  Prévoyance  et  de  la  Mutualité.  Il  l'avait  créée 
de  toutes  pièces,  le  21  juin  1890,  et  son  organisation  était  à  peine  achevée 
depuis  quelques  jours,  lorsqu'il  a  été  frappé  par  la  maladie  qui  a  fini  par 
vaincre  son  extrême  activité  et  sa  persévérance,  à  la  grande  douleur  de  ses 
amis  et  de  ses  collaborateurs,  dont  nous  nous  honorerons  toujours  d'avoir 
fait  partie. 
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Ce  ne  sont  pourtant  pas  ces  titres  à  la  reconnaissance  publique  que  . 
nous  avons  l'intention  de  rappeler  ici,  après  tant  d'écrivains  de  talent,  tant 
d'orateurs  remarquables  qui  lui  ont  dit  le  suprême  adieu.  Ce  que  nous 
voulons  signaler  à  nos  lecteurs,  c'est  sa  collaboration  moins  connue  à 
l'œuvre  des  assureurs  et  des  actuaires;  c'est  la  sympathie  qu'il  leur  a 
témoignée,  surtout  dans  ces  dernières  années  ;  c'est  l'aide  que  sa  parole  et 
ses  actes  leur  ont  apportée  dans  des  circonstances  nombreuses  et  impor- 
tantes. 

Il  y  a  plus  de  deux  ans,  M.  Maze  avait  accepté  de  Monsieur  le  Ministre 
de  l'Intérieur  la  présidence  de  la  Commission  extra-parlementaire  chargée 
d'examiner  la  situation  des  Sociétés  de  secours  mutuels,  au  point  de  vue 
technique  et  financier.  En  dehors  de  quelques  notabilités  du  Parlement, 
d'une  compétence  particulière,  plusieurs  actuaires  avaient  eu  l'honneur  de 
figurer  dans  cette  Commission,  dont  l'idée  première  était  due  à  l'initiative 
de  notre  éminent  collègue  M.  E.  Cheysson.  Ces  actuaires  étaient 
MM.  Béziat  d'Audibert,  Fontaine,  Guieysse,  qui  n'était  pas  encore  membre 
du  Parlement,  Léon  Marie  et  Reboul. 

Il  nous  est  permis  de  dire  que  M.  Maze  fut  frappé  de  l'utilité  des  discus^ 
sions  qui  marquaient  l'existence  de  cette  Commission  et  comprit  la  nécessité 
absolue  de  l'introduction  des  méthodes  scientifiques  dans  le  fonctionne- 
ment des  Sociétés  de  prévoyance. 

C'est  à  la  suite  des  nombreux  travaux  des  actuaires  dont  il  s'agit 
qu'Hippolyte  Maze  consentit  à  accepter  la  présidence  d'honneur  de  l'Institut 
des  actuaires  français,  à  la  création  duquel  il  venait  de  collaborer  et  dont  il 
voulut  bien  favoriser  les  débuts  par  ses  conseils  et  sa  haute  protection. 

Nous  avons  tenu  à  faire  connaître  ici  cette  partie  des  travaux  si  considé- 
rables et  si  divers  de  notre  regretté  Président,  travaux  qui  n'étant  point 
entièrement  achevés  aujourd'hui,  n'ont  point  encore  eu  dans  le  public 
le  retentissement  qu'ils  méritent,  mais  lui  donneront  droit  à  notre  vive  et 
sincère  reconnaissance. 

E.   BÉZIAT  D'AUDIBERT. 

Membre  de  la  Gommlseion  des  Sociétés  de  Secours 
mutaela  au  lilnlBtère  de  l'Intérieur. 


M.  DE  GARGOUET 


M.  le  Comte  Georges  de  Cargouët,  directeur  général  des  Compagnies 
d'assurances  le  Pairimoiney  est  décédé  dans  sa  U^  année. 
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Ses  obsèques  ont  eu  lieu,  le  mardi  3  novembre,  en  Téglise  IJIotre-Dame 
de  Versailles. 

M.  de  Cdfgouët  était  entré  au  Patrimoine-  Fie,  en  qualité  d'Inspecteur, 
quelque  temps  après  la  fondation  de  la  Compagnie. 

Il  créa,  plus  tard,  le  Patrimoine- Accidents ^  dont  il  fut  nommé  le 
directeur  en  même  temps  qu'administrateur  de  la  branche-vie,  et  devint, 
en  1885,  directeur  général  des  deux  Compagnies,  après  le  départ  de 
M.  Colombel. 


INFORMATIONS 


Foncière-Incendie.  —  Le  sympathique  secrétaire  général  des  trois 
Foncière  M.  Bouchant,  est  nommé  directeur  de  la  Foncière-Incendie ^ 
en  remplacement  de  M.  Tencey,  décédé  le  mois  dernier. 

M.  de  Lafont,  chef  du  bureau  des  sinistres,  remplira  désormais  les 
fonctions  de  sous-directeur. 


Foncière-Vie.  —  Une  décision  jiu  Conseil  d'administration,  en  date  du 
11  courant,  confie  à  M.  Briey,  sous-directeur  de  la  branche-vie,  le  secré- 
tariat général  des  trois  Foncière, 


La  Rouennaise.  —  Les  actionnaires  de  cette  Compagnie  sont  convoqués 
en  assemblée  générale  extraordinaire  pour  le  30  novembre  1891,  à  reffet 
de  délibérer  sur  les  propositions  suivantes  : 

ORDRE  DU  JOUR  : 

1**  Délibérer  et  voter  sur  un  traité  de  réassurance  avec  la  Compagnie 
Patrioiic  de  Dublin  ;  sur  stipulations  avec  la  même  Société  relatives  aux 
assurances  à  conclure  en  France,  ainsi  que  sur  toutes  conventions  acces- 
soires qui  sont  la  conséquence  dudit  traité. 

2*^  Délibérer  et  voter  sur  toutes  opérations  de  réassurances  ; 

3^  Modification  aux  statuts. 


Loi  du  19  février  1889.  —  La  proposition  de  loi  de  M.  Royer, 
député  de  l'Aube,  ayant  pour  but  de  rectifier  et  de  compléter  la  loi  du 
19  février  1889,  sur  l'attribution  des  indemnités  dues  par  suite  d'assurances 
a  été  prise  en  considération  par  la  Chambre,  dans  sa  séance  du  20  octobre 
dernier. 
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Cours  d'assurances.  —  Association  Philotechnique.  —  Un  cours 
gratuit  d'assurances  est  fait,  depuis  le  21  octobre  dernier,  à  la  mairie  de  la 
rue  Drouot  (IX®  arrond.)  le  mercredi  de  chaque  semaine,  de  9  à  10  heures 
du  soir,  par  M.  Edouard  Casinelli. 

Programme  :  Aperçu  historique  et  législation.  Principe  mathématique 
de  Vassurance  sur  la  vie.  Le  jeu  et  Vassurance,  Tables  de  mortalité. 
Tontines.  Annuités  Viagères.  Assurances  en  cas  de  décès  et  en  cas  de 
vie.  Théorie  de  la  Réserve,  Résiliation  des  contrats.  Bénéfices. 
Conditions  générales  de  la  Police,  etc. 


Caisse  Barbet.  —  Les  actionnaires,  réunis  en  assemblée  générale  le 
i7  octobre  dernier,  ont  approuvé  les  comptes  présentés  par  les  liquidateurs 
et  voté  une  deuxième  répartition  s'élevant  à  75  francs  par  action,  payable 
depuis  le  l»*"  novembre. 

La  première  répartition,  faite  en  1889,  se  montait  à  125  francs. 


La  France-industrielle.  —  M.  Sourbieu,  liquidateur,  adresse  aux 
actionnaires  de  cette  Compagnie  une  circulaire  pour  leur  annoncer  un 
appel  de  fonds  de  100  francs  par  action.  Ce  versement  devra  être  effectué 
avant  le  20  novembre. 

La  liquidation  se  trouve,  paralt-il,  en  présence  d'un  déficit  s'élevant  à 
190,000  francs  environ. 

La  Vigne.  —  M.  Modoz,  directeur,  vient  de  modifier  le  titre  de  sa  Société. 
La  Vigne  s'appellera  désormais  la  Culture  et  assurera  les  récoltes  de 
toute  nature. 


Projet  d'Exposition  internationale  concernant  les  accidents  du 
travail.  —  Une  proposition  de  loi  vient  d'être  déposée  par  M.  Dumay, 
député  de  la  Seine,  pour  demander  l'ouverture  d'un  crédit  de  400,000  fr. 
destinés  à  Torganisation  à  Paris,  en  1892,  d'une  exposition  internationale 
de  tous  les  engins  destinés  à  prévenir  les  accidents  du  travail  dans  les 
établissements  industriels. 


Le  Progrès  National-Vie.  •—  M.  Vaillant,  liquidateur,  prie  MM.  les 
actionnaires  qui  n'ont' pas  encore  touché  les  répartitions  auxquelles  ils  ont 
droit  de  se  présenter,  munis  de  leurs  titres,  avant  le  20  du  mois  courant, 
au  siège  de  la  liquidation,  65,  rue  Saiute-Ânne,  à  Paris,  pour  encaisser  les 
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sommes  qui  leur  appartiennent.  —  A  Texpiration  de  ce  délai,  toutes  les 
sommes  non  réclamées  seront  versées  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consi- 
gnations. 

Caisse  nationale  d'assurance  agricole.  —  Le  rapport  sommaire 
présenté  au  nom  de  la  12®  commission  d'initiative  parlementaire  par 
M.  Nivert,  député,  conclut  au  rejet  de  la  proposition  de  loi  de  H.  Gustave 
Rivet,  ayant  pour  objet  la  création  d*une  Caisse  nationale  (^assurance 
agricole. 

Le  Patrimoine.  —  Le  Conseil  d*administration  adresse  aux  intéressés 
la  circulaire  suivante  : 

Monsieur, 

En  vous  faisant  part  de  la  perte  si  inattendue  que  vient  de  faire  le  PcUrimoine 
dans  la  personne  de  son  regretté  directeur  M.  le  comte  de  Cargouêt  le  conseil 
d^administration  s*empresse  de  porter  à  votre  connaissance  les  résolutions  qu'il  a 
prises,  à  la  suite  de  ce  douloureux  événement. 

Nous  n*avons  pas  besoin  de  vous  rappeler  les  services  rendus  à  nos  deux 
Compagnies  par  M.  de  Cargouêt  et  les  progrès  qu'elles  ont  dus,  dans  une  large 
mesure,  à  son  énergique  initiative  et  à  son  infatigable  dévouement.  Mais,  quelque 
sensible  que  soit  la  perte  que  nous  venons  d'éprouver,  elle  ne  saurait  ni  compromettre 
ni  ralentir  le  développement  de  nos  opérations.  La  mort  d'un  directeur  d'une  valeur 
éprouvée  impose  à  tous  de  nouveaux  devoirs  :  le  personnel  se  doit  à  lui-même  et 
doit  à  la  mémoire  du  chef  qu'il  a  perdu  de  redoubler  d'efforts  et  d'activité  pour 
poursuivre  et  pour  compléter  les  progrès  accomplis. 

Le  conseil  d'administration  a  été  unanime  à  penser  qu'il  devait,  dans  cette  situation, 
conser\'er  la  direction  effective  des  deux  Compagnies.  Il  en  a  confié  l'exertùce  à  un 
comité  permanent  dans  le  sein  duquel  sera  choisi  chaque  mois  un  administrateur 
délégué.  Ce  dernier  sera  assisté,  dans  sa  tâche  quotidienne,  par  un  membre  du 
comité  désigné  à  tour  de  rôle  et  par  un  administrateur  de  service  pris  chaque  mois 
dans  le  conseil  en  dehors  des  membres  du  comité.  En  adoptant  cette  organisation  et 
en  prenant  ainsi  en  main,  sous  sa  rcspons:ihilité,  la  direction  des  affaires  sociales, 
le  conseil  d'administration  a  entendu  affirmer  à  la  fois  sa  confiance  dans  l'avenir  du 
Patrimoine  et  sa  ferme  résolution  d'imprimer  à  la  marche  progressive  que  suivent 
depuis  plusieurs  années  nos  opérations  une  nouvelle  et  plus  énergique  impulsion. 
Vous  vous  pénétrerez  de  cette  pensée  et  vous  ne  perdrez  aucune  occasion  de  la 
faire  partager  à  ceux  avec  lesquels  vous  vous  trouvin*ez  en  rapport.  Le  conseil 
d'administration  fait  appel  à  tout  votre  zèle  et  à  tout  votre  dévouement  :  il  attend  de 
vous  un  surcroit  d'activité  et  d'énergie  dans  l'accomplissement  de  la  mission  qui 
vous  est  confiée.  Vous  pouvez,  en  retour,  compter  sur  la  sollicitude  avec  laquelle  il 
suivra  vos  efforts  et  il  saura,  en  toute  cin-onstance,  apprécier  les  services  rendus. 

Veuillez  agréer,  Monsieur,  l'assurance  de  mes  sentiments  distingués. 

Le  Président  du  Conseil  d'Administration, 
Comte  Lemercier. 
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Les  valeurs  d'assurances  sont  bien  certainement  des  placements  de  tout 
repos  ;  elles  sont  à  l'abri  de  la  spéculation  et  conséquemment  ne  subissent 
pas  le  contre-coup  des  fluctuations  qui  se  produisent  si  fréquemment  sur  le 
marché  financier. 

Assurances  Maritimes.  —  Les  offres  persistent  sans  provoquer  de 
demandes  :  La  Générale  reste  à  7,000  francs,  la  Sécurité  k  850  francs,  la 
Réunion  à  500  francs  et  la  Mélusine-Prévoyance  à  510  francs.  La  Mé- 
lusine  s'est  échangée  à  4,450  francs.  Le  Comptoir-Maritime  a  été  offert 
à  2,500  francs  et  la  Prévoyance  à  4,250  francs.  La  Foncière  a,  comme 
toujours,  donné  lieu  à  d'importantes  transactions  à  200  et  205  francs. 

Assurances  sur  la  Vie.  —  On  parle  d'un  projet  d'entente  entre  les 
Compagnies  ne  faisant  pas  partie  du  Comité,  et  si  cette  entente  parvenait  à 
s'établir  le  cours  des  actions  s'en  ressentirait  sûrement. 

La  Générale  est  toujours  recherchée  à  51,000  francs;  il  eu  est  de 
même  pour  V Union  et  la  Nationale. 

Le  Phénix  reste  délaissé  à  26,000  francs  et  le  Monde  à  220  francs;  la 
Caisse  Paternelle  se  maintient  entre  95  et  100  francs. 

L'Urbaine,  à  la  suite  de  quelques  réalisations,  a  fléchi  à  935  francs. 

Le  Soleil  s'est  relevé  à  285  francs,  V Aigle  à  265  francs  et  la 
Foncière  à  170  francs;  sur  cette  dernière,  la  hausse  s'est  produite  d'elle- 
même  aussitôt  que  Ton  a  su  que  le  lot  d'actions  possédées  par  l'ancienne 
Société  des  Dépôts  et  Comptes  courants  ne  serait  pas  vendu  en  Bourse. 

La  France  s'est  tenue  à  300  francs,  le  Nord  à  180  francs  et  la 
Providence  à  135  francs. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  La  tendance  est  toujours  à  la 
hausse  sur  tous  les  titres  sans  exception  : 

Le  Soleil  remonte  à  245  francs,  le  Secours  à  70  francs,  V Urbaine  et  la 
Seine  à  282  fr.  50  c.  après  285  francs,  le  Patrimoine  à  105  francs, 
VAbeille  à  147  francs,  la  Providence  à  150  francs  et  la  Thémis  à 
267  fr.  50  c. 

Assurances  contre  l'Incendie.  —  Les  cours  tendent  encore  à  se 
relever;  la  G^^n^'rafc  franchit  à  nouveau  le  cours  de  32,000  francs,  r Union 
s'élève  à  15,700  francs,  la  Nationale  se  tient  à  25,700  francs  et  le  Phénix 
à  7,900  francs. 

Le  Soleil  a  atteint  3,800  francs,  V Aigle  4,750  francs  et  la  Paternelle 
3,450  francs.  L'Urbaine  reste  à  4,400  francs,  la  Providence  à  7,800  fr. 
et  le  Monde  à  330  francs.  L'Abeille  progresse  encore  à  1,530  francs,  mais 
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la  Confiance  retombe  à  260  francs,  en  nouvelle  baisse  de  près  de  30  francs 
sur  les  cours  du  mois  précédent.  La  Foncière  est  offerte  à  185  francs, 
la  Métropole  à  65  francs,  la  Rouennaise  à  20  francs  et  la  Clémentine 
à  30  francs. 

Assurances  contre  la  Grêle.  —  L'A  beille  est  stationnaire  à  285  francs  ; 
sur  la  Confiance  les  transactions  sont  à  peu  près  nulles. 

Compagnies  Étrangères.  —  La  Fondiaria-Vie  est  toujours  offerte, 
mais  la  Fondiaria-Incendie  esidemaindée,  ainsi  que  r Austro-Hongroise  ] 
dans  ces  trois  Sociétés,  l'exercice  en  cours  s'annonce  tel  que  les  action- 
naires peuvent  espérer  recevoir  un  dividende. 

Le  Phénix-Autrichien-Incendie  est  également  recherché  à  90  francs  et 
la  Franco-Hongroise  à  135  francs;  le  Phénix- Espagnol  fléchit  à 
490  francs  par  suite  de  la  dépréciation  de  son  portefeuille-valeurs. 

La  Baloise  et  VHelvétia  n'ont  donné  Ueu  à  aucune  variation  de  cours, 
digne  d'être  signalée. 

Valeurs  diverses.  —  L'action  Saint-Gobain  est  offerte  à  26,000  francs, 
le  Monaco  a  eu  un  marché  agité  et  a  été  coté  2,015  francs  pour 
redescendre  à  1,980  francs  et  remonter  ensuite  à  2,000  francs;  la  marche 
de  l'affaire  est  toujours  très  satisfaisante  et  l'on  entrevoit  de  plus  hauts  cours. 

La  part  Petit-Parisien  est  revenue  à  570  francs,  coupon  du  lo»"  no- 
vembre détaché. 

Les  obligations  du  Crédit  Foncier.  —  La  violente  secousse  que  vient 
d'éprouver  la  Bourse  n'a  pas  atteint  les  obligations  du  Crédit  Foncier. 

Les  obligations  Communales  1891  se  négocient  sous  deux  rubriques  : 
obligations  entièrement  libérées  ;  obligations  libérées  de  40  francs.  Les 
obligations  entièrement  libérées  sont  celles  pour  lesquelles  un  privilège  de 
souscription  irréductible  était  accordé  aux  porteurs  d  obligations  1815  qui 
demanderaient  l'échange  de  leurs  titres  anciens  contre  des  nouveaux.  Elles 
se  négocient  sur  les  cours  de  387  francs  soit  avec  une  prime  de  7  francs. 

Les  obligations  non  libérées  ne  se  sont  point  encore  écartées  de  leur 
prix  d'émission  ;  elles  valent  de  378  fr.  50  c.  à  379  francs.  Sans  la  crise 
que  traverse  actuellement  la  Bourse,  elles  obtiendraient  déjà  une  certaine 
plus-value. 

L'effondrement  dont  la  plupart  des  valeurs  de  spéculation  nous  donne 
aujourd'hui  le  triste  spectacle  fait  partager  aux  capitalistes,  qui  se  sont 
réfugiés  dans  les  rentes,  les  obligations  des  grandes  Comps^nies  de  chemins 
de  fer  et  celles  du  Crédit  Foncier,  quelque  chose  du  sentiment  qu'on 
éprouve  lorsqu'on  assiste,  du  rivage,  aux  drames  de  la  mer. 
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M.   DE    BOSREDON 

M.  Ph.  de  Bosredon,  directeur  de  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales  sur  la  Vie,  dont  nous  annonçons  plus  loin  la  retraite, 
laissera  non  seulement  dans  la  Compagnie  qu'il  dirigeait  avec 
tant  de  distinction  depuis  dix-huit  ans,  mais  encore  dans 
tout  le  monde  des  assurances  de  Paris,  un  souvenir  durable, 
accompagné  d'unanimes  regrets. 

Avant  de  prendre  la  direction  de  notre  première  Compagnie, 
M.  Ph.  de  Bosredon  avait  occupé  dans  l'Administration  d'im- 
portantes fonctions. 

Successivement  secrétaire  de  M.  Rouher,  conseiller  d'État, 
secrétaire  général  au  Ministère  de  l'intérieur,  sous  le  ministère 
de  M.  de  Forcade,  M.  de  Bosredon  avait  acquis  dans  ces  hautes 
fonctions,  la  connaissance  des  hommes,  l'habitude  des  grandes 
affaires  et  l'autorité  qu'exige  tout  commandement. 

La  chute  de  l'Empire  le  laissait  sans  occupation  à  un  âge 
qui  ne  comportait  pas  l'inaction. 

La  mort  de  M.  P.  de  Hercé,  survenue  en  1873,  ayant  rendu 
vacant  le  poste  de  directeur  à  la  Compagnie  d'Assurances 
Générales  sur  la  Vie,  M.  de  Bosredon  que  son  passé  et  son 
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caractère    désignaient    tout   particulièrement    au    choix    du 
Conseil,  y  fut  appelé. 

Il  y  déploya  immédiatement  les  remarquables  qualités  qui 
le  distinguaient.  Doué  d'une  extraordinaire  facilité  de  travail, 
M.  de  Bosredon  fut  en  peu  de  temps  au  courant  de  toutes 
les  questions  qui  concernaient  ses  nouvelles  fonctions,  et 
son  esprit  supérieur  s'y  affirma  aussitôt.  Sous  sa  vigoureuse 
impulsion  la  Compagnie  d'Assurances  Générales,  prit  le  déve- 
loppement que  l'on  sait.  En  même  temps,  il  apportait  à  la 
Compagnie  son  esprit  d'administration  et  la  dotait  de  la  forte 
organisation,  qui  a  favorisé  son  développement  et  qui  assurera 
sa  marche  en  avant  pendant  longtemps  encore. 

D'une  courtoisie  toujours  parfaite,  M.  de  Bosredon,  sous 
des  dehors  un  peu  froids  au  premier  abord,  cachait  la  plus 
extrême  bonté. 

Constamment  préoccupé  du  sort  du  personnel  dont  il  avait 
la  direction,  il  n'a  pas  laissé  passer  une  seule  occasion  de  lui 
être  utile.  Dans  les  allocutions  qu'il  adressait  chaque  année, 
au  !«"*  janvier,  au  personnel  réuni  dans  son  bureau,  il  savait 
toujours  trouver  le  mot  juste  qui  fait  jaillir  l'étincelle  sympa- 
thique ;  la  note  qui  va  au  cœur  de  l'auditoire  :  C'est  qu'il 
parlait  lui-même  avec  son  cœur. 

Dans  le  discours  d'adieux  qu'il  adressait  ces  jours-ci  aux 
employés  de  la  Compagnie  M.  de  Bosredon  disait,  avec  trop 
de  modestie  :  «  Je  me  rends  en  tous  cas  cette  justice,  que  j'ai 
toujours  voulu  faire  pour  le  mieux.  >  C'est  un  jugement  que 
l'opinion  ratifiera  mais  en  le  modifiant  et  en  ajoutant,  qu'il  y 
a  toujours  réussi. 

Isa.  BÉDAGIION. 
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ASSURANCES   SUR   LA  VIE 


LA  RÉVISION  DES  TARIFS 


I 


Une  grosse  question  agite  en  ce  moment  le  monde  des  assurances 
sur  la  vie.  Nous  voulons  parler  de  la  Rémsion  des  tarifs^  à  laquelle 
notre  confrère^  M.  Armand  Montégut,  vient  de  consacrer  dans 
La  Semaine  quatre  articles  fort  intéressants,  mais  dont  toutes  les 
conclusions  ne  nous  semblent  pas  également  acceptables. 

Quand  H.  Hontégut  démontre  les  inconvénients  ou  pour  mieux 
dire  l'impossibilité  du  statu  quo^  nous  ne  pouvons  qu'applaudir  et 
déclarer  que  son  raisonnement  nous  semble  indiscutable.  La  table 
centenaire  de  Duvillard  a  certainement  fait  son  temps  et  au-delà.. 
Après  une  carrière  aussi  longue  que  bien  remplie,  elle  peut  à  juste 
titre  revendiquer  une  place  honorable  dans  la  galerie  des  curiosités 
archéologiques,  non  loin  des  diligences  Laffitte  et  Gaillard,  du  télé* 
graphe  Chappe  et  des  fusils  à  piston.  Notre  intention  n'est  d'ailleurs 
pas  de  répéter  ici  ce  que  nous  avons  dit  dans  un  précédent  article  *  au 
sujet  des  tables  de  mortalité  rapides. 

Quelques  facétieux  assureurs  (?)  ont  bien  prétendu  que  ces  tables 
gênaient  seulement  les  théoriciens  parce  qu'elles  détruisaient  la  belle 
ordonnance  de  leurs  calculs  plus  savants  qu  utiles.  Nous  ne  croyons 
pas  indispensable  de  discuter  cette  plaisante  afQrmation.  Il  ne  suffit 
pas  de  dire  <c  puisque  les  choses  ont  bien  marché  jusqu'ici,  elles  ne 
peuvent  manquer  de  marcher  encore  aussi  bien  par  la  suite  »,  sans 
même  se  demander  si  les  conditions  dans  lesquelles  on  opère  n'ont 
pas  subi  d'importantes  modifications.  Nous  trouvons  qu'en  princ^, 
les  tarifs  actuels  ont  toujours  eu  le  grave  inconvénient  de  mélanger 
le  prix  de  revient,  les  frais  et  les  bénéfices  de  la  manière  la  moins 

1.  Moniteur  des  assurances^  novembre  1890,  page  613. 
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logique  et  la  moins  commode.  Hais,  en  outre,  il  nous  semble  que 
les  résultats  produits  par  eux  dans  ces  derniers  temps  ne  sont  pas 
aussi  brillants  que  les  optimistes  à  outrance  veulent  bien  le  pré- 
tendre. 

Nous  ne  nous  appesantirons  pas  davantage  sur  ce  sujet  trop 
brûlant,  nous  contentant  de  renvoyer  nos  contradicteurs  k  l'élude 
des  Comptes-rendus  ofliciels. 

Le  chargement  implicite  amené  par  l'emploi  des  tables  de  morta- 
lité rapides  est  inégalement  réparti  sur  tous  les  assurés  et  certaines 
classes  se  trouvent  favorisées  aux  dépens  des  autres  ;  ce  point  n'est 
plus  discuté.  Hais,  en  outre,  Tinégalité  de  chargement  produit 
de  bien  fâcheuses  singularités  dans  le  calcul  des  Réserves,  des  Réduc- 
tions, des  Rachats  et  des  Transformations.  Partant  d'une  base  inexacte, 
on  arrive  naturellement  à  des  résultats  du  même  ordre.  Il  est  proba- 
ble que,  prises  en  bloc,  ces  inexactitudes  se  compensent  sur  Tensem- 
ble  des  opérations  d'une  Compagnie.  Toutefois,  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  les  uns  paient  pour  les  autres  et  que  les  assurés  les  plus 
habiles  trouvent  toujours  un  moyen  de  grossir  leur  part  au  détri- 
ment de  la  Compagnie,  c'est-à-dire,  en  réalité,  au  détriment  de  leurs 
voisins  plus  naïfs  ou  moins  versés  dans  l'étude  des  combinaisons 
viagères.  Il  faut  sans  cesse  combattre,  par  de  nouvelles  mesures  de 
détail,  ces  subterfuges  trop  ingénieux  et  rendus  trop  aisés  par  l'em- 
pirisme des  procédés  actuels.  La  multiplicité  des  catégories  d'assu- 
rance en  vigueur  aujourd'hui  rend  d'ailleurs  encore  plus  sensibles 
les  inconvénients  produits  par  l'absence  d'une  méthode  scientifique 
dans  l'établissement  des  tarifs. 

Hais  si  la  table  de  Duvillard  est  assurément  mûre  pour  la  réforme, 
il  faut  avouer  que  le  taux  4  ®/o  n'est  guère  plus  en  rapport  avec 
les  circonstances  présentes.  Ce  taux  ne  peut  être  maintenant  obtenu 
d'une  façon  normale  qu'au  prix  de  notables  efforts,  et  en  sacrifiant 
plus  qu'il  ne  conviendrait  la  disponibilité  des  capitaux  engagés. 
Inutile  d*insister  sur  ce  point,  admis  par  tous  les  assureurs  français. 

# 

^  Ainsi,  les  deux  éléments  du  tarif  actuel,  table  de  mortalité  d'une 
•part  et  taux  d'intérêt  de  Tautre,  sont  défectueux  et  surannés.  Nous 
Aous  joindrons  donc  sans  hésitation  à  M.  Montégut,  pour  demander 
instamment  une  réforme  nécessaire. 
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II 


Il  nous  parait  aisé  de  se  mettre  d^accord  sur  le  choix  de  la  table 
qui  doit  succéder  à  celle  de  Duvillard.  Personne  ne  semble  disposé 
a  repousser  sérieusement  la  table  A  F,  établie  par  les  principales 
Compagnies  françaises  sur  les  données  de  leur  propre  expérience, 
et  ajustée  ensuite  d'après  la  formule  de  Makeham  qui  est  actuelle- 
ment la  plus  satisfaisante. 

Nous  ne  saurions  mieux  faire  que  de  suivre  ici  Tavis  général, 
tout  en  regrettant  que  des  tables  différentes  n'aient  pas  encore  été 
construites  pour  les  grandes  catégories  d'assurance  Vie  entière  et 
Mixtes,  par  exemple.  Nous  faisons  également,  au  sujet  de  l'emploi 
des  tables  en  général,  quelques  réserves  sur  lesquelles  nous  espérons 
revenir  prochainement. 

Hais,  si  le  choix  d'une  table  semble  devoir  amener  peu  de  discus^ 
sions,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'adoption  du  taux  d'intérêt  à 
employer  dans  le  calcul  des  primes  pures.  Le  taux  4®/©  ne  peut 
évidemment  pas  subsister.  Certaines  catégories  de  placements 
dépassent  cependant  encore  ce  taux;  les  immeubles,  les  prêts 
commimaux,  départementaux  et  hypothécaires  atteignent  4  1/4  et 
4  1/2  •/o*,   les  avances  sur  contrats  rapportent  au  moins  5  Vo- 

Seulement,  il  ne  serait  guère  prudent  d'employer  la  majeure  partie 
de  l'actif  social  en  placements  indisponibles  comme  ceux  que  nous 
venons  de  citer.  Il  faut  qu'une  très  importante  fraction  des  capitaux 
placés  puissent  être  réalisés  tout  de  suite,  en  cas  de  besoin,  pour 
faire  face  à  des  nécessités  qui  viendraient  à  se  produire  inopinément. 
Or,  les  fonds  d'État  français  rapportent  moins  de  3  1/4  ®/o  et  les 
obligations  de  chemins  de  fer  3  1/2  •/o  (amortissement  compris). 
Nous  devons  donc  considérer  le  taux  moyen  4  •/o  comme  étant  déjà 
d'une  réalisation  diflicile.  Avec  la  baisse  continue  du  loyer  des 
capitaux,  qui  parait  devoir  se  prolonger  encore,  ce  taux  ne  pourra 
bientôt  plus  sans  doute  être  obtenu  que  d'une  manière  exceptionnelle. 

D'ailleurs  presque  tous  les  assureurs  se  trouvent  encore  du  même 
avis  quant  à  la  suppression  du  taux  4*^/0.  Les  divergences  d'opinion 
apparaissent  seulement  dans  le  choix  des  taux  qu'il  faut  lui  substituer. 
M.  Montégut,  poussant  les  choses  tout  à  fait  à  l'extrême,  exprime  ses. 
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préférences  de  la  manière  suivante:  «  les  uns  Tondraient  3,  les 
antres  3  1/4,  d*antres  encore  3  1/2.  Théoriquement,  qnel  taux  doit 
être  adopté?  ponr  nous,  ce  n*est  pas  3  1/2,  ni  même  3,  ce  devrait 
être  2  ou  2 1  /2.  »  n  nous  est  tout  à  fait  impossible  de  nous  rallier  à  une 
opinion  aussi  évidemment  paradoxale. 

Nous  allons  donc  essayer,  par  une  analyse  directe,  d'obtenir  une 
solution  plus  exacte  du  problème. 

En  premier  lieu,  il  nous  semble  nécessaire  que  le  taux  employé 
dans  le  calcul  des  primes  pures  s*écarte  le  moins  possible  du  taux 
effectivement  réalisé.  Nous  ne  croyons  pas  que  les  Compagnies  doivent 
rechercher  d'importants  bénéfices  de  placement,  car  ce  genre  de  bénéfi- 
ces est  très  irrégulièrement  réparti  sur  les  assurés.  De  plus,  Tadoption 
d*un  pareil  système  conduit  les  Compagnies  d* Assurances  viagères 
à  sortir  de  leur  rôle  naturel  d^institutions  de  prévoyance  et  tend  à 
les  transformer  en  maisons  de  Banque,  créant  ainsi  une  confusion 
qui  nous  semble  dangereuse.  Le  bénéfice  équitable  et  rationnel  doit 
être  presque  entièrement  fourni  par  le  chargement^  dont  l'assureur 
dispose  à  son  gré,  entre  certaines  limites,  bien  entendu. 

Diantre  part,  si  le  taux  adopté  s'écarte  sensiblement  du  taux  réel, 
la  prime  pure  cesse  de  représenter  et  de  mesurer  le  véritable  prix  de 
renient  du  risque  couru.  Par  suite,  les  éléments  déduits  de  cette 
prime  pure  sont  également  faussés.  Ainsi  un  taux  trop  faible 
correspond  à  des  Réserves,  à  des  Rachats  et  à  des  Réductions  trop 
considérables.  Nous  avons  dit  précédemment  combien  nous  trouvions 
fâcheux  remploi  de  Réserves  exagérées  et  comment  cet  emploi  pouvait 
causer  la  perte  des  jeunes  Compagnies,  à  leur  début  *.  Quant  aux 
Réductions  etaux  Rachats  excessifs,  ils  présentent  le  singulier  avantage 
de  faciliter  au  plus  haut  point  une  industrie  très  défavorable  aux 
Compagnies.  Nous  voulons  parler  ici  de  ces  trop  habiles  courtiers 
qui  transportent  périodiquement  les  assurés  d'une  Compagnie  à 
l'autre,  afin  de  multiplier  les  commissions  qu'ils  partagent  avec 
leurs  dociles  clients  *. 

Enfin,  l'abaissement  du  taux  produit  une  élévation  correspondante 
de  la  prime  pure.  Comme  le  tarif  commercial  ne  peut  dépasser 
certaines  limites  sans  amener  un  arrêt  dans  la  production,  l'élévation 

1.  Moniteur  de$  Aiturances,  octobre  1890.  —  Page  554. 

2.  Dans  nn  tarif  rationnel  et  bien  établi,  les  vatenrs   de  Rachat  et  surtout  les 
mlMirt  de  Réduction  seraient  notablement  inférieures  à  ce  qu'elles  sont  augourdliui. 
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de  la  prime  pure  nécessite  une  réduction  du  chargement.  Ce  dernier 
ne  répond  plus  alors  aux  véritables  dépenses  et  aux  bénéfices 
industriels  qu  il  devrait  alimenter.  On  abandonne  ainsi  la  méthode 
rationnelle  pour  retomber  dans  Tempirisme  et  il  faut  encore  renoncer 
à  voir  clair  dans  la  marche  des  opérations. 

Pour  toutes  les  raisons  qui  viennent  d'être  énumérées,  il  ne  nous 
semble  pas  admissible  que  Ton  emploie  un  taux  s'écartant 
sensiblement  du  taux  réel.  Reste  donc  à  déterminer  ce  dernier. 

M.  Montégut  considère  le  taux  de  la  rente  française  3  Vo  comme 
le  «  régulateur  du  loyer  de  l'argent  ».  Au  point  de  vue  économique, 
nous  ne  saurions  discuter  cette  assertion.  Mais  au  point  de  vue  qui 
nous  intéresse,  il  est  bien  clair  que  nous  ne  pouvons  prendre  pour 
base  de  nos  évaluations  le  taux  de  la  rente  3  "jo  qui  est  le  plus  faible 
de  tous.  Cette  manière  d'opérer  serait  analogue  à  celle  qui  nous 
ferait  employer  le  taux  afférent  à  Tâge  le  plus  élevé,  pour  tous  les 
assurés  en  cas  de  décès,  quelle  que  soit  la  date  de  leur  naissance. 
C'est  le  taux  moyen  que  nous  devons  rechercher,  et  non  pas  le 
taux  minimum. 

Adressons-nous  donc  aux  documents  officiels  qui  peuvent  nous 
renseigner  sur  le  taux  moyen  des  placements  de'  premier  ordre,  à 
l'heure  actuelle. 

Le  plus  complet  de  ces  documents,  le  Rapport  du  Bureofu  fédéral 
suisse^  nous  indique  les  revenus  produits  par  l'actif  des  onze 
Compagnies  françaises  autorisées  à  fonctionner  sur  le  territoire 
helvétique.  Ces  revenus  ressortaient  à  4,52  '/o  en  1887  ;  4,51  ^/^  en 
1888  et  4,52  «/o  en  1889.  Il  s'agit  là,  bien  entendu,  de  l'ensemble  des 
capitaux  placés,  et  ces  chiffres  ne  répondent  pas  immédiatement  à 
la  question  que  nous  nous  sommes  posée.  Mais,  au  premier  examen, 
nous  nous  apercevons  déjà  qu'ils  sont  à  peu  près  identiques  les  uns 
aux  autres.  Donc  les  placements  nouveaux  n'influent  guère  sur  ce 
taux  général,  et,  par  conséquent,  ils  ne  doivent  pas  s'en  écarter 
beaucoup. 

Pour  plus  de  précision,  comparons  maintenant  l'augmentation  des 
revenus  à  l'accroissement  des  capitaux.  Nous  voyons,  après  un' 
calcul  rapide,  que  le  rapport  de  ces  deux  quantités  s'élevait  à  4,26 '/o 
en  1888  et  à  4,68  ""Z»  en  1889  !  Certes,  nous  ne  prendrons  pas  ces 
chiffres  au  pied  de  la  lettre.  Nous  admettrons  très  volontiers  que  le 
revenu  des  anciens  placements  a  pu  s'accroître  et  grossir  la  part 


504  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

apparente  des  nouveaux  ;  que  notamment  les  immeables  ont  fourni 
des  loyers  plus  élevés  à  Tépoque  de  l'Exposition  universelle;  que  le 
taux  s'est  encore  abaissé  depuis  1889  jusqu'à  ce  jour;  que  les 
nouveaux  placements  sont  en  grande  partie  immobiliers  et  ne 
sauraient  se  développer  au  delà  d*une  certaine  proportion.  Mais, 
toutes  ces  restrictions  faites,  il  demeure  indiscutable  qu'en  plaçant 
leurs  capitaux  en  toute  sécurité,  les  Compagnies  françaises  peuvent 
encore  obtenir  un  revenu  très  voisin  de  4  •/o. 

Un  autre  exemple  nous  est  fourni  par  le  Rapport  de  la  Caisse 
nationale  des  Retraites  pour  la  vieillesse  ^  Quoique  cette  Caisse  ne 
soit  autorisée  à  placer  ses  fonds  qu'en  Valeurs  garanties  par  l'État, 
les  départements  ou  les  communes,  elle  a  réalisé,  en  1890,  un  taux 
moyen  de  4,05  */«  par  ses  placements  nouveaux.  Il  serait  donc 
absolument  contraire  à  la  vérité  de  prétendre  que  le  taux  4  Yo  ^^ 
peut  plus  être  atteint  dans  aucun  cas  à  l'heure  actuelle.  Mais  il  est 
certainement  d'une  réalisation  trop  difficile  et  trop  incertaine  pour 
servir  de  base  du  calcul  des  primes. 

D'autre  part,  on  nous  objectera  sans  doute  que  le  taux  moyen 
actuel  peut  seulement  être  utilisé  dans  le  calcul  des  primes  uniques; 
par  exemple»  pour  les  rentes  viagères;  mais  que  lorsqu'une 
Compagnie  s'engage  à  payer  un  capital  déterminé,  à  une  époque 
définie  d'avance,  en  échange  d'un  certain  nombre  de  primes  annuelles, 
il  faut  qu'elle  s'inquiète  du  placement  de  ces  primes,  et  qu'elle  en 
calcule  la  quotité  d'après  le  taux  moyen  futur.  Cette  objection  est 
fort  juste....  à  condition  qu'on  n'en  abuse  pas  et  que  l'on  définisse  le 
taux  futur  comme  il  doit  l'être. 

Observons  en  effet  que  si  le  taux  décrotta  c'est  que  le  prix  des 
Valeurs  augmente.  L'accroissement  des  capitaux  déjà  placés  tend 
donc  à  compenser  la  diminution  des  revenus  produits  par  les 
capitaux  restant  à  placer.  Comme  l'engagement  de  la  Compagnie 
est  mesuré  par  un  chiffre  fixe  et  invariable,  le  déficit  provenant 
de  la  réduction  du  taux  peut  se  trouver  ainsi  annulé  ou  même  se 
transformer  en  excédent  Ce  dernier  cas  s*est  produit  à  la  Caisse 
nationale  des  retraites  pour  la  vieillesse^  comme  l'a  d'ailleurs  montré 
M.  Fontaine,  le  savant  actuaire  de  ce  grand  établissement.  Il  faut 
bien  tenir  compte  de  cet  élément  dans  Tévaluation  du  taux  futur. 

i.  Journal  officiel  do  29  octobre  1891. 
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Mais,  objectera-t-on  peut-être  encore,  puisque  les  Compagnies 
d*assurances  ne  vendent  jamais  ou  presque  jamais  leurs  Valeurs, 
elles  ne  réalisent  pas  ce  bénéfice  sur  les  capitaux  placés,  dont 
rinfluence  est  dès  lors  illusoire.  En  effet,  les  Compagnies  ne  vendent 
pas  habituellement  leurs  Valeurs.  Mais,  précisément  à  cause  de  cet 
usage,  elles  sont  bien  obligées  d'utiliser  celles  qui  représen- 
taient la  Réserve  des  polices  sinistrées,  rachetées  ou  annulées,  en  les 
attribuant  à  d'autres  polices,  au  prix  (Tachai  primitif.  Les  primes 
reçues  sont  ainsi  placées  en  grande  partie  à  des  taux  forts  rémuné- 
rateurs et  les  nouveaux  placements  effectifs  se  réduisent  à  Taccrois- 
sement  des  Réserves,  qui  diminue  et  tend  vers  zéro  à  mesure  que  Ton 
s'approche  du  fonctionnement  normal^  c'est-à-dire  de  Tégalité  entre 
les  entrées  et  les  sorties.  Grâce  à  ce  système,  le  taux  des  placements 
attribués  aux  primes  encaissées  est  toujours  notablement  supérieur 
au  taux  des  placements  effectifs  et  tend  même  à  devenir  constant. 
On  commet  donc  une  erreur  manifeste  lorsqu'on  affirme,  a  priori^ 
rinsufiisance  des  réserves  calculées  suivant  un  taux  voisin  du  taux 
réel  actuel. 

Enfin,  supposons  même  que,  rompant  avec  leurs  excellentes 
traditions,  les  Compagnies  veuillent  aujourd'hui  réaliser  la  plus-value 
de  leurs  portefeuilles  et  qu'elles  négocient  les  Valeurs  constituant  la 
Réserve  de  leurs  polices  en  cours;  puisqu'elles  emploient  à  nouveau 
les  capitaux  ainsi  récupérés  en  placements  de  même  nature.  Cette 
opération  invraisemblable  ne  ferait  encore  pas  descendre  le  taux 
sensiblement  au-dessous  de  3  3/4  **/o  ^  ! 

Ainsi  l'analyse  complète  de  la  question  nous  montre  de  la  façon 
la  plus  claire  que  le  taux  3  3/4  «/o  pourrait  peut-être,  à  la  rigueur, 
servir  encore  au  calcul  des  primes  pures.  Mais,  afin  de  ne  rien 
négliger  pour  se  mettre  a  l'abri  de  toute  éventualité  fâcheuse, 
nous  estimons  qu'il  serait  préférable  de  se  tenir  en  deçà  du  taux  que 
nous  venons  d'obtenir  et  d'adopter  3  1/2  */o.  Les  Compagnies  se 
réserveraient  ainsi  une  marge  importante  et  réaliseraient  certainement 
quelques  bénéfices  de  placement  pendant  une  longue  période  *. 

1.  Le  chiffre  3,60  «/o  relevé  par  M.  Montég^ut  nous  semble  un  peu  faible. 

2.  M.  Montégut  nous  révèle,  dans  un  de  ses  articles,  une  proposition  des  plus 
étranges,  dont  il  ne  fait  d'ailleurs  pas  connaître  Tauteur.  II  s'agirait  de  calculer  les 
Réserves  d'après  un  taux  supérieur  à  celui  qui  aurait  été  employé    dans    la 
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Nous  nous  sommes  efforcé  de  montrer  plus  haut  avec  quelle 
prudence  et  quelle  modération  il  fallait  évaluer  Tinfluence  que 
rabaissement  éventuel  du  taux  pouvait  exercer  sur  rétablissement  des 
primes.  Néanmoins  cette  influence  existe  d'une  manière  incontestable. 
Mais  dans  quelle  mesure  convient-il  de  la  faire  entrer  en  ligne  de 
compte?  Devrait-on,  pour  se  garantir  contre  des  fluctuations  possi- 
bles, réduire  le  taux  à  2  •/o,  c'est-à-dire  presque  à  la  moitié  de  sa 
valeur  actuelle?  Nous  ne  le  pensons  certainement  pas,  et  nous 
croyons  que  le  taux  3  1/2  "/o  peut  être  maintenu. 

Si,  dans  l'avenir,  le  loyer  de  l'argent  venait  à  diminuer  de  telle  façon 
que  les  Compagnies  se  trouvassent  embarrassées  pour  placer  les 
primes  de  leurs  nouvelles  polices  au  taux  moyen  3  1/2  */o,  préconisé 
par  nous,  cette  situation  ne  présenterait  pas  le  moindre  danger.  Le 
remède  est  trouvé  d'avance  :  il  sufllrait  de  modifier  à  son  tour  le 
tarif  calculé  à  3  1/2  ^/^  et  de  le  remplacer  par  un  autre  établi  sur  de 
nouvelles  bases,  3  ou  3  1/4,  par  exemple.  Quant  aux  contrais  en 
cours,  il  n'y  aurait  rien  à  redouter  pour  eux.  Nous  avons  expliqué 
déjà,  précédemment,  de  quelle  manière  leurs  Réserves  s'alimentaient 
d'elles-mêmes,  et  personne  n'ignore  que  la  Réserve  d'un  groupe  de 
polices  cesse  rapidement  de  croître,  quand  ce  groupe  ne  s'augmente 
plus  par  de  nouvelles  recrues. 

Ainsi  nous  envisageons  sans  la  moindre  crainte  la  nécessité  d'an 
nouveau  changement  de  tarif  dans  un  certain  nombre  d'années.  Sur  ce 
point,  nous  avons  le  regret  de  n'être  pas  d'accord  avec  M.  Montégut. 
Notre  honorable  confrère  demande  expressément  «  que  l'on  fasse 
quelque  chose  de  durable.  »  C*est  même  à  coup  sûr  cette  préoccupa- 
tion qui  le  conduit  à  nous  proposer  théoriquement  les  taux  de  2 
et  2  1/2  '/o,  si  peu  en  rapport  avec  l'état  actuel  des  choses. 

détermination  des  primes.  Or,  le  taux  de  l'intérêt  n'intervient,  dans  ce  dernier 
calcul,  qu'au  seul  point  de  vue  de  la  constitution  des  Réserves  ;  il  ne  joue  aucun 
rôle  dans  l'évaluation  du  risque  proprement  dit.  Ainsi,  dans  l'assurance  dite  à 
prime»  naturelles,  il  n'est  pas  question  du  taux.  Les  primes  calculées  à  un  taux 
moindre  se  décomposent  donc  réellement  en  deux  parties  :  la  prime  pure  %)éritable, 
aux  taux  des  Réserves,  plus  un  chargement  d'une  nature  spéciale,  produit  par  la 
différence  d'intérêt,  mai  réparti  d'ailleurs,  et  ne  correspondant  à  aucune  dépense 
définie. 
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Véritablement,  nous  ne  comprenons  pas  quelle  peut  être  Tutilité 
d'un  tarif  durable  !  Si,  dans  quinze  ou  vingt  ans,  les  conditions  du 
problème  ont  été  modifiées  pour  des  raisons  quelconques,  impossibles 
à  prévoir  maintenant,  pourquoi  devra-t-on  conserver  un  tarif 
suranné,  quand  il  est  si  facile  d'en  changer  ?  Alors  que  les  statisti- 
ciens reconnaissent  aujourd'hui  qu'il  faut  refondre  assez  fréquem- 
ment les  tables  de  mortalité,  si  Ton  veut  serrer  de  près  la  vérité,  on 
négligera  les  variations  du  taux  de  l'intérêt  ?  Pourquoi  ?  Dans  quel 
but? 

On  objecte  que  les  modifications  de  tarifs  nécessitent  l'établisse- 
ment de  nouveaux  imprimés,  produisant  une  augmentation  de  frais. 
Il  nous  semble  inutile  d'insister  sur  un  argument  aussi  puéril  ; 
chacun  sait  d'ailleurs  que  les  imprimés  des  Compagnies  d'assurances 
sont  renouvelés  presque  tous  les  ans.  D'autre  part,  on  nous  dit  que 
les  changements  désorientent  et  troublent  le  personnel,  et  le  public 
lui-même.  Nous  admettrons  difficilement  qu'il  puisse  en  être  ainsi. 
A  l'étranger,  nombre  de  Compagnies  ont  substitué  des  primes  nou- 
velles à  d'autres  jugées  insuffisantes,  sans  qu'aucun  désarroi  soit  venu 
troubler  l'opération.  Les  agents  français  ne  sont  pas  plus  impression- 
nables que  leurs  confrères  des  pays  voisins,  et  ils  s'habitueraient 
sans  peine  à  des  changements  espacés  d'une  manière  convenable. 

Enfin,  nous  nous  trouvons  en  face  d'une  dernière  objection  quelque 
peu  spécieuse  :  «  L'accord  semble  assez  difficile  à  réaliser  atgour- 
d'hui  pour  qu'on  ne  se  hasarde  pas  à  renouveler  trop  souvent  une 
pareille  tentative.  »  Mais  il  suffit  de  se  mettre  d'accord  une  bonne  fois, 
une  seule  I  Si  l'on  admet,  dès.à  présent,  le  principe  des  tarifs  rationnels 
et  constamment  tenus  à  hauteur  des  circonstances,  comme  la  bonne 
foi  des  contractants  ne  saurait  être  mise  en  doute,  l'exécution  du 
compromis  ne  présentera  plus  de  difficultés.  Les  tarifs  échelonnés 
peuvent  même  être  établis  immédiatement,  d'après  différents  taux. 
S'il  n'était  vraiment  pas  possible  de  se  mettre  d'accord  sur  ce  point, 
on  ne  pourrait  guère  espérer  s'entendre  mieux  sur  d'autres,  beaucoup 
plus  délicats.  Il  faudrait  alors  renoncer  à  toute  entente  préalable  et 
laisser  aux  Compagnies  les  mieux  administrées  le  soin  de  prendre 
l'initiative  d'une  réforme  que  les  autres  s'empresseraient  certaine- 
ment d'imiter  aussitôt. 
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IV 


Si  la  table  de  mortalité  consiitae,  avec  le  taux  des  placements,  les 
deux  éléments  des  primes  pures,  le  tarif  commercial  comprend 
encore  un  troisième  facteur,  le  chargement. 

Le  chargement  a  pour  but  de  fournir  les  sommes  nécessaires  au 
règlement  des  frais  d'acquisition  et  de  gestion,  plus  un  bénéfice 
industriel  suflQsant.  Il  doit  donc  être  établi  de  façon  à  remplir  ce  but 
de  la  manière  la  plus  convenable. 

M.  Montégut  nou<(  apprend  que  deux  projets  de  chargement  ont 
été  présentés,  Tun  au  Comité  des  quatre  Compagnies,  Tautre  à  une 
réunion  provisoire  des  Compagnies  indépendantes.  Voici  quelles 
sont  les  bases  de  ces  deux  projets  : 

Frais  d'acquisitions  (proportionnels  an  capital) 1  •/•  t,50  •/• 

Frais  de  gestion                 —                 —         0,21  •/•  0,3  •/• 

Commission  d'encaissement  (proportionnelle  aox  primes) .  5  •/•  3  •/• 

Bénéfices  (proportionnels  anx  primes) 5  •/•  5  •/• 

Il  est  certain  que  les  deux  chargements  proposés  sont  k  peu  près 
équivalents.  Toutefois,  le  premier  nous  semble  préférable,  pour  deux 
raisons. 

En  premier  lieu,  les  frais  de  gestion  n'atteignent  certainement  pas 
0,3  Yo  <lu  capital,  valeur  moyenne,  dans  les  bonnes  Compagnies 
françaises  *.  Si  nous  consultons  encore  à  ce  sujet  le  Rapport  du 
bureau  fédéral  suisse  sur  Tannée  1889,  nous  y  voyons  figurer,  pour 
Tensemble  des  onze  Compagnies  françaises,  un  pourcentage  moyen 
de  0,255  ^/e,  comprenant  les  impôts,  les  frais  d'encaissement  et  la 
part  afférente  aux  rentes  viagères.  Ces  trois  dernières  dépenses 
absorbent  bien  1/5  du  total,  et  le  chiffre  0,21  */o  i^ous  semble 
absolument  suffisant. 

D'autre  part,  nous  trouvons  qu'il  vaut  mieux  réduire  les  frais 
d'acquisition  pour  augmenter  les  commissions  annuelles  de  recou- 
vrement. M.  Montégut  nous  rappelle  avec  raison  que  les  Compagnies 
donnent  aujourd'hui  3  et  3  */o  à  titre  de  commission  escomptée, 
c'est-à-dire  le  double  de  ce  qui  est  proposé  dans  les  deux  projets. 

1.  En  Amérique  ils  varient  de  0,25  à  i  (voir  le  SpectcOor  da  26  novembre  1891). 
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Mais,  par  contre,  les  commissions  d'encaissement  varient  seulement 
entre  i  et  2  '^/o  des  primes. 

Prenons  un  exemple  afin  de  comparer  les  trois  systèmes.  Soit  une 
police  de  100,000  francs  pour  la  vie  entière,  sans  participation 
dans  les  bénéfices,  contractée  à  Tàge  de  37  ans.  La  prime  annuelle 
du  tarif  en  vigueur  s'élève  à  2,700  francs. 

Le  projet  du  Comité  donne  immédiatement  i  ,000  fr.  plus  135  fr.  par  an. 
Le  second  projet        —  —  1,500  fr.  —    81  fr.    — 

Le  système  actuel      —  —  1,890  fr.     -     40f.50 — 

Au  fond,  les  trois  systèmes  diffèrent  bien  peu,  comme  résultat 
total  moyen,  mais  nous  préférons  de  beaucoup  celui  qui  accorde 
moins  au  début  et  plus  par  la  suite.  La  réduction  des  commissions 
escomptées  et  le  développement  des  commissions  annuelles  d'encais- 
sement nous  paraissent  deux. choses  désirables  au  plus  haut  point. 
Elles  peuvent  seules  donner  aux  contrats  la  durée  qui  leur  fait  défaut, 
rendre  aux  affaires  le  degré  de  moralité  que  des  spéculateurs  peu 
scrupuleux  cherchent  trop  souvent  à  leur  faire  perdre  maintenant, 
permettre  une  sélection  plus  élevée  dans  le  choix  du  personnel 
extérieur,  grâce  à  l'importance  du  revenu  attaché  aux  portefeuilles 
des  agences,  enfin  combattre  efficacement  le  fléau  des  remises  aux 
assurés,  qui  rend  aujourd'hui  si  pénible  la  recherche  des  afiTaires 
nouvelles. 

Pour  lutter  contre  ce  fâcheux  usage  des  remises,  universel- 
lement répandu  de  nos  jours,  les  Américains  ont  fait  des  lois 
sipéciàles  (Antùrebate  bilU);  les  Suisses  ont  adressé  tout  récemment 
aux  Compagnies  qui  opèrent  chez  eux,  une  circulaire  dans  laquelle 
ils  les  invitent  à  faire  cesser  ce  qu'ils  considèrent  comme  un  abus 
intolérable.  En  pareille  matière,  nous  craignons  bien  que  l'inter- 
vention de  l'État  ne  soit  absolument  illusoire.  Le  remède  ne  peut 
être  trouvé  que  dans  la  diminution  de  l'escompte  des  commissions. 

Mais  il  ne  faut  pas  se  dissimuler  les  difficultés  que  l'on  éprouverait, 
de  prime  abord,  à  faire  accepter  cette  diminution  aux  agents.  Et  ces 
difficultés  deviendraient  sans  doute  insurmontables  si  l'on  voulait, 
en  même  temps,  élever  d'une  manière  notable  les  primes  du  tarif. 
Dans  de  telles  conditions,  les  Compagnies  étrangères  et  dissidentes 
auraient  évidemment  trop  beau  jeu.  Il  est  certain  que  mieux  vaut 
faire  moins  d'affaires  et  les  faire  meilleures  comme  rendement,  car 


510  MONITEUR  DES  ASSURANCES 

si  Ton  perd  sur  chacune,  on  se  rattrape  rarement  sur  la  quantité. 
Il  ne  faut  cependant  pas  rêver  des  bénéfices  irréalisables,  si  l'on  ne 
veut  rendre  toute  lutte  impossible  et  laisser  le  champ  libre  aux 
concurrents. 

Or,  avec  la  table  AF  et  les  chargements  projetés,  qui  sont  stricte- 
ment nécessaires,  le  taux  3  1/2  7o  donne  déjà  des  primes  au  moins 
équivalentes  aux  primes  actuelles  des  Gomp&gnies  françaises  et  des 
principales  Compagnies  étrangères.  Dans  les  mêmes  conditions,  le 
taux  3  7o  fournit  un  tarif  dépassant  de  beaucoup  tous  ceux  qui  sont 
en  vigueur  aujourd'hui,  notamment  en  France  (de  10  7o  ^^  moins 
en  moyenne). 

Nous  considérons  ce  tarif  comme  étant  tout  à  fait  prohibitif  et 
dangereux  pour  Tavenir  des  assurances  viagères  dans  notre  pays  ; 
joint  à  la  transformation  des  commissions,  il  rendrait  sans  aucun 
doute  les  affaires  presque  impossibles. 

Pour  conserver  le  taux  3  ^/o,  sans  exagérer  les  primes  commerciales 
il  faudrait  en  venir  à  réduire  le  chargement  qui  est,  ainsi  que  nous 
le  disions  plus  haut,  juste  suffisant.  Le  bénéfice  de  placement  serait 
alors  employé  à  combler  le  déficit  produit  par  la  faiblesse  du 
chargement.  Ce  bénéfice  deviendrait  donc  illusoire  et  on  n'aurait 
réussi  qu'a  créer  un  trompe-l'œil  et  à  rétablir  en  partie  le  manque 
d'équilibre  et  l'obscurité  du  système  actuel.  Si  l'on  veut  opérer  d'une 
façon  logique,  il  est  indispensable  de  conserver  au  chargement  sa 
valeur  rationnelle,  et  Ton  se  trouve  par  conséquent  en  présence  du 
dilemme  suivant. 

Ou  bien  adopter  le  taux  de  3  ®/o,  et  l'exagération  des  primes  tuera 
la  production,  surtout  si  l'on  se  décide  à  mettre  en  pratique,  conune 
nous  l'espérons  bien,  l'importante  réforme  des  commissions. 

Ou  bien  s'en  tenir  au  taux  3  1/2  7oi  théoriquement  à  l'abri  de 
toute  critique,  et  fournissant  d'ailleurs,  en  pratique,  un  tarif  excellent 
au  point  de  vue  commercial.  Ce  tarif  devrait  être  nécessairement 
modifié  dans  l'avenir,  suivant  les  fluctuations  notables  du  loyer  de 
l'argent.  On  habituerait  ainsi  progressivement  le  public  à  une  élévation 
inévitable  des  primes,  causée  par  la  dépréciation  continue  du 
capital. 

Entre  ces  deux  solutions  bien  nettes,  il  y  a  place  pour  une 
troisième  :  Avec  le  taux  3  1/4  •/o,  on  retrouverait  les  inconvénients 
d*un  tarif  supérieur  à  ceux  de  toutes  les  Compagnies  existantes,  sans 
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même  pouvoir  espérer  comme  compensation  im  important  bénéfice 
de  placement.  Il  ne  serait  pas  surprenant,  néanmoins,  que  ce  système 
fût  adopté  à  titre  de  transaction  :  il  aurait  Tavantage  de  ne  satisfaire 
personne. 


Pour  terminer  cette  longue  analyse,  nous  répéterons  franchement 
qu^il  nous  semble  impossible  de  maintenir  le  statu  quo  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

Nous  ne  pouvons  donc  nous  rallier  au  projet  récenunent  pré- 
senté par  un  éminent  actuaire,  actuellement  directeur  d'une  de  nos 
plus  jeunes  Compagnies.  D'après  ce  projet,  le  tarif  actuel  serait, 
à  Tavenir,  appliqué  aux  assurances  sans  participation  et  majoré  de 
10  **/o  pour  les  assurances  avec  participation.  Sans  insister  sur  le 
côté  anti*scientiflque  du  système,  nous  croyons  que  le  public  aurait 
quelque  peine  à  supporter  ce  qui  lui  paraîtrait  certainement  une 
véritable  spoliation.  Il  se  figurerait,  sans  aucun  doute,  être  injus- 
tement privé  d'une  participation,  à  laquelle  il  croirait  toujours 
avoir  droit,  puisqu'il  paierait  les  mêmes  primes  que  par  le  passé. 

Enfin  nous  ne  voulons  même  pas  envisager  la  possibilité  d'une 
solution  empirique  quelconque.  Puisque  le  problème  de  la  révision 
des  tarifs  s'est  trouvé  posé  par  la  force  même  des  choses,  les  Compa- 
gnies françaises  ne  sauraient  le  résoudre  autrement  qu'en  appliquant 
les  procédés  fournis  par  la  science  moderne  aux  données  de  leur  propre 
expérience.  Agir  d'une  manière  différente  serait  prêter  le  flanc  aux 
plus  justes  critiques  de  tous  leurs  concurrents  étrangers. 

Par  leur  probité,  par  la  loyale  gestion  des  intérêts  qui  leur  sont 
confiés,  les  Compagnies  françaises  ont  acquis  une  réputation  univer- 
selle. Cette  bonne  renommée  est  un  patrimoine  qu'elles  doivent 
conserver  intact,  même  au  prix  des  plus  grands  efforts.  Elles  n'igno- 
rent pas  d'ailleurs  que  toute  industrie  qui  ne  progresse  plus  est 
fatalement  condamnée  à  disparaître,  écrasée  par  la  concurrence; 
et  nous  sommes  certains  qu'elles  se  souviendront  en  temps  utile 
du  vieil  adage  «  Noblesse  oblige  »• 
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DEUXIÈME  SEMESTRE  i8M 

Nous  donnons  le  résumé  des  décisions  judiciaires  que  nous  avons 
relevées  dans  le  deuxième  semestre  de  4891  ;  ce  travail  fait  suite  à  ceux 
que  nous  avons  publiés  tous  les  six  mois,  depuis  le  numéro  de 
décembre  1885,  et  comporte  les  mêmes  divisions  pour  en  faciliter  le 
rapprochement. 

DÉCISIONS  REIâATIYES  A  L'ASSURANCE  INCENDIE 

l"*  Contestations  sur  sinistres. 
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Dommages  à  la  charge  de  raaaitreor.  —  Un  jugement  du  Tribunal 
de  commerce  de  Dreux,  du  20  mars  dernier^  non  encore  publié  au  moment 
de  notre  dernière  revue,  consacre  pleinement  la  doctrine  que  nous  avons 
soutenue  à  propos  des  cyclones  (V.  Moniteur  des  Assurances  du  15  sep- 
tembre 1890.)  Il  décide  c  qu'une  Compagnie  qui  assure  un  immeuble  contre 
la  chute  ou  l'explosion  de  la  foudre,  dûment  constatée,  à  l'exclusion  de  tout 
autre  phénomène  météorologique,  ne  saurait  être  déclarée  responsable  des 
dommages  occasionnés  à  cet  immeuble  par  un  cjdone,  lorsque  tout  indique 
qu*ils  sont  le  résultat  de  la  violence  de  l'ouragan  et  qu  aucune  constatation 
n'a  été  faite,  au  contraire,  relativement  à  la  chute  ou  k  l'explosion  même 
de  la  foudre.  »  (J.  des  Ass.  1891,  p.  418).  Ce  précédent  n'est  pas  sans 
intérêt  pratique  pour  les  assureurs,  étant  donnée  la  fréquence  des  pertur- 
bations atmosphériques  dans  lesquelles  l'électricité  joue  un  rôle  plus  ou 
moins  considérable. 

Déchéances.  —  La  Cour  de  Montpellier  a  jugé,  le  8  décembre  1890, 
que  c  l'assuré,  en  indiquant  dans  sa  poUce  conrnie  construit  en  bois  et  en 
pierres,  un  immeuble  entièrement  en  bois,  fait  une  fausse  déclaration  de 
nature  à  diminuer  l'opinion  du  risque  et  à  entraîner,  en  cas  de  sinistre,  la 
déchéance  du  droit  à  l'indemnité  i  (J.  des  Ass.  1891,  p.  223).  Sur  ce 
premier  point,  aucun  doute  sérieux  ne  pouvait  s'élever,  mais  le  même 
arrêt  a  décidé  également  que  la  nature  d'une  construction  se  détermine  par 
ses  murs  extérieurs  et  non  par  ses  fondations.  Cette  seconde  question  est 
assez  controversée  et  résolue  en  sens  divers  par  les  Tribunaux  (V.  dans  le 
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même  sens  :  Besançon,  i  mars  1882,  /.  des  Ass.  1882,  p.  154);  en  sens 
contraire  :  Limoges,  22  janvier  1883,  S.  86. 1.  148.  Il  serait  à  désirer  que 
la  rédaction  des  polices  fût  modifiée  de  façon  à  éviter  ces  différentes  inter- 
prétations. 

La  Cour  de  Lyon,  dans  son  audience  du  17  février  dernier,  a  repoussé 
la  demande  d'indemnité  d'un  assuré,  pour  avoir  omis  de  déclarer  que 
Fimmeuble  garanti  se  trouvait  construit  sur  le  terrain  d'autrui  (J.  des  Ass. 
1891,  p.  413).  Elle  a  même  refusé  au  dit  assuré  une  enquête  tendant  à 
prouver  qu'il  avait  fait  la  déclaration  en  question  à  la  personne  par  l'inter- 
médiaire de  laquelle  la  police  avait  été  souscrite,  en  jugeant  que  cette 
personne  était  un  courtier  libre  et  non  le  représentant  de  la  Compagnie, 
qui,  seul,  aurait  pu  engager  celle  dernière. 

Un  autre  arrêt  de  la  Cour  de  Lyon,  du  1 1  juillet  dernier,  a  également  appli- 
qué la  déchéance  pour  défaut  de  déclaration  d'une  assurance  postérieure, 
tout  en  constatant  que  le  premier  assureur  n*avait  pu  ignorer  l'existence  de 
la  seconde  police,  mais  en  déclarant  qu'il  n'était  pas,  pour  cela,  établi  c  qu'il 
ait  connu  le  contrat  tout  entier  et  ait  su,  notamment,  sur  quels  risques  il 
portait,  pour  quelles  sommes  il  y  avait  assurance,  etc.,  et  que,  dans  ces 
conditions,  la  connaissance  que  pouvait  avoir  la  Compagnie  d'un  nouveau 
contrat  ne  dispensait  pas  l'assuré  de  la  déclaration  et  de  la  mention  par 
avenant  exigées  par  la  police  c  (Conseiller  des  Assurances  du  3  septembre 
1891,  p.  8).  Le  piquant,  c'est  que,  dans  cette  affaire,  il  s'agissait  d'une 
reprise  d^assurance  et  que  la  déchéance  était  opposée  par  le  premier 
assureur  au  second,  qui  agissait  comme  subrogé  dans  les  droits  de  l'assuré  ! 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  16  mars  1891,  consacre  à  nouveau 
la  validité  de  la  clause  des  polices  qui  oblige  l'assuré  à  faire  connaître  à  la 
Compagnie  toute  assurance  antérieure  ou  postérieure  contre  le  chômage, 
quand  cette  assurance  porte  sur  les  mêmes  objets  garantis  (/.  desAss.  1891, 
p.  221). 

Au  fond,  la  question  ne  pouvait  faire  aucun  doute,  et  si  le  pourvoi  a  été 
formé,  c'est  uniquement  parce  que,  dans  l'espèce,  l'assuré  prétendait  que 
la  Compagnie  avait,  en  fait,  eu  connaissanee  de  sa  police  chômage.  Ce 
moyen  a  été  rejeté  par  la  Cour  suprême  comme  (l  n'ayant  pas  été  expressé- 
ment invoqué  dans  les  conclusions  prises  par  le  demandeur  devant  les 
juges  du  fond.  » 

Par  un  arrêt  du  3  janvier  1891,  la  Cour  de  Riom  a  déclaré  un  assuré 
déchu  de  tout  droit  à  indemnité,  pour  n'avoir  pas  fait  connaître  à  sa 
Compagnie  l'existence  d'un  dépôt  de  pétrole  dans  une  cave  voûtée,  située 
au  dessous  du  bâtiment  où  se  trouvaient  les  marchandises  garanties,  mais 
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communiquant  avec  le  bàtimeni  (J.  des  Ass,  1891,  p.  409).  II  est  à 
remarquer  que,  dans  Tespèce,  la  cave  n'avait  pas  été  atteinte  par  le  feu  et 
que  le  pétrole  n'avait,  en  rien,  participé  à  la  naissance  ou  au  développe- 
ment de  Fincendie.  La  Cour  a  donc  cru  devoir  appliquer  Tartide  348  du 
Code  de  commerce,  aux  termes  duquel  c  l'assurance  est  nulle  même  au 
cas  où  la  réticence,  la  fausse  déclaration  n'auraient  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré.  » 

Ce  même  arrêt  a  consacré  également  la  validité  de  la  déchéance  pour 
défaut  de  déclaration  d'une  assurance  postérieure  portant  sur  une  partie 
seulement  des  objets  garantis,  et  décidé  que  cette  déchéance  était  indivi- 
sible €  comme  le  droit  de  résiliation  lui-même  9  que  se  réserve  l'assureur 
en  cas  de  déclaration  de  co-assurance.  La  question  de  l'indivisibilité  de  la 
déchéance  en  général  est  assez  controversée  et  diversement  résolue  par  la 
jurisprudence. 

Le  motif  qui  a  déterminé  la  Cour  de  Riom  nous  paraît  bon  à  retenir,  car 
il  pourrait  être  invoqué  dans  de  bien  d'autres  circonstances. 

Signalons  un  arrêt  fort  important  de  la  Cour  de  cassation,  à  propos  de 
la  quérabilité  des  primes.  Cet  arrêt  décide  d'abord,  conformément,  d'ail- 
leurs, à  une  jurisprudence  ancienne  et  constante  de  la  Cour  de  cassation 
elle-même,  que  la  dérogation  à  la  clause  des  polices  relative  à  la  portabilité 
des  primes  ne  peut  résulter  que  de  faits  personnels  au  sinistré  lui-même, 
et  non  de  l'usage  adopté  par  la  Compagnie  vis-à-vis  de  ses  assurés  en 
général. 

Ensuite,  après  avoir  rappelé  que  la  convention  tacite  relative  à  la 
quérabilité  des  primes  peut  résulter  de  ce  que  la  Compagnie  a  pris  l'habi- 
tude de  les  faire  réclamer  au  domicile  de  ses  assurés,  il  déclare  —  et  c'est 
en  cela  surtout  qu'il  constitue  un  précédent  important  —  ol  que  la  déroga- 
tion au  contrat  résultant  de  cette  habitude  ne  saurait  être  utilement 
invoquée,  lorsque  la  police,  précisément  pour  empêcher  qu'elle  puisse  être 
opposée  à  la  Compagnie,  déclare  que  l'assuré,  dont  la  prime  est  stipulée 
portable,  a  expressément  renoncé  à  se  prévaloir  de  l'usage  où  est  la 
Compagnie  de  faire  réclamer  la  prime  au  domicile  des  assurés  :».  (Cass., 
4  novembre  1891.  Gaz.  du  Pal,  20  novembre  1891). 

Nous  relevons  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Vervins,  du  20  mars  1891 
(J,  des  Ass,  1891,  p.  415),  assez  intéressant  en  ce  qu'il  admet,  malgré 
des  circonstances  toutes  particulières,  la  validité  de  la  déchéance  pour 
défaut  de  transmission  à  la  Compagnie,  dans  le  délai  de  quinzaine  imparti 
par  la  police,  de  la  déclaration  d'incendie  et  de  l'état  détaillé  des  pertes. 
En  faity  il  s'agissait  d'un  adjudicataire  sur  surenchère  d'un  immeuble 
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sinistré,  dont  le  premier  adjudicataire  avait  négligé  de  se  conformer  anx  AHudieiMm-ê 
prescriptions  de  la  police  lors  de  Tincendie.  Ce  second  adjudicataire  était     surenchère. 
sans  doute  fort  intéressant,  mais  ne  pouvait  qu'exercer  un  recours  contre 
le  premier  adjudicataire  qui,  lui,  devait,  comme  l'indique  le  jugement, 
remplir  les  formalités  en  question. 


Fixation  de  rindemnité.  —  Le  Tribunal  civil  de  Charievilley  par  un 
jugement  du  29  janvier  1 891 ,  non  encore  publié  lors  de  notre  dernière 
revue,  a  déclaré  y  avoir  lieu  c  de  maintenir  le  résultat  d'une  tierce-exper- 
tise amiable,  malgré  le  refus  d'acceptation  de  l'expert  de  l'assuré,  lorsque 
cet  expert  ne  formule,  d'ailleurs,  aucunes  critiques  spéciales  et  que  le 
tiers-expert  offre  toutes  les  garanties  de  compétence  désirables  9  (J.  des 
Ass.  1891.  p.  226). 

Décision  analogue  du  Tribunal  de  commerce  d'Aubenas,  en  date  du 
20  février  1891,  d'après  laquelle  «  lorsque  l'accord  a  été  complet  entre  les 
premiers  experts  et  qu'aucun  motif  ne  peut  faire  supposer  que  le  repré- 
sentant du  sinistré  ait  négligé  de  faire  valoir  ses  justes  revendications,  il 
n'y  a  pas  lieu  de  nommer  des  experts  judiciaires,  ceux-ci  ne  devant 
apporter  aucun  élément  nouveau  de  saine  appréciation,  mais  seulement 
entraîner,  sans  cause,  de  nouveaux  frais  ^  (J.  des  Ass.  1891,  p.  229). 

Dans  le  même  sens  :  Tribunal  civil  de  Saint-Gaudens,  30  juin  1891 
(Argus  1891,  p.  715  et  /.  des  Ass.  1891,  p.  489). 

A  propos  d'expertise  judiciaire,  nous  relevons  une  décision  du  Tribunal 
de  commerce  de  Toulon,  en  date  du  10  novembre  1890,  assez  intéressante 
au  point  de  vue  pratique  et  tranchant  une  question,  au  sujet  de  laquelle 
n'existait,  croyons-nous,  encore  aucun  précédent.  Ce  jugement  consacre  le 
droit,  pour  les  parties,  de  suivre  les  opérations  d'une  expertise  judiciaire, 
en  se  faisant  assister  par  leurs  Conseils  techniques  (J.  des  Ass.  1891, 
p.  227).  Dans  l'espèce,  le  sinistré,  qui  avait  obtenu  la  nomination  d'experts 
judiciaires,  s'était  refusé  à  laisser  l'Inspecteur  de  la  Compagnie  suivre  les 
opérations  de  ces  derniers,  en  se  faisant  accompagner  de  son  expert  amiable* 

Cet  Inspecteur,  auquel  l'accès  des  lieux  incendiés  avait  été  interdit, 
s'était  retiré  avec  son  expert.  Les  experts  judiciaires,  de  leur  côté,  s'étaient 
refusé  à  procéder  en  l'absence  de  l'une  des  parties.  L'assuré  avait  alors 
formé  une  demande  à  fin  de  nomination  de  nouveaux  experts,  et  c'est 
celte  demande  qui  fut  rejetée  par  le  Tribunal  de  commerce  de  Toulon, 
lequel  déclara  formellement  autoriser  «  les  parties  à  se  faire  assister  et 
accompagner  soit  par  leurs  employés,  soit  par  des  gens  de  l'art.  »  C'est  là 
un  bon  précédent  pour  les  assureurs. 
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Attribution  de  rindemnité.  —  Un  jugement  du  Tribunal  de  commerce 
de  Vienne,  du  11  août  dernier,  vient  de  décider  qu*une  Compagnie  d'assu- 
rance contre  Tincendie  n'a  pas,  lorsqu'il  s'agit  pour  elle  de  payer  Tindem- 
nité  de  sinistre,  à  rechercher,  au  moyen  de  la  situation  hypothécaire,  s'il 
existe  des  créanciers  attributaires  de  la  dite  indemnité  {Gaz,  des  Trib.  du 
19  novembre  1891). 

C'est  le  système  que  nous  avons  toujours  soutenu  et  dont  le  projet  de  loi 
récemment  pris  en  considération  parla  Chambre  des  députés  est,  d'ailleurs, 
la  consécration  législative  (V.  Moniteur  des  Ass,  1889,  p.  89  et  137; 
1891,  p.  424). 

Recoim.  —  Le  Tribunal  civil  de  Lyon,  dans  son  audience  du  26 
juin  1890,  a  décidé  c  qu'aucun  lien  de  droit  n  existe  entre  l'assureur  de 
l'immeuble  sinistré  et  la  Compagnie  garantissant  les  risques  locatifs  du 
locataire  occupant  le  dit  immeuble  »  et,  par  suite,  que  cet  assureur  ne 
peut  agir  solidairement  contre  le  locataire  et  sa  Compagnie  ;  qu'il  n'a  que 
la  ressource  de  l'article  1166  (J.  des  Ass.  1891,  p.  460).  Ces  principes 
sont  tellement  élémentaires  que  nous  nous  demandons  comment  il  a  pu  y 
avoir  contestation  à  ce  sujet.  Le  même  jugement  déclare  que  le  contrat 
d'assurances  c  a  pour  objet  de  garantir  lassuré,  non  seulement  du  dommage 
causé  par  l'incendie  purement  fortuit,  mais  encore  de  l'incendie  provenant 
de  sa  faute  ou  de  celle  des  personnes  dont  il  répond,  pounii  que  cette 
faute  ne  constitue  pas  la  faute  lourde.  :»  Encore  un  point  évidemment 
incontestable  ! 

La  Cour  de  Pau,  dans  un  arrêt  du  15  juillet  1891,  s'est  mise  en  contra- 
diction ouverte  avec  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  en  décidant 
c  que  lorsque  l'immeuble  incendié  était  loué  à  plusieurs  loeataires  et  que 
quelques-uns  d'entre  eux  ont  établi  que  le  feu  n'a  pas  pris  chez  eux,  ceux 
qui  n'ont  pas  pu  faire  la  même  preuve  ne  sont  tenus  de  la  réparation  du 
dommage  que  proportionnellement  à  la  valeur  locative  de  la  portion 
d'immeuble  qu'ils  occupent;  qu'ils  ne  peuvent  être  tenus  de  la  totalité 
du  dommage,  sauf  à  le  répartir  entre  eux  proportionnellement  »  (Sirey, 
1891.  2,  216).  Théoriquement,  il  ne  nous  appartient  pas  de  critiquer  cet 
arrêt,  puisque  nous  avons  toujours  pensé,  au  contraire,  que  telle  est  bien 
l'interprétation  la  plus  'uridique  du  nouvel  article  1734.  Cependant,  au 
point  de  vue  pratique,  nous  sommes  loin  de  désirer  un  revirement  de  juris- 
prudence qui  viendrait  jeter  à  nouveau  le  trouble  dans  les  rapports  entre 
les  Compagnies,  à  propos  de  ces  questions  de  recours  ! 

Nous  espérons  donc  bien,  qu'en  cas  de  pourvoi,  la  Cour  de  cassation 
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s'en  tiendra  à  la  doctrine  consacrée  par  ses  arrêts  du  14  juin  1889 
(V.  Moniteur  des  Assurances  1889,  p.  615,  v''  Recours  locatifs). 

2**  Contestations  a  l'occasion  des  primes. 

Nous  ne  relevons,  dans  ce  semestre,  aucune  décision  intéressante  à  Réassurances 
l'occasion  du  recouvrement  des  primes.  Signalons  cependant,  comme  se 
rattachant  à  cet  ordre  d'idées,  un   arrêt  fort  important  de  la  Cour  de    p^rtefëuilfel 
cassation,  en  date  du  4  août  1891,  qui  applique  les  règles  du  contrat  de 

'  'Trri  .,,,  Transmission 

vente  aux  traités  dits  de  réassurances  générales,  et  qui  déclare  que  ces  de  la 
sortes  de  conventions  impliquent  la  transmission  de  la  propriété  des  f^g^p^^^, 
polices  de  la  Compagnie  cédante  au  profit  de  la  Compagnie  cessionnaire 
(J,  des  Ass,  1891,  p.  485).  C'est  la  thèse  que  nous  avons  toujours 
soutenue,  sans  tenir  aucun  compte  de  cette  fameuse  distinction  entre  la 
cession  proprement  dite  ou  la  prétendue  réassurance  générale  du  porte- 
feuille (V.  Moniteur  des  Ass,  1888,  p.  107). 

3*  Contestations  entre  Compagnies  et  Agents  et  solutions  diverses. 

Agent  général.  —  La  Chambre  civile  de  la  Cour  de  cassation,  dans  son     Révocation 
audience  du  10  novembre  dernier,  a,  comme  nous  le  supposions  bien,       ^i^îé^f' 
cassé   l'arrêt  rendu   par  la  Cour  de  Nancy,  contre  la  Compagnie   la        Clause 
France,  dans  l'affaire  Vincent.   Cet  arrêt  décide,  qu'en  présence  de  la  (vtnSJté  delà) 
clause  claire  et  précise  que  nos  lecteurs  connaissent,  la  Compagnie  la 
France  n'a  pu  commettre  une  faute  et  être  tenue  de  réparer  le  préjudice 
allégué  par  Vincent,  par  le  paiement  d'une  indemnité  à  laquelle  celui-ci 
avait  formellement  renoncé  »  (V.  Moniteur  des  Ass.  1890,  2®  rev.  de 
jurisp.,  p.  665,  V*  Révocation  intempestive). 

Deux  décisions  contradictoires  à  propos  de  la  question  de  savoir  si     Contraven- 
les  actes  d'adhésions  aux  Sociétés  d'assurances  mutuelles  peuvent  être  tions  postales, 
expédiés  par  la  poste,  comme  papiers  d^ affaires  :  un  arrêt  de  la  Cour  de  d'adhésion  aux 
Paris,  du  n  Juin  1891,  disant  non  ;  et  un  jugement  du  Tribunal  correction-      Mutuelles. 
nel  de  Caen,  du  19  du  même  mois,  disant  oui  (J,  des  Ass.  1891,  p.  452      d'arfSm. 
et  456).  Comme  le  fait  remarquer  avec  raison  le  Journal  des  Assurances, 
bien  que  contradictoires,  ces  décisions  sont  cependant  toutes  deux  favora- 
bles aux  Compagnies,  en  ce  qu'elles  reconnaissent,  au  moins  implicitement, 
le  caractère  de  papiers  d'affaires  aux  propositions  transmises  au  siège 
social  par  leurs  représentants,  lorsqu'elle  ont  été  adressées  à  ces  derniers 
par  les  proposants.  C'est  celte  distinction  fort  juridique  que  nous  avions 
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déjà  signalée  à  l'occasion  d'un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de 
Dreux,  du  9  mars  dernier  (Moniteur  des  Ass.  1891,  p.  181). 

Nous  indiquions,  dans  la  précédente  revue  de  jurisprudence,  un  arrêt 
de  la  Cour  de  Toulouse,  validant  la  saisie-arrêt  formée  sur  soi-même^  et 
nous  disions  que  cette  décision  était  fort  intcressanle  pour  les  Compagnies, 
en  ce  qu'elle  leur  permettait  d'exercer  sûrement  les  recours  par  compen- 
sation. Nous  relevons,  avec  plaisir,  dans  ce  semestre,  un  arrêt  de  la  Cour 
de  cassation,  du  27  juillet  1891,  consacrant  la  même  jurisprudence  (J.  des 
Ass.  1891,  p.  451).  La  question  nous  parait,  maintenant,  définitivement 
tranchée  par  cet  arrêt.  

0>    OUBIETTS. 


Femme 
bénéficiaire. 

Héritière 
réservataires. 

Rapport. 


DÉ0I8XON8  RELATIVES  A  L'A88UBANGB-VIE. 

Un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Paris,  en  date  du  30  avril  1891,  décide 
que  lorsqu'un  mari  a  souscrit  une  assurance  au  profit  de  sa  femme,  celte 
dernière  ne  doit  rapporter  à  la  masse  de  la  succession,  pour  le  calcul  de 
la  quotité  disponible,  que  la  moitié  des  primes  versées  par  la  communauté. 

En  ce  qui  concerne  le  capital  assuré,  cet  arrêt  donne  aux  prémices 
posées  par  la  Cour  de  cassation,  dans  son  arrêt  du  2  juillet  1884,  leur 
conclusion  logique.  Si,  en  effet,  l'assurance  souscrite  au  profit  d'un  tiers 
saisit  directement  ce  tiers  du  bénéfice  de  Tassurance  ;  si  le  capital  assuré 
ne  se  forme  qu'au  moment  du  décès  du  souscripteur  ;  s'il  n'a  jamais  fait 
partie,  fût-ce  un  instant  de  raison,  du  patrimoine  de  l'assuré,  la  conclusion 
s'impose  ;  l'assuré  n'a  rien  donné  ;  dès  lors,  pas  de  libéralité  et  par  voie 
de  conséquence,  pas  de  rapport,  pas  de  réduction. 

La  Cour  de  cassation  n'avait  pas,  jusqu'ici,  tiré  la  conclusion  rigoureuse 
de  ses  prémices.  Elle  avait  décidé,  au  contraire,  que  le  capital  assuré  devait 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  le  calcul  de  la  quotité  disponible.  Cette 
décision  avait  soulevé,  d'ailleurs,  de  sérieuses  critiques.  Plus  conséquente,  à 
notre  avis,  la  Cour  de  Paris,  par  l'arrêt  précité,  décide  que  la  libéralité  ne 
se  compose  que  des  primes  sorties  de  la  communauté  et,  qu'en  consé- 
quence, les  primes  seules   doivent  être  rapportées. 

Peut-être  la  Cour  eût-elle  pu  aller  plus  loin  et  décider  que  les 
primes  mêmes  ne  sont  rapportables  que  selon  les  circonstances,  c'est-à- 
dire  si  elles  ont  excédé  les  limites  en  rapport  avec  la  situation  de  fortune 
de  l'assuré. 

Quoi  qu'il  en  soit,  cet  arrêt  constitue  un  véritable  progrès  dans  la  saine 
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interprétation  du  contrat  d'assurance  et  nous  espérons  qu'il  sera  le  point 
de  départ  d'une  réforme  de  la  jurisprudence,  en  matière  de  rapport  ou  de 
réduction. 

Un  jugement  du  Tribunal  civil  de  la  Seine,  en  date  du  10  juillet  1891,       Mentions 
décide  que  les  mentions  qu'un  assuré  peut  inscrire  sur  son  contrat,  au    sur  la  noiice 
profit  de  tierces  personnes,  sont  sans  effet,  si  elles  n'ont  été  régularisées  ^"^[ï^rê. 
par  aucun  transfert,  avenant  ou  acte  analogue,  faisant  passer  sur  la  tète      Défaut  de 
de  ces  personnes  le  bénéfice  de  l'assurance  (héritiers  Schœnfeld,  contre      d'avenant. 
D"*  Marchand).  Inefficacité  de 

Il  est  à  remarquer  que,  dans  l'espèce,  la  bénéficiaire  prétendait  que  la  ^  ^  *P"  *  * 
mention  apposée  à  son  profit  constituait  la  stipulation  pour  autrui,  régie 
par  l'article  1121  du  Code  civil,  et  qu'en  conséquence,  elle  avait  droit  au 
capital  assuré  depuis  le  jour  de  la  souscription  du  contrat.  L'erreur  était 
manifeste  ;  il  a  toujours  été,  en  effet,  de  principe  que  la  stipulation  pour 
autrui  n'a  d'effet  qu'à  la  condition  d'un  engagement  pris  par  le  promet- 
tant, c'est-à-dire  la  Compagnie,  vis-à-vis  du  stipulant,  en  faveur  d  un  tiers 
désigné.  Or,  lorsqu'un  assuré  inscrit  sur  son  contrat  une  mention  en 
faveur  d  un  tiers,  la  Compagnie  n'intervient  pas  et,  par  conséquent,  ne 
promet  rien. 

Est-ce  à  dire  qu'une  pareille  mention  doive  être  considérée  comme 
nulle  et  non  avenue  ?  Nous  pensons  qu'on  pourrait  lui  faire  sortir  effet 
en  la  considérant  comme  un  testament  olographe;  mais  alors,  le  capital 
assuré  fait  partie  des  biens  du  défunt  et,  conséquemment,  reste  exposé  aux 
revendications  des  créanciers,  au  rapport  et  à  la  réduction. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation,  du  22  juin  1891,  décide  qu'une  assu-    Bénéficiaires 
rance,  faite  au  profit  d'un  tiers  déterminé,  investit  ce  tiers  d'un  droit  per-       "^signés. 
sonnel  qui  échappe  à  l'action  des  créanciers  de  l'assuré  sans  qu'il  y  ait  à  d'endos  et  de 
distinguer  si  la  police  réserve  ou  non  au  stipulant  la  faculté  d'endossement        i*^<^i^^t. 
et  de  rachat  (D™«  Henry  c.  le  Trésor  public.  Ch.  des  requêtes). 

Quelques  décisions  judiciaires,  et  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  de 
Caen,  du  3  janvier  1888,  s'appuyant  sur  l'adage  ((donner  et  retenir  ne 
vaut  D  avaient  décidé,  qu'en  se  réservant  le  droit  de  rachat  ou  de  transfert 
par  endossement,  le  souscripteur  d'une  assurance  sur  la  vie,  même  faite  au 
profit  d'une  personne  désignée,  en  conserve  la  propriété  dans  son  patri- 
moine, et  que  par  suite,  la  stipulation  au  profit  du  bénéficiaire  se  trouvait 
sans  effet.  Il  y  avait  là  une  interprétation  erronée  des  articles  des  polices 
d'assurances,  et  une  fausse  interprétation  de  l'article  1121  du  Code  civil. 
Sans  doute,  tant  que  le  bénéficiaire  désigné  n'a  pas  accepté  la  stipulation 
faite  à  son  profit,  le  stipulant  reste  maître  de  retirer  son  offre,  en  révo- 
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quant  lattribution  bénéficiaire  ;  mais  la  stipulation  une  fois  acceptée,  fl 
n'en  est  plus  ainsi,  et  le  bénéficiaire  doit  être  réputé  définitivement  saisi 
du  bénéfice  de  l'assurance. 

Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  l^^*  juillet  1391,  décide  que  la 
dissolution  d'une  Compagnie  d'assurances  et  la  convention  par  laquelle 
eUe  réassure  son  portefeuille  à  une  autre  Compagnie,  n'impliquent  pas 
son  annulation  au  point  de  vue  de  ses  obligations  envers  ses  assurés,  et 
que,  si  elle  a  déposé  une  somme  suffisante  pour  assurer  l'accomplissement 
de  ses  engagements  sociaux,  il  ne  peut  y  avoir  lieu  à  résiliation  des  contrats 
d^assurances  à  la  chaire  de  la  Compagnie. 

(Caron  Marsan  c.  la  Compagnie  la  Métropole).  Cet  arrêt  n*est  que  la 
confirmation  d'une  jurisprudence  constante. 

Signalons,  pour  mémoire,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Pau,  du  13  août  1891, 
confirmant  un  jugement  du  Tribunal  de  Saint-Sever,  du  1*'  août  même 
année  et  condamnant,  pour  escroquerie,  un  sieur  Hostem,  sous-agent  de 
la  Compagnie  d'assurances  mutuelles  sur  la  vie  le  Conservateur, 

Le  Tribunal  de  Lille,  par  un  jugement  du  14  août  1890,  a  décidé  que 
les  polices  d'assurances  sur  la  vie,  créées  à  l'ordre  du  contractant,  consti- 
tuent des  valeurs  négociables  et  peuvent  être  valablement  données  en  gage 
par  voie  d'endossement,  en  garantie  d'engagements  commerciaux,  confor- 
mément aux  termes  de  l'article  91  du  Code  de  commerce  (Dervaux  c. 
Breton,  /.  des  Ass.  1891,  p.  476). 

n  s'agissait,  dans  l'espèce,  d'un  commerçant  qui,  en  garantie  d'une 
ouverture  de  crédit,  avait  cédé  sa  police  d'assurance  à  son  banquier  ;  le 
cédant  étant  tombé  en  faillite,  le  syndic  contestait  la  validité  du  gage,  sous 
prétexte  que  les  formalités  édictées,  pour  le  transport  des  créances  mobi- 
lières, par  l'article  1690  du  Code  civil,  n'avaient  pas  été  accomplies. 

Le  Tribunal  de  Lille  a  estimé  avec  raison  que,  puisqu'un  contrat  d'assu- 
rances pouvait  être  valablement  souscrit  à  l'ordre  de  l'assuré  et  que  la 
propriété  peut  alors  en  être  transmise  par  endossement,  il  devait  pouvoir 
aussi  être  valablement  remis  en  gage  par  un  simple  endossement  et 
bénéficier  ainsi  des  dispositions  de  la  loi  concernant  le  gage  commercial. 

D'après  un  arrêt  de  la  Cour  de  Nancy,  en  date  du  25  juin  1891, 
l'obligation  imposée  au  débiteur  d'une  rente  viagère  d'en  garantir  le  service 
au  moyen  d'un  titre  de  rente  sur  l'État  immatriculé,  pour  l'usufruit,  au 
nom  du  crédi-rentier,  ne  modifie  pas  la  qualité  de  ce  dernier  et  n'en  fait 
pas  un  usufruitier  dispensé  de  caution. 

En  conséquence,  le  nu-propriétaire  est  en  droit  d'exiger  que  le  titre  de 
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rente  soit  déposé  entre  les  mains  d'un  séquestre.  Valet  c.  Ardin  (J.  des 
A$s.  1891,  p.  474). 
Un  arrêt  de  la  Cour  de  Paris,  en  date  du  21  mars  1891,  avait  décidé 

dans  le  même  sens. 

Les  Compagnies  d'assurances  qui  achètent  des  nu-propriétés  de  rentes 
sur  l'État  pourront,  le  cas  échéant,  tirer  parti  de  ces  deux  arrêts. 

Un  jugement  du  Tribunal  correctionnel  de  la  Seine,  en  date  du  24  mars  Rente  viagère. 
1891,  décide  que  la  femme  qui  a  obtenu,  dans  une  instance  de  divorce,  Incessibilité. 
une  pension  alimentaire,  a  le  droit  de  pratiquer  une  saisie-arrêt  sur  les 
arrérages  d'une  rente  viagère  constituée  par  un  tiers  au  profit  de  son  mari 
avec  déclaration  d'incessibilité  et  de  faire  prononcer  la  nullité  à  son  égard, 
des  cession  et  transport  du  contrat  de  rente  consentis  par  son  mari,  anté- 
rieurement à  la  saisie-arrêt. 

Cette  décision  comporte  donc  un  double  enseignement  :  c'est  que  d'une 
part,  la  clause  d'incessibilité  introduite  dans  un  contrat  de  rente  viagère 
est  valable  et  que,  d'autre  part,  la  rente  même  incessible,  peut  être  saisie 
pour  le  recouvrement  des  créances  alimentaires. 

A.  DUBOIS. 


DÉGISIONS    RELATIVES   A   L' ASSURANCE-ACCIDENTS 

Comme  nous  l'avons  fait  dans  les  précédentes  Revues  de  jurisprudence, 
nous  diviserons  ce  travail  en  trois  parties  :  dans  la  première,  nous  rappor- 
terons les  décisions  relatives  à  l'assurance  contre  les  accidents  corporels 
(collective  et  individuelle)  ;  la  deuxième  sera  consacrée  à  l'assurance  contre 
les  accidents  des  chevaux  et  voitures  ;  enfin,  dans  la  troisième,  nous  nous 
occuperons  de  quelques  questions  particulières. 

lo  Assurance  contre  les  AcaoENTS  corporels. 

Nous  commencions  notre  précédente  Revue  de  jurisprudence  (Voir  le 
numéro  du  Moniteur  des  assurances  du  15  juin  1891,  p.  186)  en  remar- 
quant que  les  tribunaux  manifestaient  la  très  louable  tendance  d'appliquer 
strictement  les  clauses  de  déchéances  édictées  dans  les  polices  d'assurance 
contre  les  accidents  ;  et  nous  citions  un  arrêt  d'admission  de  la  Chambre 
des  requêtes  de  la  Cour  de  cassation,  du  24  décembre  1890,  qui  avait 
renvoyé  à  la  Chambre  civile  l'examen  de  la  question  de  savoir  si,  l'assuré 
étant  tenu  de  déclarer  les  accidents  dans  un  délai  et  avec  certaines 
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formalités  déterminées,  un  tribunal  avait  pu  refuser  d'appliquer  cette 
déchéance. 

Peu  de  temps  après,  un  arrêt  de  la  Cour  de  Bordeaux,  du  3  mars  1891 
(Droit  des  28-29  septembre  1891),  n'hésitait  pas  à  admettre  une  déchéance 
analogue,  en  infirmant  un  jugement  du  Tribunal  civil  de  Blaye  qui,  lui, 
Tavait  rejetée  et  avait  prononcé  la  résiliation  de  la  police,  en  condamnant 
la  Compagnie  d*assurancesàdes  dommages-intérêts.  La  Cour  de  Bordeaux  a 
décidé  que  la  clause  d'une  police  d'assurance  contre  les  accidents  qui 
édicté  la  déchéance  de  la  garantie  lorsque  l'assuré  a  passé  huit  jours  sans 
dénoncer  le  sinistre  à  l'assureur  doit  être  appliquée  lorsque  Tassuré  n'a  pu 
exciper  d'aucun  empêchement  pour  excuser  sa  négligence,  et  que  l'accident 
a  entraîné  immédiatement  une  incapacité  de  travail  et  a  eu,  dès  le  premier 
jour,  une  gravité  incontestable.  Tout  en  reconnaissant,  en  effet,  que  les 
tribunaux  apprécient  souverainement  les  circonstances  de  fait  qui  peuvent 
expliquer  ou  justifier  le  retard  apporté  dans  la  déclaration  du  sinistre,  et 
relever  Tassuré  de  la  déchéance  encourue,  la  Cour  constate  que,  en  règle 
générale,  les  déchéances  stipulées  dans  les  polices  d'assurance  sont  obliga- 
toires et  doivent  être  rigoureusement  appliquées.  Elle  dit  très  justement 
que  si  le  sinistre  doit  être  déclaré  sans  retard  à  l'assureur,  c'est  que  ce 
dernier  a  le  plus  grand  intérêt  à  eu  vérifier  immédiatement  les  causes  et  à 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  en  atténuer  les  conséquences. 

Le  même  arrêt  a  décide  que,  quand  l'assureur  a  stipulé  qu'il  ne  garan- 
tissait pas  les  accidents  dus  à  des  causes  étrangères  au  travail  salarié  par 
Interprétation.  Tassuré,  cette  clause  doit  être  interprétée  en  ce  sens  que  l'assureur  est 

responsable  de  tous  les  accidents  se  rattachant  à  l'exercice  du  travail  de 
l'assuré  ;  et  qu'on  doit  considérer  comme  se  rattachant  au  travail  de  l'assuré 
l'accident  qui  est  le  résultat  de  deux  actes,  dont  l'un  est  étranger  à  ce 
travail  et  dont  l'autre  s'y  rattache,  alors  que  ces  deux  actes  sont  simultanés, 
instantanés  et  inséparables,  soit  dans  leur  matérialité,  soit  dans  l'intention 
des  ouvriers  qui  l'ont  accompli.  Mais  la  résistance  faite  par  l'assureur  de 
bonne  foi  à  garantir  un  accident  de  ce  genre  ne  pourrait  entraîner  contre 
lui  la  résiliation  du  contrat  d'assurance  :  il  y  a  lieu  seulement  de  le 
condamner  à  la  garantie  de  l'accident. 

Dans  l'espèce,  l'article  2  de  la  police  stipulait  :  c  Ne  sont  pas  garantis  les 
accidents  dus  à  des  causes  étrangères  au  travail  salarié  par  l'assuré.  :»  Cette 
règle  générale  posait  donc  le  principe  de  la  responsabilité  de  l'assureur,  et 
déterminait,  dans  une  formule  exacte,  la  nature  des  risques  compris  dans 
l'assurance.  L'article  5  de  la  même  police  disait,  il  est  vrai,  que  <  l'assu- 
rance ne  couvre  que  des  sinistres  ayant  pour  seule  et  immédiate  cause 
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Texercice  du  travail,  i^  Mais  la  Cour  de  Bordeaux  a  estimé  que  cette  dispo- 
sition ne  devait  pas  être  interprétée  comme  une  restriction,  mais  plutôt 
comme  une  application  de  la  règle  générale  ;  que  cette  clause  explicative, 
comme,  d'ailleurs,  toutes  les  clauses  de  la  police,  et  particulièrement  celle 
de  l'article  9,  énumérant  les  cas  d'exclusion,  était  soumise  aux  règles 
d'interprétation  de  droit  commun  ;  et  que,  pour  la  saine  interprétation  de 
ces  divers  textes,  il  y  avait  lieu  de  ne  pas  se  départir  de  la  règle  générale 
formulée  dans  l'article  2  de  la  police. 

Etant  données  les  circonstances  de  la  cause,  il  semble  bien  que  la  Cour 
de  Bordeaux  ait  fait  une  juste  et  équitable  appréciation  des  faits.  Mais  il  est 
bien  certain  que  cette  théorie  de  l'interprétation  des  contrats  ne  doit  être 
appliquée  par  les  tribunaux  qu'avec  la  plus  grande  prudence,  sinon  ils  en 
arriveraient  facilement  à  modifier  et  à  refaire  les  contrats,  et  à  leur  donner 
une  portée  et  une  étendue  qui  n'ont  certainement  pas  été  dans  l'intention 
des  parties,  ou,  tout  au  moins,  de  l'une  d'elles,  l'assureur. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  décidé,  par  jugement  du  17  juillet  1891, 
que,  si  le  bénéfice  d'assurance  peut  valablement  s'appliquer  à  la  garantie 
d'accidents  dus  même  à  la  faute  de  l'assuré,  ce  n'est  qu'autant  qu'il  est 
établi  que  cette  faute  est  légère  ;  et  qu'il  en  est  autrement  quand  il 
s'agit  d'une  faute  lourde  :  il  serait  contraire  à  l'ordre  public  de  valider  une 
assurance  ou  tout  autre  pacte  stipulant  à  l'avance  l'immunité  des  fautes 
lourdes  du  contractant  (Droit  du  10  septembre  1891). 

On  ne  saurait  trop  approuver  le  principe  consacré  par  ce  jugement  : 
l'assurance  contre  les  accidents,  loin  d'être  Tinstitution  utile  et  morale 
qu'elle  est,  ne  tarderait  pas  à  devenir  immorale  et  nuisible  si,  ne  se  conten- 
tant plus  de  garantir  l'imprudence,  la  simple  négligence  ou  la  faute  légère 
et  involontaire  de  l'assuré,  elle  en  arrivait  à  couvrir  ses  négligences  volon- 
taires, ses  fautes  graves,  presque  les  délits  qu'il  pourrait  commettre.  Il  est 
bien  certain  que  sans  rentrer  ici  dans  la  discussion  théorique  et  quelque 
peu  byzantine  de  la  faute  légère  et  de  la  faute  lourde,  il  n'est  pas  difficile 
d'imaginer  des  cas  dans  lesquels,  par  des  négligences  répétées  et  systéma- 
tiques, par  un  défaut  de  surveillance  coupable,  l'assuré  commet  une  faute 
qui,  si  elle  ne  tombe  pas  sous  le  coup  de  la  loi  pénale,  est  au  moins  aussi 
grave  que  les  infractions  qu'il  peut  commettre  aux  lois  et  règlements.  Or, 
nos  lecteurs  savent  que  les  tribunaux  admettent  sans  hésiter  la  déchéance 
encourue  par  l'assuré  qui  a  commis  des  infractions  de  cette  nature;  a 
fortiori  donc  doivent-ils  déclarer  ce  même  assuré  déchu  de  toute  garantie 
quand  il  est  coupable  d'une  faute  encore  plus  grave. 

C'est  ce  qu'a  très  bien  compris  le  Tribunal  civil  de  la  Seine,  étant 
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données  les  circonstances  de  la  cause  qui  lui  était  soumise,  et  que  nous 
résumons  en  quelques  lignes.  Il  s'agissait  d*un  accident  grave  arrivé  à  un 
ouvrier,  par  suite  de  Fexplosion  d'un  sac  de  poudre  que  le  chef  de  chantier 
avait  donné  Tordre  à  un  autre  ouvrier,  simple  terrassier  et  non  pas  mineur, 
de  transporter  à  rintérieur  d'une  forge,  où  il  avait  été  placé,  sur  un  boulon 
encore  chaud,  à  proximité  de  la  victime.  Les  patrons  avaient  été  condamnés 
à  une  forte  indemnité  par  un  arrêt  de  la  Cour  de  Riom,  qui  avait  constaté 
que  €  riucurie  et  la  faute  imputables  auxdits  entrepreneurs  (les  patrons) 
s'aggravaient  de  l'imprudence  inexcusable  par  eux  commise  de  faire  procéder 
habituellement  au  pesage  de  la  poudre  de  mine  à  livrer  aux  ouvriers  avec 
la  bascule  de  la  forge,  et  même  à  l'intérieur  de  ladite  forge.  > 

Ces  patrons  ayant  contracté  une  assurance  contre  la  responsabilité  civile 
pouvant  être  encourue  par  eux,  du  chef  des  accidents  dont  leurs  ouvriers 
seraient  atteints,  avaient  demandé  à  leur  assureur  le  remboursement  de 
l'indemnité  qu'ils  avaient  été  condamnés  à  payer  à  la  victime.  Le  Tribunal 
de  la  Seine  les  a,  comme  nous  l'avons  dit,  déboutés  de  cette  demande,  en 
reconnaissant  l'existence  à  leur  charge  d'une  faute  lourde,  résultant  non* 
seulement  de  l'imprudence  de  leurs  ouvriers  et  de  leur  défaut  de  surveil- 
lance, mais  encore  des  procédés  habituellement  employés  sur  leurs  chan- 
tiers pour  le  pesage  de  la  poudre  de  mine,  exposant  leurs  ouvriers  à  des 
dangers  que  la  prudence  la  plus  élémentaire  éviterait. 
App«l  en  Nous  avons  eu,  à  plusieurs  reprises,  l'occasion  de  relever  des  décisions 

de  Tammr.  judiciaires  déclarant  que,  sur  une  demande  de  dommages-intérêts  formée 
Irrecevabilité,    par  la  victime  d'un  accident  contre  l'auteur  de  cet  accident,  celui-ci  ne 

peut  appeler  en  garantie  son  assureur.  Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a,  une 
(ois  de  plus,  consacré  cette  règle,  en  matière  d*assurance  collective,  par  un 
jugement  du  14  mars  1891  (Journal  des  assurances ^  l^»"  juillet  1891, 
p.  253).  Il  a  jugé  que  l'assuré  ne  peut  citer,  par  voie  d'action  en  garantie, 
la  Compagnie  d'assurances  avec  laquelle  il  a  traité,  devant  le  Tribunal  saisi 
d'une  demande  principale  en  paiement  de  dommages-intérêts,  dirigée  contre 
lui  pour  un  accident  dont  on  veut  le  rendre  responsable  :  ces  actions,  bien 
que  l'une  soit  née  à  l'occasion  de  l'autre,  ne  sont  point  connexes  ;  la  pre- 
mière a  pour  cause  un  quasi-délit,  la  seconde  est  relative  à  l'exécution  d'un 
contrat. 

Cette  jurisprudence,  qui  constitue  la  plus  saine  interprétation  des  dispo- 
sitions de  l'article  181  du  Code  de  procédure  civile,  est  constante;  voir 
notamment  :  Cass.  24  janvier  1885,  Sirey,  1886, 153;  —  Cour  de  Nîmes, 
10  février  1880,  Journal  des  assurances ^  1880,  p.  268;  —  Cour  de 
Paris,  18  janvier  1882,  ibid.,  1883,  p..  33;  —  Cour  de  Dijon,  18  juin 
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1890,  ibid.,  1891,  p.  233;  —  Trib.  civ.  Seine,  UjanvierelU  mars  1891, 
Moniteur  des  assurances  y  15  juin  1891,  p.  193,  etc. 

On  sait  que,  par  les  polices  d'assurance  collective,  les  Compagnies  se    Transaction, 
réservent,  d'une  part,  le  droit  exclusif  de  suivre  les  procès  intentés  contre     Déchéance, 
leurs  assurés  et,  par  suite,  le  droit  de  transiger  sur  ces  mêmes  procès,  et, 
d'autre  part,  le  droit  d'exercer  un  recours  contre  l'auteur  responsable  de 
l'accident  dont  un  ouvrier  peut  être  victime. 

La  Cour  de  Dijon,  par  un  arrêté  très  fortement  motivé  du  8  juillet  1890 
(Journal  des  assurances  du  l^^^"  juin  1891,  p.  213etsuiv.)  a  consacré  cette 
double  obligation  en  décidant  que  l'assuré  contre  lequel  est  dirigée  une 
action  en  responsabilité  pour  accident,  et  qui,  au  cours  de  l'instance, 
déclare  se  désister  d'un  recours  en  garantie  introduit,  sous  son  nom,  par 
son  assureur,  est  déchu  lui-même  de  toute  action  contre  son  assureur,  si, 
aux  termes  de  la  police  d'assurance,  il  était  tenu  de  dénoncer  à  la  Compa- 
gnie tous  les  actes  qui  lui  étaient  signifiés  et  s'il  lui  était  interdit  de 
transiger  ou  de  se  désister  sans  l'assentiment  de  celle-ci. 

Il  s'agissait,  dans  l'espèce,  de  la  responsabilité  civile  de  l'assuré,  qui 
avait  contracté  avec  la  Compagnie  le  Secours^  contre  les  conséquences  de 
cette  responsabilité,  une  police  annexe  à  la  police  d'assurance  collective, 
annexe  à  laquelle  étaient  applicables  toutes  les  conditions  générales  et 
particulières  du  contrat  principal.  Or,  aux  termes  de  ce  contrat,  l'assuré 
s'obligeait  à  subroger  la  Compagnie  contre  la  personne  responsable  de 
l'accident,  et  ce,  à  première  réquisition,  à  la  convenance  de  la  Compagnie  ; 
de  plus,  les  procès,  de  quelque  nature  qu'ils  fussent,  devaient  être  suivis 
et  dirigés  par  la  Compagnie  au  nom  de  l'assuré,  et  ce  dernier  était  tenu, 
sous  peine  de  déchéance  de  garantie,  d'adresser,  dans  les  vingt-quatre 
heures,  au  siège  social  tous  les  actes  judiciaires  qui  lui  seraient  signifiés  ; 
enfin,  la  Compagnie  avait  seule  le  droit  de  transiger,  et  toute  transaction 
faite  sans  son  consentement  la  dégageait  d'une  manière  complète. 

Dans  ces  conditions,  l'assuré  ayant  été  poursuivi,  par  la  famille  de  la 
victime,  la  Compagnie  avait  commencé  à  suivre  le  procès  en  son  nom,  et 
elle  avait,  toujours  en  son  nom,  assigné  en  garantie  l'auteur  responsable  de 
l'accident.  Or,  dès  le  lendemain  du  recours  en  garantie,  l'assuré  déclarait 
que  ce  recours  avait  été  formé  sans  son  autorisation,  il  s'en  désistait,  et 
reconnaissait  n'avoir  aucune  action  à  exercer  contre  le  garant  à  raison  de 
l'accident. 

La  Cour  a  estimé  avec  raison  que,  en  s'immisçant  dans  la  direction  du 
procès  par  son  désistement,  il  avait  formellement  contrevenu  à  Tune  des 
conditions  du  contrat  ;  que,  en  déclarant  qu'il  n'avait  aucune  action  contre 
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le  garant,  il  s'était  mis  volontairement  et  en  pleine  connaissance  de  cause 
dans  l'impossibilité  de  subroger  la  Compagnie  dans  les  droits  qu'il  pouvait 
avoir  contre  ce  garant  :  il  ne  pouvait,  en  efTet,  se  rendre  seul  juge  du 
mérite  de  Faction  en  garantie  ;  et,  par  suite  de  la  violation  géminée  de  ses 
engagements,  essentiels  dans  la  commune  intention  des  parties  contrac- 
tantes, il  avait  encouru  la  déchéance  du  bénéfice  de  sa  police.  Il  Taut  consi- 
dérer qu'un  désistement  et  une  renonciation  doivent  être  regardés  comme 
des  actes  aussi  graves,  pour  le  moins,  qu'une  transaction,  puisqu'ils  sont 
consentis  sans  aucune  compensation  ;  ils  doivent  donc,  par  analogie,  sinon 
a  fortiori ^  avoir  les  mêmes  conséquences  que  la  transaction. 

L'arrêt  a  certainement  (ait,  dans  l'espèce,  une  juste  application,  d^abord, 
de  l'article  1134  du  Code  civil,  aux  termes  duquel  les  conventions  légale- 
ment formées  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites  ;  et,  ensuite,  de 
l'article  1184  du  même  Code,  qui  édicté  que  la  condition  résolutoire  est 
toujours  sous-entendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le  cas  où 
l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  son  engagement. 

La  Cour  de  Paris,  par  un  arrêt  du  13  mai  1891  (Droit  du  9  octobre  1891), 
a  tranché  une  question  intéressante,  ne  fût-ce  qu'au  point  de  vue  de  la 
procédure,  en  jugeant  que  l'ouvrier  victime  d'un  accident  qui,  après  avoir 
formé  contre  son  patron  une  demande  en  dommages-intérêts  fondée  sur 
l'article  1382  du  Code  civil,  conclut  ensuite  au  paiement  d'une  rente 
annuelle  et  viagère,  conformément  au  contrat  passé  par  ce  patron,  pour 
ses  ouvriers,  avec  une  Compagnie  d'assurances,  n'est  pas  recevable  dans 
cette  demande  nouvelle,  s'il  l'introduit  par  voie  de  simples  conclusions. 

Un  ouvrier,  après  avoir,  à  raison  d'un  accident,  réclamé  des  dommages- 
intérêts  à  son  patron,  dont  il  prétendait  la  responsabilité  civile  engagée, 
avait,  par  acte  du  palais,  conclu  à  ce  que  ce  même  patron  fût  condamné  à 
lui  payer  une  rente  viagère,  conformément  aux  clauses  d'une  police  d'assu- 
rance par  lui  contractée  pour  ses  ouvriers.  La  Cour,  après  le  Tribunal,  a 
estimé  que  cette  nouvelle  demande,  reposant  sur  un  contrat  spécial,  avait 
une  cause  distincte  et  différente  de  la  demande  principale  ;  que  cette  action 
en  exécution  d'un  contrat  d'asssurance  constituerait  une  demande  entière- 
ment distincte  de  la  première,  fondée  sur  une  autre  cause,  tendant  à  une 
condamnation  nouvelle,  et  ne  pouvant,  à  aucun  point  de  vue,  être  consi- 
dérée comme  virtuellement  comprise  dans  la  demande  originaire  ;  qu'eUe 
ne  pouvait  donc  être  régulièrement  formée  par  de  simples  conclusions. 

Par  jugement  du  4  mai  1891  {Droit  des  5-6  octobre  1891),  le  Tribunal 
civil  de  Nancy  a  très  équitablement  atténué  les  conséquences  de  l'action 
que  les  tribunaux  ont  cru  devoir  reconnaître  aux  ouvriers  contre  les  Compa- 
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gnies  d'assurances  avec  lesquelles  leurs  patrons  ont  contracté  une  police. 
Il  a  décidé  que  si  un  ouvrier  qui  a  obtenu  une  condamnation  contre  son 
patron  et  qui,  en  raison  de  l'insolvabilité  de  ce  dernier,  ne  peut  en  obtenir 
l'exécution,  est  fondé,  aux  termes  de  l'article  1166  du  Code  civil,  à  former 
contre  l'assureur  le  recours  en  garantie  que  l'assuré  pouvait  exercer,  il  est 
de  principe  élémentaire  que,  en  pareille  situation,  le  créancier  est  soumis 
à  toutes  les  exceptions  et  déchéances  opposables  au  débiteur  lui-même, 
pourvu  qu'elles  procèdent  d'une  cause  antérieure  à  sa  demande.  Si  donc, 
comme  dans  l'affaire  soumise  au  Tribunal,  le  patron  a  encouru  de  plein 
droit  la  déchéance  à  défaut  de  paiement  de  la  prime  dans  la  quinzaine  de 
l'échéance  (clause  qui  n'a  rien  d'illicite  et  n'est  pas  contraire  à  l'essence 
du  contrat  synallagmatique  formé  entre  l'assureur  et  l'assuré),  l'ouvrier 
ne  peut  avoir  plus  de  droits  que  son  patron  et  subit  les  conséquences  des 
déchéances  encourues  par  ce  dernier.  Il  est  toujours  au  pouvoir  de  l'assuré 
d'éviter  une  semblable  déchéance  en  payant  exactement  la  prime  aux  lieu 
et  temps  convenus,  et  il  ne  peut  remplacer  ce  paiement  effectif  par  une 
offre  réelle,  encore  bien  moins  par  une  simple  promesse  de  paiement. 

Le  même  jugement  a  décidé  que  la  transformation  du  caractère  d'une 
prime  en  quérable  (de  portable  qu'elle  était,  aux  termes  de  la  police)  ne 
peut  s'induire  de  Vusage  suivi  par  la  Compagnie  d'assurance  vis^à-vis  des 
assurés  en  général  ni  de  faits  antérieurs  au  contrat,  mais  uniquement  de 
faits  postérieurs  à  ce  contrat  et  personnels  à  l'assuré. 

Une  police  d'assurance  stipule  que,  c  sauf  le  cas  de  force  majeure, 
rassuré  doit  aviser  la  Compagnie  dans  les  quarante-huit  heures  de  tout 
accident  pouvant  engager  sa  responsabilité  ;  dans  les  dix  jours  au  plus 
tard,  et  sous  peine  de  déchéance,  les  détails  circonstanciés  et  pièces 
concernant  l'accident  devront  être  fournis  par  écrit,  avec  mention  des  noms 
et  domiciles  des  témoins  et  de  l'autorité  qui  a  pu  intervenir  ;  le  tout 
accompagné  par  un  certificat  du  médecin  appelé  à  donner  les  premiers 
soins,  relatant  les  causes  de  l'accident  et  ses  suites  probables.  »  Dans  ces 
conditions,  le  tribunal  qui  constate  qu'il  n'y  a  eu,  dans  les  dix  jours,  ni 
déclaration  par  écrit  ni  remise  d'un  certificat  de  médecin,  ne  peut  refuser 
de  prononcer  la  déchéance  de  l'assuré.  Il  énonce  vainement  que,  dans  les 
quarante-huit  heures  de  l'accident,  l'assuré  en  aurait  verbalement  fait 
connaître  toutes  les  circonstances  à  l'agent  de  la  Compagnie  d'assurances 
(Cour  de  cassation.  Chambre  civile,  21  octobre  1891  ;  Gazette  des  Tribu-- 
naux  du  22  octobre  1891). 

Le  Tribunal  de  commerce  de  Marseille,  dont  le  jugement  a  été  cassé, 
avait,  par  une  distinction  que  n'autorisaient  pas  les  prescriptions  claires  et 
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formelles  de  la  police,  indûment  exonéré  Tassuré  de  Tone  des  deux  obliga- 
tions qu'il  lui  incombait  de  remplir  envers  la  Compagnie  d'assurances.  La 
police  formant  la  loi  des  parties,  le  Tribunal,  en  se  refusant  à  en  appliquer 
les  clauses,  avait  donc  violé  les  dispositions  de  l'article  1134  du  Code  dvil, 
et  c'est  avec  raison  que  son  jugement  a  été  cassé. 

2®  Assurance  contre  les  AcaoENTS  des  chevaux  et  voitures. 

Le  tribunal  civil  de  la  Semé,  statuant  son  appel  d'un  jugement  du 
Tribunal  de  paix  du  2«  arrondissement  de  Paris,  a  décidé,  le  5  juin  1891 
(Droit  du  20  juin  1891)  que  le  juge  de  paix  peut  condanuier  à  payer  les 
primes  qui  lui  sont  réclamées,  alors  même  qu'une  action  en  nullité  du 
contrat  est  pendante  devant  le  Tribunal  civil,  s'il  a  été  saisi  avant  que  celte 
action  ait  été  introduite.  En  effet,  le  premier  juge,  compétent  pour  connaître 
d'une  action  personnelle  mobilière,  comme  celle  ayant  pour  objet  le 
paiement  de  primes  d'assurance,  et  puisant  dans  cette  compétence  le 
droit  de  discuter  tous  les  arguments,  même  ceux  tirés  de  la  validité  du 
contrat,  en  dehors,  bien  entendu,  du  cas  où  cette  question  de  validité  lui 
serait  soumise  par  voie  de  conclusions  précises,  a  le  droit  de  retenir  la 
connaissance  de  l'action,  du  moment  qu'il  constate  qu'il  a  été  saisi  avant 
toute  autre  juridiction  :  l'instance  en  nullité  portée  antérieurement  devant 
le  Tribunal  civil,  ne  peut  faire  échec  à  son  droit  de  statuer. 

On  sait  que,  par  le  contrat  que  les  Compagnies  d'assurances-accidents 
appellent  <  polices  de  contre-assurance  simple  »,  l'assuré  n'est  garanti 
que  tout  autant  qu'il  établit  que  l'accident  dont  son  cheval  ou  sa  voiture 
ont  été  victimes  est  imputable  à  la  faute  d'un  tiers.  Certains  assurés  ne  se 
rendent  pas  toujours  compte  de  cette  distinction,  et  prétendent,  malgré  les 
termes  formels  des  polices,  être  garantis  dans  tous  les  cas,  même  quand 
l'accident  est  dil  à  leur  propre  faute  ou  à  celle  de  leurs  préposés. 

Le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement  du  5  septembre  1891, 
a  sanctionné  les  dispositions  précises  du  contrat  :  il  a  jugé  que  c  s'il  appert 
des  conditions  générales  de  la  police  que  la  Compagnie  doit  indemniser  T., 
en  cas  d'accident  causé  par  les  tiers,  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  à 
laquelle  il  a  assuré  une  voiture  et  un  cheval  à  son  service,  U  est  à 
remarquer  que  l'article  8  du  contrat  stipule  que  les  accidents  causés  aux 
voitures  et  aux  chevaux  de  l'assuré  par  la  faute  de  celui-ci  ou  de  ses 
préposés  ne  sont  pas  couverts  par  l'assurance  ;  qu'il  résulte  de  l'instruction 
et  des  débats  que  l'accident  est  survenu,  non  par  la  faute  du  charretier 
de  B.,  comme  le  prétend  T.  (l'assuré),  mais  uniquement  par  suite  de 
l'imprudence  de  ce  dernier  ».  Il  a,  en  conséquencoi  débouté  l'assuré  de  la 
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demande  en  paiement  d'une  indemnité  qu'il  avait  formée  contre  la 
Compagnie. 

L'article  631  du  Code  de  commerce  attribuant,  en  termes  généraux, 
aux  tribunaux  consulaires  la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
engagements  ayant  un  caractère  commercial,  ces  Tribunaux  sont 
compétents,  qu'il  s'agisse  d'une  obligation  résultant  d'un  contrat,  d'un 
quasi-contrat  ou  d'un  quasi-délit  à  la  seule  condition  que  le  fait  initial 
ait  sa  source  dans  un  acte  de  commerce,  et  spécialement,  lorsqu'il  s'agit 
d'un  quasi-délit,  qu'il  y  ait  eu  faute  commise  par  un  commerçant  dans 
l'exercice  de  son  industrie,  alors  même  que  la  victime  n'aurait  pas  la 
qualité  de  commerçant. 

Ainsi  en  a  décidé  le  Tribunal  de  commerce  de  la  Seine,  par  jugement 
du  17  octobre  1891  (Droit  du  11  novembre  1891),  en  statuant  que 
l'exception  d'incompétence  soulevée  par  le  défendeur  au  procès  ne  tendrait 
à  rien  de  moins,  si  elle  était  admise,  qu'à  soustraire  à  la  juridiction 
consulaire  la  connaissance  de  tout  quasi-délit  imputable  à  un  commerçant, 
alors  même  que  ce  quasi-délit  n'aurait  point  d'autre  origine  ou  d'autre 
cause  occasionnelle  que  l'exercice  même  des  actes  de  commerce 
caractérisés  auxquels  ce  commerçant  se  livre  habituellement. 

La  victime  d'un  accident  avait  obtenu  l'assistance  judiciaire  pour 
réclamer  des  dommages-intérêts  non  Seulement  au  prétendu  auteur  de 
l'accident,  mais  encore  à  la  Compagnie  à  laquelle  cet  auteur  était  assuré  ;  — 

ce  qui,  soit  dit  en  passant,  prouve  la facilité,  pour  ne  rien  dire  de 

plus,  avec  laquelle  est  souvent  accordée  l'assistance  judiciaire.  Le  Tribunal 
civil  de  la  Seine,  saisi  de  cette  double  demande,  l'a  très  justement  repoussée, 
quant  à  la  Compagnie,  par  un  jugement  du  4  novembre  1891  (Gazette  des 
Tribunaux  du  22  novembre),  en  décidant  qu'un  droit  éventuel,  sans 
existence  certaine,  ne  pouvait  servir  de  base  à  une  action  formée  directement 
par  la  victime  d'un  accident  contre  la  Compagnie  d'assurances  à  laquelle 
l'auteur  de  cet  accident  serait  assuré  :  le  défaut  de  lien  de  droit  entre  le 
demandeur  et  la  Compagnie  d'assurances  rend  non  recevable  cette  demande. 

Le  même  Tribunal  avait  déjà  décidé,  le  20  octobre  précédent,  dans  une 
affaire  analogue,  qu'une  semblable  demande  n'est  pas  recevable,  même 
lorsque  la  Compagnie  a  déclaré  être  prête  à  indemniser  l'auteur  de 
l'accident,  si  cette  déclaration  est  contenue  dans  une  lettre  adressée  non  à 
cet  auteur,  mais  à  un  commissaire  de  police  chargé  de  l'enquête  (Droit 
des  23-24  novembre  1891). 

Ce  journal  fait  suivre  la  publication  du  jugement  du  4  novembre  d'une 
note  qu'il  nous  parait  intéressant  de  rejtroduire  en  partie»  en  raison  de  la 
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nouveauté  de  la  question,  c  C'est  avec  beaucoup  de  raison  que  le  Tribunal 
s'est  appuyé  sur  ce  que  le  demandeur  n'était  pas  encore  créancier  de 
l'auteur  de  l'accident  ;  car  on  ne  peut  pas  s'autoriser  d'une  créance 
éventuelle  pour  invoquer  l'article  1166  du  Code  civil,  puisqu'une  créance 
reconnue  exigible  ne  sulTit  pas  à  donner  ce  droit,  diaprés  la  majorité  des 
auteurs.  (Laurent,  t.  16,  §  393;  Demolombe,  t.  25,  p.  93;  en  sens 
contraire  :  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  p.  119  ;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  118). 
Il  est  vrai  que,  en  matière  d'assurances  contre  l'incendie,  il  a  été  jugé, 
d'une  part,  que  le  propriétaire  pouvait  agir  contre  la  Compagnie  à  laquelle 
son  locataire  avait  assuré  ses  risques  locatifs  (Bastia,  4  juillet  1866,  S.  67, 
2,  215),  et  que  les  voisins  avaient  une  action  contre  la  Compagnie  qui  avait 
assuré  contre  leur  recours  le  propriétaire  de  la  maison  incendiée  (Paris, 
24  mars  1855,  S.  56,  2,  157J.  Mais  ces  décisions  peuvent  se  justifier  par 
la  théorie  de  la  stipulation  pour  autrui. 

€  On  pourrait  aussi  rapprocher  du  jugement  du  4  novembre  une  thèse 
soutenue  par  M.  Larombière  (art.  1166,  §  29),  et  aux  termes  de  laquelle 
l'action  peut  s'exercer  directement  contre  l'arrière-débiteur,  toutes  les  fois 
que  son  exercice  contre  le  débiteur  immédiat  a  pour  effet  d'ouvrir  un 
recours  en  faveur  de  celui-ci.  Quelle  que  soit  la  valeur  de  cette  doctrine, 
elle  était  difficilement  applicable  à  l'espèce  soumise  au  Tribunal,  car  la 
seule  action  qui  pût  s'ouvrir  au  profit  de  Fauteur  de  l'accident  contre  la 
Compagnie  assignée  aux  même  fins  que  lui,  était  un  recours  en  garantie 
fondé  sur  le  contrat  d'assurances  ;  or,  aux  termes  d'une  jurispradence 
constante,  un  tel  recours  n'est  pas  recevable  ;  par  suite,  le  demandeur 
n'aurait  pu  se  prévaloir,  pour  l'exercer,  de  l'article  1166  i. 

3*^  Questions  diverses. 
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Par  jugement  du  15  juillet  1891  (Droit  du  30  juillet  1891),  le  Tribunal 
civil  de  la  Seine  a  décidé  que  le  propriétaire  d'une  voiture  dont  l'essieu  s'est 
brisé  et  a  ainsi  blessé  le  conducteur  de  ladite  voiture,  n'encourt  envers 
celui-ci  aucune  responsabilité,  si  rien,  dans  l'état  extérieur  de  l'essieu,  ne 
pouvait  lui  faire  prévoir  l'accident.  L'essieu  est,  en  effet,  fourni  par  des 
tiers  au  propriétaire  de  la  voiture  ;  aucun  examen  ne  peut  en  révéler  la 
mauvaise  qualité  ;  on  ne  peut  donc  voir,  dans  la  rupture  de  cet  essieu, 
qu'un  cas  fortuit,  qui  ne  saurait  engager  la  responsabilité  du  propriétaire, 
laquelle  ne  reposerait  sur  aucun  fondement  juridique. 

Le  Tribunal  civil  de  la  Seine  a  jugé,  le  5  juin  1891,  (/.  des  Ass.^ 
1er  octobre  1891,  p.  427)  que  la  réassurance  du  portefeuille  n'est  pas  une 


SOCIÉTÉS  S3i 

cause  de  résiliation  de  la  police,  lorsqu'il  n'y  a  pas  de  novatioq  et  <{ae  k    '^^"^.^  ^® 
Compagnie  réassurée  n'a  pas  modifié  son  engagement  et  a  conservé  son        j^^^ 
existence  légale. 

<  La  jurisprudence,  dit  notre  confrère,  est  actuellement  bien  fixée  en 
ce  sens.  Il  ne  faut  pas  confondre  la  réassurance  du  portefeuille  avec  la 
cession  pure  et  simple  :  dans  ce  dernier  cas,  la  Compagnie  ne  conserve 
pas  d'existence  légale,  et  substitue  un  autre  assureur  à  ses  eio^gagem^ats,  et 
cela  aux.  risques  et  périls  de  la  nouvelle  Compagnie.  Les  cessions 
autorisent  la  demande  en  résiliation  du  contrat  ;  c'est  donc  avec  raisan  quç 
l'assuré  considère  qu'il  est  délivré  vis-à-vis  d'une  Société  qui  s^  soustrait  à 
ses  engagements  et  qu'il  ne  peut  être  tenu  vis-à-vis  de  l'assureur  substitué, 
qu'il  ne  connaît  pas  :». 

Voir,  à  ce  sujet  :  Cass.  20  octobre  1885,  D.  86.  1.  129;  Agen, 
24  novembre  1885,  D.  86.  2.  65;  Paris,  12  janvier  1887,  D.  89.  2.  44; 
Cass.,  10  décembre  1888,  D.  89. 1.  441  ;  Lyon,  14  février  1890,  D.  90.  2. 
367. 
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ASSURANCE  CONTRE  LE  REMBOURSEMENT  AU  PAIR 
des  titres  amortissables  par  tirages  au  sort. 

M.  Thomereau,  ancien  Directeur  du  Moniteur  des  Assurances,  vient  de  créer  ime 
maison  spéciale  pour  Tassurance  contre  le  remboursement  au  pair  des  valeurs 
amortissables  par  voie  de  tirages  au  sort. 

Cette  maison  a  pour  Directeur  M.  £r.  Grestey,  ancien  Secrétaire  général  de  U 
Ck)mpagnie  Le  Monde- Accidents,  Le  siège  social  est  situé  112,  rue  de  Richelieu,  i 
Paris. 

Objet  et  utilité  de  rassurance.  —  Tous  ceux  qui  possèdent  des 
actions,  obligations,  bons,  etc.,  remboursables  par  voie  de  tirages  au  sort, 
sont  perpétuellement  exposés  à  une  perte  plus  ou  moins  importante,  quan4 
le  cours  de  ces  valeurs  a  dépassé  le  pair. 

Cette  perte,  qui  doit  fatalement  se  produire  un  jour  ou  l'autre,  correspond 
à  l'écart  entre  le  taux  de  remboursement  et  le  cours  coté  à  l'époque  du 
tirage.  Elle  varie  de  10  francs  à  200  francs  par  titre  et  quelquefois 
davantage. 

Telle  est  aujourd'hui  la  situation  pour  un  très  grand  nombre  de  titres. 
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surtout  parmi  les  meilleurs,  parmi  ceux  que  recherche  de  préférence 
Tépargne  intelligente. 

Très  lourd  pour  ceux  qui  ont  la  mauvaise  chance  d*être  appelés  à  le 
subir,  ce  dommage  devient  léger  et  même  insignifiant  si,  par  les  procédés 
bien  connus  de  Tassurance,  on  le  répartit  sur  Tensemble  des  titres  exposes 
au  même  risque. 

Maison  spéciale.  —  Tel  est  Tobjet  spécial,  exclusif  en  vue  duquel  est 
fondée  notre  maison.  Son  fonctionnement  comporte  l'application  de 
principes  nouveaux,  de  nature  à  donner  au  public  la  plus  complète 
satisfaction. 

^rime  fixe,  indemnité  fixe.  —  Pour  chaque  valeur  et  à  chaque 
tirage,  Y  indemnité  à  recevoir  est  désormais  fixée  d'avance,  en  même 
temps  que  la  prime  à  payer. 

Détails  du  fonctionnement.  —  Le  montant  de  la  prime  et  celui  de 
Yindemnité  seront  portés  à  la  connaissance  du  public  un  mois  ou  six 
semaines  avant  chaque  tirage. 

Cette  assurance  s'applique  à  toute  valeur,  française  ou  étrangère,  dont 
le  cours  dépasse  le  taux  de  remboursement. 

La  prime  est  payable  au  moment  où  se  contracte  l'assurance.  L'indemnité 
est  réglée  dans  les  trois  jours,  au  plus  tard,  qui  suivent  la  publication 
officielle  des  listes  de  tirage. 

Les  porteurs  de  titres  qui  désirent  s'affranchir  de  la  surveillance  que 
nécessite  le  retour  trimestriel  ou  semestriel  des  tirages  d'amortissement, 
peuvent  contracter  un  abonnement  annuel  dont  le  prix  est  proportion- 
nellement moindre  que  pour  un  seul  tirage. 

Le  détenteur  n'a  point  à  déposer  ses  titres.  Il  se  borne  à  remettre  ou  à 
envoyer  la  liste  des  numéros  de  ses  obligations  ou  actions,  etc.,  en  même 
temps  qu'il  verse  ou  qu'il  envoie  le  montant  de  la  prime. 

Les  titres  remboursés  avec  lots  se  trouvant  amortis  à  un  prix  supérieur 
au  cours,  leurs  délenteurs  n'ont  droit,  dans  ce  cas,  à  aucune  indemnité. 

Le  paiement  de  l'indemnité  s'effectue  soit  au  guichet,  soit  par  corres- 
pondance (auquel  cas  les  frais  d'envoi  sont  à  la  charge  du  destinataire). 

L'indemnité  est  toujours  payée  au  comptant  et  en  espèces,  la  maison  ne 
se  chargeant  pas  d'échanger  les  titres  amortis  contre  d'autres  non  amortis. 

Résumé.  —  Au  résumé,  il  n'y  a  d'autre  formalité  à  remplir  pour  les 
détenteurs  de  titres,  que  de  remettre  directement  ou  d'envoyer  par 
correspondance  à  MM.  Crestey  et  C**,  112,  rue  de  Richelieu,  à  Paris, 
la  liste  des  numéros  des  titres  à  assurer,  en  accompagnant  cette  liste 


SOCIÉTÉS  583 

du  yersement  (espèces,  mandats,  valeurs  à  vue  sur  Paris)  correspondant 
au  nombre  des  titres.  La  maison  délivre  sur-le-champ  ou  envoie />ar  retour 
du  courrier  un  accusé  de  réception  qui  relate  les  numéros  des  titres  sur 
lesquels  porte  l'assurance. 

L'assurance  peut  également  se  faire  par  l'intermédiaire  des  Banques  ou 
de  MM.  les  Banquiers,  Changeurs  ou  Agents  d'assurances. 

Les  tarifs  sont  envoyés  mensuellement  à  toute  personne  qui  en  fait  la 
demande. 

Toute  demande  de  renseignement,  et,  en  général,  toute  lettre  exigeant 
une  réponse,  doit  être  accompagnée  d'un  timbre  pour  cette  réponse. 


SOCIÉTÉ  HELLÉNIQUE  ANONYME 
D'ASSURANCES  GÉNÉRALES  «  LA  NATIONALE  » 

Cette  Compagnie  a  été  constituée  à  Athènes,  par  ordonnance  royale 
du  15  juin  1891,  au  capital  de  dr.  8,000,000.  Elle  a  pour  directeur 
M.  Pontremoli. 

Les  opérations  de  la  Compagnie  ont  pour  objet  les  assurances  et 
réassurances  de  toute  nature  en  Grèce  et  à  l'étranger,  savoir  : 

1**  Les  assurances  et  réassurances  contre  l'incendie,  l'explosion  du 
gaz,  de  la  vapeur  et  de  la  foudre,  ainsi  que  contre  les  risques  des 
navires  et,  en  général,  contre  les  risques  de  transports  par  mer,  par 
fleuve  et  par  terre. 

S'»  Les  assurances  et  réassurances  sur  la  vie,  c'est-à-dire,  assurances 
du  capital  et  de  rentes  viagères  ou  temporaires,  sans  ou  avec 
participation  aux  bénéfices,  sur  une  ou  plusieurs  personnes,  sous 
toutes  les  combinaisons  et  sous  toutes  les  conditions  dépendant  de  la 
durée  ou  du  terme  de  la  vie  humaine. 

3"  Les  assurances  et  réassurances  de  toute  autre  nature,  à  l'exception 
de  celles  mentionnées  aux  §  l*'  et  2%  en  vertu  d'une  décision 
spéciale,  prise  au  préalable  par  l'assemblée  générale  et  approuvée 
ensuite  par  Ordonnance  Royale. 


ire  SOCIÉTÉ  BULGARE  D'ASSURANCES  <i  BULGARIA  » 

La  Compagnie  d'assurances  contre  l'incendie  Bulgaria,  ayant  son 
siège  social  à  Roustchouk,  a  été  récemment  constituée  au  capital 
d'un  million  de  francs  entièrement  versé. 

Le  gouvernement  bulgare  vient  de  concéder  à  cette  Compagnie 
l'assurance  de  tous  les  biens  de  l'État,  pour  un  délai  de  14  ans. 
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NOMOGRAPHIE— Z«es  oalouU  nsuabi  «Iteotués  anmoyattdesabaqaeft.  — 
Sncd  d'une  théorie  générale,  —  Règles  pratiques.  —  Exemples  d^applications,fw 
M.  M'auricb  d*OCAGNE,  ingénieur  des  ponts  et  chaussées,  1  vol.  in-é*  de  96  pages 
avec  figures  et  planches,  chez  Gauthier- Villars  et  fils,  1891. 

Personne  n'ignore  le  r6Ie,  de  plus  en  plus  important,  réservé  an  calcul 
dans  la  plupart  des  professions  d'ordre  technique.  Ingénieurs,  navigateurs, 
actuaires,  financiers  ont  à  tout  instant  besoin  d'y  recourir.  Pour  répondre  à 
cette  nécessité,  dans  les  conditions  les  plus  pratiques,  on  a  imaginé  tontes 
sortes  de  moyens,  destinés  à  rendre  les  calculs  plus  rapides,  tout  en  leur 
laissant  et  leur  assurant  même  le  degré  d'exactitude  qu'exige,  dans  chaque 
cas,  le  genre  de  problèmes  qu'il  s'agit  de  résoudre. 

Après  les  tables  de  logarithmes,  dont  l'usage  est  déjà  ancien,  on  a  vu 
paraître  successivement  les  machines,  les  règles  à  calcul  et  enfin  les 
abaques,  qui  représentent  la  dernière  étape  du  progrès  dans  cette  voie, 
puisqu'ils  réduisent  les  calculs  au  point  de  les  supprimer.  Un  abaque  est 
en  effet  la  représentation  graphique  d'une  relation  entre  plusieurs  quantités 
simultanément  variables,  qui  fait  connaître  immédiatement,  à  simple  vue, 
la  valeur  d'une  de  ces  quantités  correspondant  à  des  valeurs  déterminées 
de  celles  dont  elle  dépend.  L'usage  des  abaques,  déjà  répandu  dans  l'art 
de  l'ingénieur  et  dans  l'industrie,  s'est  également  introduit  dans  les 
opérations  financières.  Il  suffira  de  mentionner,  à  titre  d'exemple,  ceux  que 
M.  Eugène  Péreire  a  placés  à  la  fin  de  la  seconde  édition  de  ses  tables  de 
rintérét  composé^  den  annuités  et  des  rentes  viagères. 

C'est  en  raison  de  ce  genre  d'applications,  que  nous  croyons  rendre 
service  aux  actuaires  et  aux  financiers,  en  signalant  à  leur  attention  le 
récent  ouvrage  de  M.  d'Ocagne.  Ils  y  trouveront  en  quelques  pages,  sous 
une  forme  didactique  très  lumineuse,  une  théorie  générale  et  les  règles 
pratiques  d'établissement  des  abaques,  avec  des  exemples  variés  ayant  pour 
but  de  bien  montrer  comment  on  doit  procéder,  dans  chaque  cas,  pour  les 
exécuter  sous  la  forme  la  plus  convenable.  De  quelques  principes  très 
simples,  ne  mettant  en  jeu  que  les  premiers  éléments  de  la  géométrie 
analytique,  Tauteur  fait  découler  les  méthodes  si  ingénieuses  de  H.  Lalanne 
et  les  méthodes  perfectionnées,  beaucoup  plus  fécondes  en  applications,  qui 
ont  été  imaginées,  dans  ces  dernières  années,  par  M.  Ldlemand  et  par 
lui-même. 

Ces  méthodes  nouvelles,  dont  l'ensemble  se  trouve  exposé  pour  la 
première  fois  dans  l'ouvrage  de  H.  d'Ocagne,  nous  paraissent  appdées  à 
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être  utilisées  avec  avantage  dans  bon  nombre  de  questions  financières, 
notamment  dans  celles  qui  concernent  la  parité  des  valeurs,  les  changes  et 
les  arbitrages,  et  qui,  ainsi  qu'on  le  sait,  exigent  généralement,  dans 
la  pratique,  des  solutions  précises  et  rapidement  obtenues. 

O.  FOURET. 

(Membre  agrégé  de  rinstitut  des  Actuaires  firançais). 
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Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie.  —  Nouvelle 
Direction.  —  Un  notable  changement  vient  de  se  produire  dans  le 
haut  personnel  de  la  Compagnie  d'Assurances  Générales  sur  la  vie 
humaine  :  le  Conseil  d'administration,  dans  sa  séance  du  3  décembre 
dernier,  a  dû,  non  sans  regrets,  accepter  la  démission  de  son  Directeur, 
M.  Ph.  de  Bosredon,  qui  a  résigné  ses  fonctions,  pour  cause  de 
santé. 

De  son  côté,  M.  de  Lunel,  chef  du  bureau  des  immeubles,  ami 
intime  de  M.  de  Bosredon,  a  cru  devoir  le  suivre  dans  sa  retraite,  pour 
des  raisons  de  convenance  personnelle. 

Si  quelque  mesure  est  faite  pour  atténuer  les  regrets  unanimes 
qu'emportent  ces  Messieurs,  il  faut  avouer  que  c'est  bien  celle  qu'a 
prise  le  Conseil  en  choisissant  leurs  remplaçants  dans  le  personnel 
môme  de  la  Compagnie.  C'est  une  décision  qui  satisfait  tout  le  monde, 
et  dont  on  ne  saurait  trop  se  féliciter.  Elle  est  d'un  bon  exemple,  et 
dénote  une  solide  et  consciencieuse  administration,  dont  la  règle  est 
de  n'accorder  ses  suffrages  qu'au  mérite  seul,  et  rien  à  la  faveur. 

M.  de  Kertanguy,  qui  était  Sous-Directeur,  est  promu  Directeur, 
M.  Adolphe  Dubois,  qui  était  chef  du  contentieux,  est  nommé 
Sous-Directeur,  et  M.  d'Amphernet,  qui  était  chef  du  bureau  de 
Paris,  prend  la  direction  du  bureau  des  immeubles. 

Ces  choix  sont  bien  faits  sous  tous  les  rapports,  bien  faits  surtout 
pour  continuer  les  belles  et  nobles  traditions  de  loyauté,  de  bienveil- 
lance et  de  courtoisie  qui  ont  fait  la  fortune  de  cette  grande  Compa- 
gnie et  n'ont  pas  cessé  de  présider  à  ses  destinées  depuis  près  d'un 
siècle. 

M.  Elie  Salaûn  de  Kertanguy  est  entré  à  la  Compagnie  d'Assurances 
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Générales  sur  la  Vie  en  1863,  comme  Actuaire  ;  il  est  devenu  Sous* 
Directeur  en  1886. 

Le  voilà  nommé  Directeur;  c'est  un  avancement  bien  mérité.  A  sa 
compétence  spéciale  d'actuaire,  c'est-à-dire  d'ingénieur  en  matières 
d'assurances  et  de  questions  financières,  il  joint  cette  expérience 
éclairée  que  seule  peut  donner  une  longue  pratique  des  affaires. 

D'ailleurs  ses  qualités  d'esprit  et  de  caractère,  sa  parfaite  droiture, 
son  urbanité,  si  bien  en  rapport  avec  son  mérite  personnel,  en  font 
un  des  hommes  les  plus  sympathiques  auquel  on  puisse  désirer 
avoir  affaire. 

Nous  devons  en  dire  autant  de  M.  Dubois,  dont  la  compétence 
spéciale  en  matière  de  droit  et  de  jurisprudence,  complète  admira- 
blement celle  de  M.  de  Kertanguy  pour  la  bonne  direction  d'une 
Compagnie. 

Grâce  à  la  nomination  de  M.  de  Kertanguy,  nous  comptons  main- 
tenant une  grande  Compagnie  de  plus  dirigée  par  un  actuaire.  C'est 
une  règle  absolue,  en  Angleterre,  en  Allemagne,  aux  Etats-Unis i 
dans  le  monde  entier,  qu'une  Compagnie  d'assurance  sur  la  vie  ait  à 
sa  tète  un  Actuaire,  ou  Directeur  technique. 

Le  temps  n'est  pas  éloigné  où  cette  règle  universelle  à  l'étranger, 
et  qui  tend  à  se  généraliser  en  France,  ne  comportait  guère,  chez 
nous,  que  des  exceptions.  De  1819,  date  de  la  fondation  de  la  Générale^ 
notre  première  Compagnie,  jusqu'en  1872,  elle  n'avait  encore  reçu 
qu'une  seule  application.  En  ce  temps  là,  quand  il  s'agissait  de 
choisir  un  Directeur,  on  s'inquiétait  moins  de  la  compétence,  et  des 
connaissances  spéciales,  que  de  la  situation  personnelle,  des  relations 
et  surtout  des  recommandations  du  candidat.  La  surface  passait  avant 
la  solidité,  la  forme  avant  le  fond,  et  le  principal  était  négligé  pour 
l'accessoire. 

Ce  n'est  pas  seulement  une  bonne  fortune,  c'est  une  nécessité 
pour  le  Conseil  d'une  Compagnie  d'assurances  sur  la  vie  d'avoir  dans 
son  sein  la  lumière  spéciale,  qui  seule  peut  éclairer  les  questions 
techniques,  et  sans  laquelle  les  illusions,  les  premiers  aperçus,  les 
analogies,  peuvent  entraîner  les  administrateurs,  môme  les  plus 
expérimentés,  aux  plus  lourdes  fautes. 

Dans  ce  monde,  chacun  de  nous  a  sa  spécialité,  en  dehors  de 
laquelle  il  n'est  qu'un  enfant,  une  espèce  de  myope  qui  ne  voit  que 
les  apparences.  Malheureusement  les  réalités  sont  rarement  conformes 
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aux  apparences,  en  autres  termes  :  la  vérité  se  présente  souvent  sous 
la  forme  paradoxale. 

S*il  en  était  autrement,  il  n'y  aurait  pas  de  science,  ou  plutôt, 
tout  le  monde  serait  savant....  Chacun  aurait  la  science  infuse,  il 
suffirait  d'avoir  de  bons  yeux,  et  de  regarder. 

f(  L'esprit,  a  dit  Laplace,  a  ses  illusions  comme  le  sens  de  la  vue 
et  de  môme  que  le  toucher  corrige  celles-ci,  la  réflexion  et  le  calcul 
corrigent  les  premières  ». 

Rappelons  encore  ce  que  le  célèbre  docteur  Price  disait,  à  ce  sujet, 
en  1762  :  «  Il  est  d'une  grande  importance  pour  un  établissement 
»  fondé  sur  les  probabilités  de  la  vie  humaine,  que  ses  opérations 
»  soient  contrôlées  par  d'habiles  mathématiciens.  Une  déplorable 
»  expérience  a  montré  qu'eux  seuls  peuvent,  avec  sécurité,  fonder  et 
»  conduire  ces  établissements,  etc  ». 

Les  changements  importants  dont  nous  avons  parlé  sont  dignement 
complétés  par  la  nomination  de  M.  d'Amphemet  à  la  Direction  du 
bureau  des  immeubles.  Il  apporte  dans  ses  nouvelles  et  délicates 
fonctions,  qui  le  mettent  en  rapport  avec  une  clientèle  d'élite,  les 
qualités  précieuses  de  tact,  de  courtoisie  et  d'affabilité,  qui  distinguent 
son  prédécesseur,  et  lui  avaient  attiré  l'estime  et  TafTection  de  tout  ce 
personnel  nombreux  et  choisi  que  comporte  la  gestion  si  considérable 
des  immeubles  de  la  Générale. 

Heureuse  la  Compagnie  où  le  Conseil  d'administration  peut  ainsi 
faire  les  meilleurs  choix,  sans  s'adresser  au  dehors,  et  tout  en  ne 
procédant  que  par  voie  d'avancement  régulier  I 


Acquisitions  d'immeubles.  —  Le  Phénix-Vie  vient  d'acheter, 
moyennant  le  paiement  d'une  somme  de  1,450,000  francs,  un  terrain 
de  1,935  mètres,  situé  avenue  du  Bois-de-Boulogne,  24,  et  rue 
Chalgrin. 

VUrbaine~Vie  s'est  rendue  acquéreur  d'une  propriété  située  à 
Paris,  avenue  Kléber,  53  à  57.  —  Prix  :  1,762,000  francs. 


Condamnations  de  la  New-Tork.  —  Le  Conseil  fédéral  a  pris,  dans 
sa  séance  du  27  novembre  dernier,  la  décision  suivante  : 

En  application  de  l'article  10  de  la  loi  fédérale  du  25  juin  1887, 
concernant  la  surveillance  des  entreprises  d'assurance,  la  compagnie 
d'assurances  sur  la  vie  La  New-York^  est  frappée  d'une  amende  de 
mille  francs,  pour  avoir  refusé  de  présenter  le  compte-rendu  annuel 
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preflcrit.  Elle  est  invitée  à  payer  à  la  Caisse  d'état  fédérale,  avant  la 
fin  de  Tannée  courante,  cette  amende  de  mille  francs  et  celle  de 
cinq  cents  francs  que  le  Conseil  fédéral  lui  a  infligée  pour  le  même 
motif  le  25  septembre  dernier. 

Comme  le  Conseil  fédéral  se  borne,  pour  le  moment,  à  attendre  les 
communications  qu'il  a  fait  demander  officiellement  à  l'autorité  de 
New- York  sur  l'exploitation  et  la  situation  de  cette  Compagnie,  il  se 
réserve  de  revenir,  à  l'occasion  du  compte  rendu  pour  1891,  sur  les 
revendications  légales  que  peut  comporter  cette  affaire. 


i-Vle.  —  Cette  Compagnie  vient  de  réassurer  au  Phénix 
toutes  les  affaires  qu'elle  avait  réalisées  en  Suisse. 


La  RoueniiaUe.  —  Ainsi  que  nous  l'annoncions  dans  notre  précédent 
numéro,  les  actionnaires  se  sont  réunis,  le  30  novembre  dernier,  en 
assemblée  générale. 

Rappelons  qu'il  s'agissait  de  statuer  sur  un  traité  passé  avec  la 
Patrioiic^  de  Dublin,  pour  la  réassurance  totale  des  affaires  directes 
de  la  Rouennaise. 

Ces  conventions  ont  été  approuvées  par  364  voix  contre  3.  -  •  En 
voici  les  dispositions  principales  : 

1*  Cession  de  tous  les  risques  directs  souscrits  en  France  par  la  Rouennaiêe; 

2*  L*état  des  polices  qui  sera  remis  à  Patriotic  devra  être  vérifié  avant  le 
!•*  décembre  1892  ; 

3<>  Le  décompte  des  primes  sera  fait  au  i*^  décembre  189i  ;  tous  les  sinistres 
avant  cette  date,  sur  des  polices  dont  la  Rouennaise  aura  encaissé  la  prime,  resteront 
à  sa  charge,  Patriotic  devant  payer  ceux  postérieurs  à  ladite  date; 

4*  Tous  pouvoirs  sont  donnés  à  Patriotic  pour  rencaissement  des  primes;  elle  en 
supportera  les  frais; 

5<»  Faculté  est  donnée  &  Patriotic  de  souscrire  des  polices  au  nom  de  îa  Bouen- 
naxse,  même  avec  prolongation  de  durée;  cette  dernière  sUnterdisant  toute 
concurrence,  son  rôle  devant  se  borner  désormais  à.  souscrire  des  affaires  directes 
Iiort  de  France,  et  à  Tacceptation  de  réassurances  ; 

6«  La  Rouenfhoise  continuera  à  exister,  jusqu'à  la  reprise  totale  des  polices  en 
cours  par  Patriotic,  qui  est  autorisée,  si  elle  y  trouve  un  avantage,  à  suifstituer  à 
son  titre  celui  de  Rouennaise;  ceci  toutefois  quand  la  transformation  des  contrats 
sera  chose  définitive  ; 

7«  La  cession  est  consentie  au  prix  de  850,000  francs,  payables  sans  intérêts,  aux 
époques  suivantes  : 

425,000  francs,  le  i"  décembre  1891  ; 
212,500  francs,  le  l**"  juin  1892  ; 
212,500  francs,  le  !•'  décembre  1892  ; 

Ces  sommes  pourront  être  modifiées  si  le  chifflre  de  primes,  déclaré  par  la  Rouen- 
naise à  Patriotic,  venait  à  être  diminué. 

A  défaut  de  paiement  aux  échéances,  et  dix  jours  après  une  sommation  restée 
sans  effet,  lesdites  sommes  seront  productives  d'intérêts. 
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En  cas  de  résiliation  du  traité,  les  sommes  versées  à  la  Bouennaise  lui  seront 
acquises; 

8*  Les  droits  d'enregistrement  du  traité  sont  à  la  charge  exclusive  de  la 
Houennaise. 


Responsabilité  des  assurés  en  matière  de  police.  —  Le  tribunal 
de  commerce  de  la  Seine  vient  de  rendre,  au  profit  de  la  France 
Industrielle^  un  jugement  qui  confirme  un  point  de  droit  qui  pouvait 
faire  doute  dans  Tesprit  de  quelques  assurés.  Ce  jugement  décide  que 
la  suspension  d'une  police  par  lettre  recommandée  ou  de  toute  autre 
manière  pour  une  cause  quelconque  justifiée  et  notamment  pour 
défaut  de  payement  de  primes,  n'a  pas  pour  eCTet  de  résilier  la 
police,  mais  au  contraire  laiss  subsister  toutes  les  obligations  de 
l'assuré,  vis-à-vis  de  l'assureur,  notamment  au  point  de  vue  du 
payement  des  primes  tout  en  exonérant  l'assureur  de  Tobligation  de 
garantir  des  sinistres  pouvant  frapper  la  police,  jusqu'au  momen) 
bien  entendu  où  l'assuré  s'est  mis  en  règle  pour  le  payement  des 
primes  échues. 


Centrale-blcendie.  —  La  Cour  de  cassation,  dans  son  audience  du 
8  courant,  a  rejeté  le  pourvoi  introduit  par  la  Réparation  contre  un 
jugement  qui  la  condamnait  à  rembourser  à  la  Centrale-Incendie  une 
somme  importante. 

Les  fonds  qui  rentreront  dans  la  Caisse  de  la  Centrale-Incendie 
sont  déposés  à  la  Caisse  des  dépôts  et  consignations. 


Le  Uoyd  français.  —  Le  capital  du  Lloyd  français  vient  d'être 
porté  de  4,800,000  fr.  à  6,000,000  de  francs,  au  moyen  de  l'émission 
au  pair  de  600  nouvelles  actions. 


L'ËtemelIe-Incendie.  —  Par  une  décision  toute  récente,  la 
Compagnie  V Étemelle  ei  été  admise  an  nombre  des  Sociétés  agréées  par 
le  Crédit  Foncier  de  France. 

Cette  admission  fait  grand  honneur  k  V Étemelle^  qui  acquiert,  par 
ce  fait,  une  place  honorable  dans  l'assurance. 

Nous  publierons  une  étude  sur  cette  Compagnie  dans  notre 
prochain  numéro. 
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REVUE    FINANCIERE 


Dorant  cette  dernière  quinzaine  les  négociations  sur  les  titres 
d'assurances  ont  été  peu  nombreuses  ;  mais  les  cours  se  sont  maintenus. 

Assurances  Maritimes.  —  La  situation  des  Compagnies  en  général  ne 
s*est  pas  améliorée  et  les  offres  persistent  sur  la  Générale,  le  Comptoir, 
la  Mélusine  et  la  Prévoyance. 

Le  Lloyd  français  s'est  échangé  à  490  francs,  la  Foncière  à  200  francs, 
en  reprise  de  5  francs  sur  les  cours  précédents. 

Assurances  snr  la  Vie.  —  Les  cours  restent  stationnaires  malgré  des 
achats  importants. 

La  Générale  a  reperdu  le  cours  de  51,000  francs,  V  Union  reste  à 
4,350  francs,  la  Nationale  s'est  négociée  à  25,600  francs. 

La  Caisse  Paternelle  a  été  plus  recherchée  et  se  rapproche  du  cours  de 
iOO  francs. 

Le  Monde  ne  fléchit  plus;  V Urbaine  a  donné  lieu  à  quelques 
réalisations  qui  ont  ramené  les  cours  de  950  à  920  francs  ;  Faction  libérée 
est  revenue  à  1,900  francs. 

Le  Soleilj  F  Aigle,  la  Confiance  et  f  Abeille  n'ont  été  l'objet  d'aucune 
négociation  importante. 

La  France  est  toujours  offerte  à  295  francs. 

La  Foncière  se  classe  chaque  jour  à  165  francs,  c'est  le  titre  d'assurances 
sur  la  vie  le  plus  avantageux  à  acheter. 

Le  Nord  et  la  Providence  ont  été  délaissés. 

Assurances  contre  les  Accidents.  —  Le  Soleil  a  été  offert  à  245  francs  ; 
mais  les  demandes  ont  redoublé  sur  t  Urbaine  et  Seine  et  le  nombre  de 
titres  négociés  a  été  considérable  ;  sauf  l'imprévu,  l'exercice  clôturera  avec 
un  bénéfice  d'environ  600,000  francs. 

Le  Secours  est  également  en  hausse  à  85  francs;  on  pense  que  les 
bénéfices  de  l'exercice  en  cours  seront  suffisamment  importants  pour 
amortir  toutes  les  pertes  des  exercices  antérieurs. 
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r Abeille  est  également  fort  recherchée  à  150  francs  ;  il  en  est  de  même 
de  la  Providence. 

Assurances  contre  Tlncendie.  —  Malgré  les  nombreux  sinistres 
survenus  dans  ces  derniers  temps,  la  situation  en  général  des  Compagnies 
accuse  à  Theure  présente  des  bénéfices  supérieurs  à  ceux  de  Texercice 
précédent. 

La  Générale  remonte  à  32,500  francs.  Le  Phénix  n'est  plus  offert  à 
7,700  francs  ;  la  Nationale^  malgré  un  exercice  excellent,  est  délaissée  à 
25,500  francs,  l'Union  se  tient  à  15,500  francs,  le  Soleil  varie  entre  3,750 
et  3,800  francs. 

La  France  est  peu  recherchée  à  9,500  francs. 

L'Urbaine  reste  à  4,400  francs,  la  Providence  à  8,000  francs,  en  vive 
reprise  sur  les  cours  antérieurs. 

Le  Nord  est  introuvable  et  nous  ne  serions  pas  surpris  de  voir  coter 
prochainement  le  cours  de  2,500  francs. 

L'Aigle  s'avance  à  4,800  francs,  la  Paternelle  à  3,550  francs  et 
M6«7fe  à  1,570  francs. 

La  Confiance  continue  à  baisser  à  245  francs,  le  Monde  reste  à  320  fr. 

La  Foncière  remonte  à  180  francs  ;  comme  le  dividende  n*a  été  que  de 
7  fr.  50  c,  il  y  a  avantage  à  l'arbitrer  contre  des  titres  de  la  Foncière-Vie 
qui  se  négocient  encore  à  165  francs  avec  un  revenu  de  8  francs  et  très 
probablement  de  8  fr.  50  c. 

La  Métropole  s'élève  à  70  francs,  la  Rouennaise  à  25  francs  et  la 
Clémentine  à  30  francs  ;  pour  cette  deniière,  son  actif  s'est  augmenté 
d'une  somme  importante  par  suite  du  gain  d'un  procès  ancien. 

Assurances  contre  la  Grèle.  —  U Abeille  fléchit  à  270  francs,  mais 
cette  baisse  est  accidentelle.  De  même  la  Confiance  donne  lieu  à  quelques 
offres  qui  ne  trouvent  pas  de  contre-partie. 

Compagnies  Étrangères.  —  Les  Fondiaria  sont  toiyours  recherchées, 
ainsi  que  PAustro-Hongroise, 

Le  Phénix-Espagnol  remonte  à  565  francs  sur  l'avis  du  paiement  d'un 
à  compte  de  17  francs. 

Les  BaloUes  ont  été  offertes  :  l'Incendie  à  2,400  francs,  la  Vie  à  510 
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francs  €t  les  Transports  à  695  francs  ;  Biais  les  Helvetia  ont  été  fort 
recherchées. 

Talenrs  divenas.  —  Le  Saint-Gobain  remonte  à  25,830  francs; 
le  Monaco  s'élève  à  2,020  francs  ;  le  Temps  reste  à  2,300  francs,  mais  la 
fsxi  Petit  Parisien  fléchit  à  560  francs,  sans  motifs  sérieux. 


Las  Obligations  du  Crédit  Foncier.  —  Les  obligations  communales 
3  0/0  à  lots  du  dernier  emprunt  se  traitent,  les  non  libérées  à  380  fr.  15  c. 
et  les  libérées  à  391  francs. 

Sur  les  obligations  non  libérées,  une  somme  de  iOO  francs  seulement 
sera  exigible  en  1892  par  versements  de  50  francs,  en  mai  et  novembre  ; 
en  1893,  il  en  sera  de  même,  ainsi  qu'en  1894.  Le  dernier  versement  se 
fera  en  mars  1895  et  sera  de  40  francs. 

Leur  mode  de  libération  met  ces  excellentes  valeurs  à  la  portée  des  plus 
petits  épargneurs.  Pour  être  en  mesure  de  faire  les  versements  il  suffit 
d'économiser  une  somme  de  8  fr.  35  c.  par  mois. 

Dans  ces  conditions,  on  peut  dire  que  les  nouvelles  obligations  commu- 
nales du  Crédit  Foncier  sont  accessibles  à  tous.  Les  guichets  du  Crédit 
Foncier  pourront  rendre  à  la  petite  épargne,  d'ici  au  mois  de  mars  1895, 
les  mêmes  services  que  les  caisses  d'épargne  où  l'on  porte  les  petites 
sommes. 

Les  caisses  d'épargne  restituent,  il  est  vrai,  à  la  première  demande  les 
versements  des  déposants  ;  mais  avec  les  obligations  du  Crédit  Foncier,  on 
se  trouve  dans  une  situation  aussi  favorable  et  même  plus  favorable,  car  il 
y  a  toute  probabilité  que  les  porteurs  pourront  toujours  réaliser  leurs  titres, 
sur  le  marché,  s'ils  éprouvent  un  besoin  d'argent,  auniessus  de  leurs  prix 
d'achats. 

Un  déposant  à  la  Caisse  d'épargne  qui  aurait  versé  380  francs  d'ici  au 
mois  de  mars  1895  et  voudrait  à  cette  époque  retirer  ses  fonds  recevrait 
380  francs,  plus  les  intérêts,  tandis  qu'il  y  a  de  nombreuses  chances  pour 
un  acheteur  d'obligations  communales,  de  pouvoir  rentrer  au  besoin,  à  la 
même  époque,  dans  une  somme  de  400  à  410  francs,  plus  les  intérêts,  les 
cours  ne  pouvant  que  progresser.  Ajoutons  qu'en  dehors  de  l'intérêt,  les 
détenteurs  d'obligations  communales  participent  tous  les  deux  mois  à  un 
tirage  comprenant  23  lots,  dont  un  de  100,000  francs. 
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Urbaina-Accidents.  Compte  rendu  de  l'exercice  1890 389 

—  —         Assurance  contre  les  accidents  de  chasse 398 

—  Incendia.  Compte  rendu  de  Texercice  1890 331 

—  —       M.  Trolet  est  nommé  directeur  de  l'agence  belge  ...  61 

—  Vie.  Compte  rendu  de  lexercice  1890 250 

Usufruits  et  rentes  Tiagères  incessibles  et  insaisissables.  ly  Lox  ...  409 


Variétés.  Note  sur  le  système  du  roulement  indéfini  dans  las  Caisses  de 

retraite.  L.  FoNTAOtB 431 

Vigne  (La)  Cette  société  s'appellera  désormais  la  Culture 487 


W 


IVinterthur  (La)  Compte  rendu  de  l'exercice  1890 199 
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Zurich  (La)  et  la  Cour  de  cassation  belge 51 

—       Une  réponse 92 

Le  Dtreetonr-Oérant, 
I*.  'WAKNIEB. 
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Supplément  aa  MOBITED»  DES  ASSORABCES  (BliMlÉre  1891). 

I  Mil  .       .  -  -■_■--  -  -     ^     ■ ■  _    ■        -  ^ 1 ■ 

SERVICE  FINANCIER 

DU 

MONITEUR    DES    ASSURANCES 

BUREAUX   :   26,   RUE  VIVIENNE,   PARIS 


Adresse  télégraphique  :  CHOPT,  Bourse,  Paris 

TÉLÉPHONE 


Les  lettres  doivent  être  adressées  :  à  MM.  Chopy  et  C*',  26,  rue 
Vivienne,  à  Paris. 

Les  fonds  peuvent  être  versés  à  la  Banque  de  France  et  dans  ses 
succursales  au  crédit  de  MM.  Chopy  et  C**. 


OPÉRATIONS 


Le  service  financier  du  Moniteur  des  Assurances  se  charge  : 

De  l'achat  et  de  la  vente  des  actions  de  Compagnies  d'assurances  ; 

De  l'encaissement  des  dividendes  attribués  à  ces  actions  ; 

De  renseigner  gratuitement  sur  la  situation  et  la  marche  des 
Compagnies  d'assurances  françaises  et  étrangères  ; 

De  souscrire  sans  frais  à  toutes  émissions  publiq^ues  ou  particu- 
lières. 

Le  service  financier  du  Moniteur  des  Assurances  se  charge  également 
pour  ses  abonnés  : 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  cotées,  sans  autre  courtage 
que  celui  perçu  par  les  Agents  de  change  ; 

De  l'achat  et  de  la  vente  de  valeurs  non  cotées  et  notamment  des 
actions  de  Journaux,  Mines,  Charbonnages,  etc.  ; 

Il  encaisse  les  coupons  de  ces  titres  et  fournit  tous  renseignements 
qui  pourraient  intéresser  les  porteurs. 


N.  B.  — Notre  organisation  nous  permet  d'exécuter  avec  U  plue 
grande  célérité  tous  les  ordres  qui  nous  sont  adressiSs. 


l 
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ANNONCES    ET    COMMUNICATIONS    DIVERSES 

Les  annonces  sont  reçues  au  bureau  du  Journal 

48,  rue  Laffitte,  48: 


L'URBAINE 

Compagnie  anonyme  d'assurances  contre  l'incendie 

FONDÉB  EN  1888 

CAPITAL,  RÉSERVES  ET  PRIMES  A  RECEVOIR 

«4  mili^Mi  de  Franes 

Siège  social  :  8,  rue  Le  Peletier.  —  Paris. 

LE  MONDE 

COMPAGNIE  ANONYME  A  PRIMES  FIXES  CONTRE  L'INCENDIE  ET  SUR  LA  VIE 
Capital  réuni  des  deux  branches  :  SEIZE  MILLIONS 

BRANCHE  INCENDIE 

Capital  social 6.000.000  fr. 

Portefeuille 17.400.000 

Sinistres  payés 26.500.00a 

BRANCHE  VIE 

Capital  social 10.000.000 

Immeubles 10.095.000 

Réserves 15.500.000 

Capitaux  payés 10.000.000 

Bihgm  soolal  :  16,  rae  liO  Feletier,  à,  Paris 


LA  NATION 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES 

A    PRIMES    FIXES 

CAPITAL  :  6.000.000  DE  FRANCS 

Ikmandê  déê  AgenU  êirUux  pour  la  représenter  dan»  divereeê  localàée 

dé  la  France. 

S'adresser  au  siège  social,  3,  rue  d'Amboise,  à  Paris 


LE    SECOURS 

Compagnie  d'Assurances  contre  les  Accidents  de  toute  nature 

CAPITAL   :    DIX    MILLIONS 

dont  un  qtnart  entièrement  versé  en  eepèœB 

ASSURANCE  SPÉCIALE  CONTRE  LA  DESTRUCTION  DES  MINUTES  ET  ARCHIVES 

DES  NOTAIRES 
par  rinccMdle  et  le*  InomibitloBa 

ENVOI  GRATUIT  DE  TARIFS  ET  PROSPECTUS 

Siègo  social  à  Paris  : 

15,    RUE    DES    PYRAMIDES,   15 
ASSURANCES   SUR   LA  VIE 


COMPAGNIE  DU  SOLEIL 


Fondée  en  1872 


CAPITAL  SOCIAL  ET  RÉSERVES 
TRE]VT£-€I]¥Q  JflIIililOlVS  DE  FRAUTCS 


Siège  social  :  44,  rue  de  Chàteaudun,  à  Paris 


LA  CENTRALE 


COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

GORTRB 

L'INCENDIE,  LA  FOUDRE, 
l'explosion  du  gaz  et  des  appareils  à  vapeur 


CAPITAL:  DIX  MILLIONS 

2fT»   ANNÉE  lyEXISTENCS: 


Siège  social  :  io8,  rue  Richelieu,  à  Paris 
DiBEGTBUR  :  M.  MICHÂUT 


L'ÉTERNELLE 

COMPAGNIE   ANONYME    D'ASSURANCES   A   PRIMES   FIXES 

CONTRE  L'INCENDIE  ET  LA  GRÊLE 


CAPITAL  SOCIAL  :  6.000.000  FRANCS 


Siège  social  :  1,  place  Boiôldieu  —  Paris 


Les  demandes  d'Agencés  doivent  être  adressées  au  Siège  social 


LA   FONCIÈRE 

Compagnie  d'Asauranees  sur   la  Vie 

AUTORISÉE  PAR   DÉCRET  DU  GOUVERNEMENT 

LA.OE    VEITa?^A.IDOXJR,  .  A.     î=>A.ieiS 
Capital  social  :  QUARANTE  MIIiLIONS 


ASSURANCES 

VIE  ENTIÈRE.  —  Capital  payable  au  décès  de  Tassuré,  a  sa  veuve,  à  ses  enCmts 
ou  à  toute  autre  pei^sonne  désignée. 

MIXTES.  ~  CaDÎtal  payable  à  rassure,  s*il  est  vivant  au  jour  fixé,  ou  immédia- 
tement en«s  ae  décès. 

TERME  FIXE.  —  Capital  payable  au  jour  fixé,  soit  à  Tassuré  soit  à  ses  héritiers 
jfour  dot  ou  volontariat,  la  prime  s'étcignant  au  décès. 

Cèê   asturanres   donnent    droit    A  ^  O  /      dant    tes    hênéfieeê    net* 
à  une  participation  de   Ow     / O  de   la  Compagnie. 

Assurances  temporaireSi  Assurances  de  survie, 

Assurances  de  capitaux  différés. 

RENTES     VIAGÈRES 


L'AVENIR 

BOGIÉTÂ    d'assurances    MUTUELLES 

CONTRE  LA  MORTALITÉ  DES  ANIMAUX 

Siège  «ocial  :  42,  boulevard  du  Temple,  Paris 

!©•  ANNÉE  D'EXISTENCE 

Cest  la  seule  des  Sociétés  similaires  qui  ait  toigours  remboursé  les  sinistres 
intégralement  :  95  0/0  en  espèces,  le^  5  0/0  restants  sont  versés  au  Fonds  de 
réserve. 

Four  toui  renseignements  et  demandes  d'agences,  s'adresser  à  la  direction  çénéraie 

à  Paris. 


i 


LA  ROUENNAISE 

COMPAGNIE  ANONYME  D'ASSURANCES  A  PRIMES  FIXES 

CONTRE  L'INCENDIE 
Au  capital  Ae  QUATRE  ]IIII<I>IO]VS 

(date  de  fondation  :  1837) 


Siège  social  à  Paris  :  i8,  rue  Saint-Marc^  i8 


ASSURANCE  CONTRE  LE  BRIS  DES  CLACES 


LA  CÉLÉRITÉ 

COMPAGNIE    D'ASSURANCES    A    PRIMES    FIXES 

FONDÉE  EN  1866 

La  Célérité,  qui  compte  en  1891  25,000  assurés,  a  remplacé  depuis  sa  fondation, 

pour  3,000,000  de  IVancs  de  glaces  brisées. 
PARIS  -  17,  RUE  DE  GRAMMONT,  17  ~  PARIS 


LA    CÉLÉRITÉ 

a  successivement  acquis  les  portefeuilles  Bris  de  Glaces 

de  SIX  Compagnies  rivales 

LE    SALUT  I  LA  FBANOE   INDUSTItlBLLB 

LA  OOMPAGNIE  NATIONALE  é  LA  PBOTEOTION 

LA  BISNFAITBIOE  |  L'AOOIDENT 

TRAITÉ   COMPLET 

BB 

L'EXAMEN    MÉDICAL 

t 
DANS   LES 

ASSURANCES  SUR  LA  VIE 

1  volume  in-8o  de  650  pages,  broché  :  lo  Francs 


EXTRAIT  DU  CATALOGUE 


DB    LA 


LIBRAIRIE  DES  ASSURANCES 


Agent  (L')  d'assurances  sur  la  vie,  par  Judenne,  1  vol.  in-16. 
2  fr.  50. 

Assurance  (L')  contre  llncendie  en  mutualité,  par  R.  de  Varennes, 
i  vol.  in-12.    Prix  :  3  fr. 

Baccarat  (Théorie  mathémathique  du  jeu  de),  par  Emile  Dormot, 
ingénieur  des  mines,  avec  une  préface  par  Francisque  Sarcet. 
i  vol.  grand  in-8.    Prix  :  5  fr. 

Catéchisme  de  TAssurance  sur  la  vie,  par  Edouard  Verxot.  Première 
partie  ;  prix  :  1  fr.  50  ;  deuxième  partie  :  2  fr.  50. 

Cinquante  moyens  pour  obtenir  des  assurances,  par  Eugène  Rbboul. 
2*  édition,  1  vol.  in-i8.  Prix  :  3  fr. 

Dictionnaire  des  Assurances  (Petit),  par  Georges  Hamon,  avec  une 
préface  de  M.  Edouard  Vermot.  Prix  :  1  fr.  50. 

Droit  maritime  ^Questions  de),  par  Alfred  de  Courct,  4  vol.  in-8. 
Prix  :  20  fr.  (Chaque  volume  se  vend  séparément). 

Jurisprudence  générale  des  Assurances  terrestres,  par  Bonnevule 
DE  MÀRSANGY,  i  vol.  grand  in-^*".    Prix  :  broché  45  fr.,  relié  52  Ir. 

Les  Assurances,  leur  passé,  leur  présent,  leur  avenir  au  point  de  vue 
rationnel,  technique  et  pratique,  moral,  économique  et  social, 
financier  et  administratif,  légal,  législatif  et  contractuel,  en  France 
et  à  rÉtranger.  —  Études  théoriques  et  pratiques,  par  Albert 
CuAUFTON,  docteur  en  droit,  avocat  au  Conseil  d'État  et  à  la  Cour 
de  cassation.  Ouvrage  couronné  par  l'Institut  (prix  Léon  Faucher). 
Deux  forts  vol.  in-8.  Prix  :  24  fr. 

Manuel  Arithmétique  des  Assurances  sur  la  vie,  S  Tusage  de 
MM.  les  Inspecteurs  et  Agents,  par  Ch.  Noël,  1  vol.  in- 18. 
Prix:  2fr,50. 

Manuel  de  llnspecteur  de  Tassurance  contre  Tincendie  par  Paul 
Gauvin.  i  vol.  in-8.    Prix  :  7  fr.  50. 


■ 


Manuel  des  Assurés  contre  Flncendie  par  Auguste  Lassaigne.  1  vol. 
Prix  :  1  fr.  50. 

Manuel  des  Assureurs.  —  Le  contentieux  de  V assurance  contre  Vin- 
cendicj  par  Auguste  Lassaigne.  1  vol.  Prix  :  3  fr.  50. 

Manuel  pratique  de  llnspecteur  et  de  TAgent  d'assurances  sur  la  vie. 
par  De  Martres.  1  vol.  in-i8.     Prix  :  1  fr.  75. 

Précis  de  l'Assurance  sur  la  Vie,  par  Alfred  de  Courgy.  1  vol.  in-18. 
Prix  :  3  fr. 

Questions  d'argent  (Les),  C Assurance,  par  M.  Çdmond  About.  2""  édition, 
1  vol.  in-18  de  160  pages.     Prix  :  2  fr. 

Recueil  complet  de  législation  et  de  jurisprudence  en  matière  d'as- 
surances sur  la  vie,  par  L.  Le  Hir,  docteur  en  droit.  1  beau  vol. 
grand  in-8.    Prix  :  6  fr. 

Recueil  judiciaire  renfermant  les  principaux  jugements  en  matière 
d'assurances  contre  les  accidents,  par  Ricou.  2  vol.  in-8.  Prix  : 
chaque  volume,  S  fr. 

Tables  (Nouvelles),  pour  lès  Calculs  d'intérêts  composés,  d'annuités 
et  d'amortissement,  par  Yioleine.  1  vol.  in-4*'.    Prix  :  15  fr. 

Tables  des  logarithmes  à  27  décimales,  pour  les  calculs  de  précision, 
par  M.  Fedor  .  Thoman.  1  vol.  in-4*>.  Prix:  broché,  5  fr.;  car- 
tonné, 6  fr.  50. 

Tables  de  l'intérêt  composé,  des  annuités  et  des  rentes  viagères,  par 
M.  Eugène  Péreire,  1  voL  in-4®,  3*  édition.    Prix  :  10  fr. 

Tables  pour  faciliter  les  calculs  des  probabilités  sur  la  vie  humaine, 
par  Yioleine.  1  vol.  in-4*,  Prix  :  10  fr. 

Traité  complet  de  l'examen  médical  dans  les  Assurances  sur  la  Vie. 
1  vol.  in-8.  Prix  :  10  fr. 

Traité  des  Assurances  sur  la  Vie.  —  Doctrine.  —  Législation.  — 
Jurisprudence,  par  Emile  Couteau,  docteur  en  droit,  avocat  à  la 
Cour  de  Paris,  2  vol.  in-8.  Prix  :  16  fr. 

Traité  mathémathique  et  pratique  des  opérations  financières,  par 
Léon  Habib.  1  vol.  grand  in-8.    Prix  :  10  fir. 


TABLEAU  DES  PRINCIPAUX  EXPERTS 

avec  Indication  de  leur  spécialité. 


Ambkbt A.  Martin,  architecte-expert,  entrepreneur. 

Adch Jules  Laborie,    expert-^céométre    (bât.,    mob.,    récoL, 

risques  divers,  bois,  forêts). 

AvRAiicuKs Th.  Cheltel,  architecte  d'arrondissement  A vranches,  expert 

(bât.,  mob.,  récoltes).  Manche  et  départements  limitropnes. 
Barrkzxiux ArBène- Achille  Boisnier,  architecte-expert. 

Bbrgbaac Defougère,  Oeorcfes,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  ré-  ^ 

coites  bois  et  for^tsT.  Dordogne  et  départements  limitrc^hes  * 
—  Adresse  télégrapnique  :  Defougère,  architecte,  Bergerac. 

—  Adrien  Biras,  architecte-expert. 

Beanat L.  Tortouin.  architecte-expert,  rue  des  Manufactures  (bât., 

mob.,  march.,  récoltes).  Toutes  régions.  Adresse  télégra- 
phique :  Tortouin,  Bernay. 

BiTHCNv A.  de  Bailliencourt,  architecte-expert. 

BAxisRS L.  Fauquier,  architecte  (bât.,  mob.,  march.),  Hérault  et 

départements  limitrophes. 

Bordeaux Airelles,  Alph.,  architecte-expert. 

—  ViUemeur,  père  et  fils,  ingénieurs  civils  experts,  54,  allées 

Damour  (bât.,  mob.,  mob.  indust.,  forêts)  dans  tous  les 
départements. 

—  Femand  Grelet,  architecte  expert,  50,  rue  de  la  Course 

(bât.,  mob,,  march.,  forêts). 

—  E.  Mascaras,  architecte-expert,  40,  rue  des  Menuts. 

BouBO Debois,  expert  (bât.,  mob.,  récoltes,  risques  divers,  bois 

et  forêts). 

Brsst Alexandre  Pérès,  architecte-expert,  6,  rue  de  la  Mairie. 

BaiANÇON Roty,  architecte-expert. 

BwvE Bonnay,  Ijouis,  ancien  élève  de  première  classe  de  TEcoIe 

des  Beaux-Arts.  —  BAtimenU,  mobiliers  (de  préférence  les 
constructions  de  luxe,  les  monuments  puni i es  et  les  collec- 
tions d'objets  d'art,  anciens  et  modernes.)  Toutes  régions. 

—  F.  Gaston,  injfénieurciv.  export  (bât.,  mob.,  march.,  risques 

agricoles,  usines,  fabriques,  ateliers,  matériaux  divers). 
Toutes  régions.  Adresse  télégraphique  :  Gaston,  ingé- 
nieur, Brive. 

Carcassonne Léopold  Petit,  ancien  architecte  en  chef  de  la  ville  de 

Qircassonno,  ancien  conducteur  de  travaux  de  l'Etat  au 
PWais  du  Trocadéro,  expt^rt  près  les  tribunaux  (bal., 
mob.,  récoltes,  etc.,  etc.).  Toute  région  méridionale. 

—  J.  Desmarets,  architecte-expert. 

Chaebért J.  Revilliod,  architecte-expert. 

CaEcsoT  (Le)  Jules  Soudan,  architecte-expert. 

DoRAT  (Le)  (lu(ê-ri»if)    Ch.    Boûault,    architecte-expert   fbàt.,    mob.,    march. 

exploit,  agricoles,  bois  et  foréU).  Centre  de  la  France. 
GuÉRET liagoutte,  architecte-expert. 

HoNPLEUR Hébert  Auguste,  architecte-expert  près  les  tribunaux, 

route  de  la  Gare  (bât.,  mob.,  march.,  réc.).  Toutes  régions. 

IssoDDUif I«.  Citreux,  architecte-expert  (bât.,  march.,  mob.,  récites). 

Toutes  régions. 

LixooES A.  Linard,  architecte-expert,  29,  rue  Pétiniaud-Beaupavrat 

(bât.,  mob.,  récoltes  et  oestiaux,  industries,  march.,  bois 
et  forêts).  Toutes  régions.  Adresse  té%raphique  :  Linard, 
architecte.  Limoges. 


.U 


Lnoox Roux,  architecte-expert. 

Lons-lb-Saulnibr  .  .  .    Jules  Pelletier,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  récoltes, 

march,).  Franche-Comté  et  régions  limitrophes.  Adresse 
télégraphique  :  Pelletier,  architecte,  Lons-le-Saunier. 

LoRiENT Fernand  Garnoy,  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures, 

ancien  juge  au  Tribunal  de  Commerce  de  Lorient,  5  biSj 
Cours  des  Quais  (bât.,  mob.,  mater.,  industriel,  march.). 

LroN Henri  Despierre,  architecte-expert,  rue  Childebert,  10. 

Marseille G.  Tauzin,   ingénieur-architecte,  6,  rue   Papère,    (bât., 

march.,  mob.  mdust.).  Toute  la  région  méridionale. 

MoNTBRisoN J.  Dulac,  architecte-expert  (bât.  mob.,  march.),  Loire  et 

départ,  limit. 

MoNTLUçoN A.  Beaudet,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  march.,  récoltes). 

Allier,  et  toutes  régions.  Adresse  télégraphique  ;  Beaudet, 
expert,  Montluçon. 

Montpellier Lazuttes,commissaire-pris.-expert,  14,  r.  de  la  République. 

Moulins F.  Lièvre,  architecte-expert,  1,  place  de  la  Gare  (bât.,  mob., 

march.,  mob.  indust.,  récoltes),  toutes  régions.  Adresse 
télégraphique  :  Lièvre,  expert.  Moulins. 

Nanct Gallot,   architecte-expert,  22,  faubourg  Saint-Jean  (bât., 

mob.,  récoltes). 

Nevers Duret,  architecte-expert. 

Paris Breuque,  expert,  58,  boulevard  de  Strasbourg. 

—  Louis  Ghauchat,  architecte-expert,  59,  rue  Pigalle.  Règle- 

ment des  dommages  d'incendie  (mob.  personnel,  mob.  in- 
dust., march.,  matériel).  Paris  et  départements. 

—  J.  Van  Breda,  expert,  23,  rue  de  Turin. 

Parthenay Neau,  ancien  architecte  de  la  ville,  expert  (bât.,  mob., 

récoltes  et  march.). 

—  Gulot,  G.,  architecte-expert. 

—  Dennery,  Maxime,  architecte-expert  (bât. ,  mob. ,  récoltes, 

march.,  bois  et  forêts).  Centre  et  Midi  ae  la  France.  Adresse 
télégraphique  :  Dennery,  architecte,  Périgueux. 

Reims L.  Routhier,  architecte-expert  près  les  tribunaux  rbât., 

mob.  personnels  et  industriels,  récoltes  et  usines).  Marne 
et  départements  limitrophes. 

Riez H.  Isnard,  architecte-expert. 

Rouen L.  Guillain,  ingénieur  civil,  37,  rue  Etoupée,  37. 

Saint-Ëtienne L.  Néel,  ingénieur-architecte  (bât.,  mob.,  mat.  industriel, 

march.).  Loire  et  départ,  limit.  Adresse  télégraphique  : 
Néel,  expert,  Saint-Etienne. 

Saint-Diâ Faron,  architecte-expert. 

Saint-Gaudens  ....    Élie  Aviragnet,  architecte-expert  (bât.,  mob.,  récoltes, 

march.).  ^lldi  et  centre  de  la  France,  Espagne. 

Valognes V.  Gouye,  architecte  de  la  ville  et  de  l'arrond.,  expert. 

Vaubecourt (Près  Bar-le-Duc,  postes  et  télégraphes.) 

A.  Igier,  expert  (bât.,  mob.,  march.,  récoltes,  bois  et 
forêts).  Toutes  régions. 

Verdun J.  M édard,  architecte-expert,  27,  rue  de  la  Rivière. 

Vienne Boulin,  Georges,  ex-architecte  de  la  Ville,  expert  (bât., 

mob.,  marchandises).  Est  et  Midi  de  la  France. 

—  Antony  Grenouillet,  architecte-expert  (bâtiments,  mob., 

march.).  Est,  Centre  et  Midi  de  la  France. 


CONDITIONS  OE  LA  SOUSCRIPTION 


Le  Moniteur  des  Assurances  parait  le  15  de  chaque  mois. 
Les  aboimeiuents  sont  annuels  M  partent  du  15  jauTi^. 

/  PRIX  DE  L'ABONNEMENT 

Puis,  les  Départements  et  l'Algérie 15  fr. 

^  l  Vulon  postale 16  ir. 

«««»»«'  I  ^«* —  pjiy. 20  Ir- 


Prix  du  numéro  :  1  fr.  25 


On  s'abonnej  êans  fraiSj   dans  tous  les  bureaux  de  poste* 


Collection  du  moniteur  des  assurances 

La  collection  complète  du  Monitsua  des  Assuiukcbs  oomprend  SS  Tolumes 

(1868  à  1890  inclus). 

Prix  nd  (envoi  frane  de  poHJ 3»  fr. 

(L'achat  de  la  collection  donne  droit  au  service  gratuit  de  l'anmée  courasUe,) 


VOLUMES  DÉTACHÉS 

hs  tomel*'  (année  1868)  contient  im  recueil  complet  de  Législation  et  de 
Jurisprudùioe  en  matière  d^assnrances  sur  la  vie.  —  Prix  de  ce  volume  seuL     S  fr. 

Len  années  1869, 1879  et  1881  ne  sont  pas  vendues  séparément. 

Les  autres  volumes  sont  vendus  séparément  ;  cha<pie  volume.  ..,.•••     15  fr. 


PRIX  DES  ANNONCES 

DU  MONIIÏIUR  DES  ASSURANCES 

1  fois  I  fois    6  foli'  UftHs 

Un  quart  de  page  (prix  net). , 2D      59      89      125 

Unedemi-pagc        (    -     > .  .  .  •  »      80     120      200- 

Une  page  (     —     )•.%...;  r.  i       66     190     200      380 

KoTà.  —  Les  atHKMaflCM  flnanelèrei  sont  eoamJies  à  on  tarif  tpédal. 
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